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PREFACE 

 

 
1. L'évaluation du régime de lutte anti-blanchiment de capitaux et contre le financement du terrorisme (LAB/CFT) du 

Cameroun a été conduite sur la base des Quarante Recommandations de 2003 et des Neuf Recommandations Spéciales de 2001 sur 

le financement du terrorisme ®labor®es par le GAFI (Groupe dôaction financi¯re). Elle a ®t® ®galement pr®par®e ¨ partir de la 

Méthodologie de LAB/CFT de 2004, telle que mise ¨ jour en f®vrier 2008. Lô®valuation a ®t® men®e sur la base des lois, 

règlementations et autres documents délivrés par le Cameroun ainsi quô¨ partir des informations recueillies lors de la visite au 

Cameroun de lô®quipe dô®valuation 26 mai au 1
er
 juin 2008 et tout au long du processus dô®valuation. Au cours de cette visite, 

l'équipe d'évaluation a rencontré des responsables et représentants de tous les organismes gouvernementaux compétents au 

Cameroun et du secteur priv®. Une liste des organismes rencontr®s figure ¨ lôannexe XX du rapport d'®valuation mutuelle. 

 

2. L'®valuation a ®t® conduite par une ®quipe d'®valuateurs compos®e dôun agent de la Banque Mondiale (BM) et dôexperts 

agissant sous la supervision de la BM. Ont participé à cette évaluation Jean Pesme (chef de mission, expert financier) ; Mmes 

Marianne Mathias (expert cellule de renseignement financier et autorités de poursuite) et Marilyne Goncalves (expert juridique). 

Les experts ont analysé le cadre institutionnel, les lois pertinentes de la LAB/CFT, les règlementations, lignes directrices et autres 

obligations, ainsi que le régime réglementaire ou autre régime en vigueur pour lutter contre le blanchiment de capitaux et le 

financement du terrorisme via les institutions financières et les entreprises et professions non financières désignées. Ont été 

également évaluées la capacit®, la mise en îuvre et l'efficacit® de lôensemble de ces dispositifs. 

 

3. Ce rapport propose une synthèse des mesures de LAB/CFT en vigueur au Cameroun à la date de la visite sur place ou 

immédiatement après. Compte tenu des délais de finalisation du rapport, les évaluateurs prennent exceptionnellement en 

consid®ration, pour la r®daction du rapport et lôattribution des notations, les mesures relatives à la LAB/CFT intervenues jusquôau 

31 d®cembre 2008 (lôélément principal étant le règlement CIMA relatif aux compagnies dôassurance dôoctobre 2008). Le rapport 

décrit et analyse ces mesures ; il indique également le niveau de conformité du Cameroun avec les Recommandations (40 + 9) du 

GAFI (Cf. Tableau 1) et fait des recommandations sur des mesures à prendre pour renforcer certains aspects du système (Cf. 

Tableau 2) Le rapport a été réalisé par la Banque Mondiale dans le cadre du Programme dô®valuation du syst¯me financier (PSEF) 

du Cameroun. 

 

4. Une part importante des lois et réglementations en vigueur au Cameroun est dôordre communautaire ou en d®rive 

directement. Pour cette raison, ce rapport dô®valuation sôappuie également sur les descriptions et analyses du dispositif de lutte 

contre le blanchiment et le financement du terrorisme de la Communaut® Economique et Mon®taire de lôAfrique Centrale réalisées 

lors de lô®valuation de 2006, en les actualisant et en les adaptant ¨ la situation du Cameroun. 
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SYNTHESE DE LôEVALUATION 

 

1. Informations générales et principales conclusions 
5. Le Cameroun est un pays d'Afrique centrale de 19 millions dôhabitants, situé entre le Nigeria, le Tchad, la République 

centrafricaine, le Gabon, la Guinée équatoriale, la République du Congo et le golfe de Guinée. Il comporte une faade sur lôoc®an 

atlantique, Douala étant la capitale économique du pays et un des principaux ports dôAfrique centrale. La capitale administrative est 

Yaoundé. 

6. Ancien protectorat allemand, le territoire a été placé sous la tutelle de la Société des Nations à la fin de la Première Guerre 

mondiale et confié à l'administration de la France et du Royaume-Uni. L'ancien territoire sous administration française accéda à 

lôind®pendance sous lôappellation de République du Cameroun le 1
er
 janvier 1960. Il est rejoint par une partie du territoire sous 

administration britannique (Cameroons) en 1961 pour former la République fédérale du Cameroun, qui, le 20 mai 1972, fut 

renommée République unie du Cameroun, puis République du Cameroun depuis 1984.  

7. Le Cameroun est une république de type présidentiel. Le Président est Paul Biya, élu depuis 1982. La Constitution du 2 juin 

1972 révisée le 18 janvier 1996 prévoit que la Parlement est composé de deux chambres : l'Assemblée nationale et le Sénat. Le 

S®nat est sens® repr®senter les collectivit®s territoriales d®centralis®es mais ses membres nôont toujours pas ®t® ®lus. Sur tout le 

territoire, les chefs traditionnels ont conservé un réel pouvoir et sont consultés par les autorités centrales. Outre les codes juridiques 

modernes émanant des législations internationales, la règlementation juridique s'appuie sur le droit coutumier qui permet aux 

camerounais de maintenir leurs cultures originelles. 

8. Le Cameroun dispose de ressources naturelles agricoles (bananes, cacao, café, coton, miel), forestières, minière et 

pétrolière. Le PNB par habitant est de 1100 dollars, et le PIB du Cameroun (21.8 milliards de dollars) représente la moitié de celui 

de la Communauté économique et monétaire de l'Afrique centrale (CEMAC), ce qui lui confère une place importante au niveau 

régional. Le taux de croissance du PIB était de 2.4% en 2009. 

9. Le Cameroun fait face ¨ un risque tr¯s ®lev® de blanchiment. En effet, lôampleur des activit®s criminelles au Cameroun 

(détournement de fonds publics, corruption, escroquerie de grande ampleur, trafics divers ï y compris de stupéfiants, contrebande, 

contrefaçon, exploitation ill®gale des ressources foresti¯res) t®moigne de lôimportance pr®sum®e des produits g®n®r®s. 

10. Peu dôindications quantitatives pr®cises sont toutefois disponibles sur lôampleur des activit®s criminelles et leur degr® 

dôorganisation (absence généralisée de statistiques) mais les autorit®s et les op®rateurs priv®s reconnaissent lôimportance de ces 

ph®nom¯nes de criminalisation de lô®conomie. Il nôy a pas dôindications claires et d®finitives de financement du terrorisme au 

Cameroun ï mais certaines vuln®rabilit®s m®ritent dô°tre relev®es.  

11. La prévalence de la corruption au Cameroun et la faiblesse des institutions publiques constituent des enjeux centraux dans 

lôeffectivit® de la lutte contre le blanchiment et le financement du terrorisme. 

12. La lutte contre le blanchiment et le financement du terrorisme est de plus confront®e aux d®fis de lôinformel et de la 

pr®pond®rance du cash. Le secteur informel repr®sente la majeure part de lôactivit® ®conomique camerounaise. A cette situation 

sôajoutent un faible taux de bancarisation et un recours prépondérant aux espèces dans les transactions économiques. Le recyclage 

direct des produits du crime dans lô®conomie r®elle, sans interm®diation par le secteur financier, repose notamment sur la création 

de sociétés de faade (notamment dans lôimport-export), lôutilisation de soci®t®s de construction (ç quincailleries »), les 

investissements immobiliers, le recours aux trafics de matières et pierres précieuses, les jeux de hasard. Il importe dans ce contexte 

de prêter une attention sp®cifique aux interfaces directes avec lô®conomie r®elle et donc au r¹le des ç ouvreurs de portes » 

(gatekeepers). 

13. La pierre angulaire du dispositif juridique, y compris pénal, de lutte contre le blanchiment et le financement du terrorisme 

est le r¯glement CEMAC 01/03 dôavril 2003, qui est dôapplicabilit® directe au Cameroun (cf. ®valuation r®gionale CEMAC). 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Afrique_centrale
http://fr.wikipedia.org/wiki/Nigeria
http://fr.wikipedia.org/wiki/Tchad
http://fr.wikipedia.org/wiki/R%C3%A9publique_centrafricaine
http://fr.wikipedia.org/wiki/R%C3%A9publique_centrafricaine
http://fr.wikipedia.org/wiki/Gabon
http://fr.wikipedia.org/wiki/Guin%C3%A9e_%C3%A9quatoriale
http://fr.wikipedia.org/wiki/R%C3%A9publique_du_Congo
http://fr.wikipedia.org/wiki/Golfe_de_Guin%C3%A9e
http://fr.wikipedia.org/wiki/Soci%C3%A9t%C3%A9_des_Nations
http://fr.wikipedia.org/wiki/Premi%C3%A8re_Guerre_mondiale
http://fr.wikipedia.org/wiki/Premi%C3%A8re_Guerre_mondiale
http://fr.wikipedia.org/wiki/France
http://fr.wikipedia.org/wiki/Royaume-Uni
http://fr.wikipedia.org/wiki/1er_janvier
http://fr.wikipedia.org/wiki/1960
http://fr.wikipedia.org/wiki/Cameroons
http://fr.wikipedia.org/wiki/1961
http://fr.wikipedia.org/wiki/1984
http://fr.wikipedia.org/wiki/Ressources_naturelles
http://fr.wikipedia.org/wiki/Banane
http://fr.wikipedia.org/wiki/Cacao
http://fr.wikipedia.org/wiki/Caf%C3%A9
http://fr.wikipedia.org/wiki/Coton
http://fr.wikipedia.org/wiki/Miel
http://fr.wikipedia.org/wiki/Communaut%C3%A9_%C3%A9conomique_et_mon%C3%A9taire_de_l%27Afrique_centrale
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14. Le Cameroun a choisi dôinscrire ses efforts de lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme dans 

un cadre régional. Les évaluateurs estiment cette approche pertinente, mais notent que son effectivité dépend essentiellement de la 

r®alit® de la mise en îuvre au niveau national. De plus, ils appellent le Cameroun ¨ pleinement jouer son r¹le, en concertation avec 

les autres Etats de la sous-région  et par le biais de ses représentants dans les diverses institutions régionales, pour que celles-ci 

renforcent et approfondissent leur propre mobilisation. 

15. Les défis ci-dessus exposés, conjugués aux faiblesses institutionnelles décrites dans le rapport, ne permettront pas au 

Cameroun de mener concomitamment toutes les actions recommandées. Les évaluateurs suggèrent donc aux autorités 

camerounaises de se focaliser dans un premier temps sur les actions prioritaires suivantes : 

Ý Prendre en compte la lutte contre le blanchiment en tant que telle dans lôaction p®nale. Ceci permettrait de poursuivre aussi les blanchisseurs 

eux-m°mes et non les seuls auteurs des infractions principales, et faire b®n®ficier lôaction publique contre les auteurs des infractions 

principales des outils propres ¨ la lutte contre le blanchiment (traabilit® des fonds, gel et confiscationé) ; 

Ý Adopter une strat®gie gouvernementale, associant les autorit®s r®gionales, d®finissant des priorit®s dôaction, des objectifs quantitatifs et des 

moyens dôaction. Celle-ci devrait notamment mieux articuler les actions de prévention, de détection et de répression. Elle devrait aussi 

conduire ¨ une meilleure circulation de lôinformation et ¨ de plus grandes synergies ; 

Ý Véritablement mettre en îuvre le dispositif existant, et tirer au fur et ¨ mesure des leons de lôexp®rience acquise (collecte et analyse des 

statistiques, performance op®rationnelleé) ; 

Ý Pleinement mobiliser les outils de coopération internationale (administrative et p®nale), avec pour objectif notamment dôobtenir le 

rapatriement des fonds publics subtilisés ; 

Ý Cibler la mobilisation des professions les plus exposées, notamment les établissements de crédit, les entreprises de micro finance, les notaires, 

les avocats et les casinos. 

Ý S'assurer du bon fonctionnement opérationnel de l'ANIF, notamment en accordant une attention accrue à la sécurisation des informations 

détenues par celle-ci, à la pleine utilisation de ses moyens légaux, ainsi qu'en s'assurant de la haute intégrité de son personnel.  

Ý S'assurer de la bonne mise en îuvre de leurs obligations par les professions financi¯res, y compris en renforant la supervision effectuée par 

les autorités de contrôle nationales et communautaires, afin notamment d'alimenter les autorités compétentes en informations relatives aux 

faits de blanchiment et de financement du terrorisme au Cameroun 

 

2. Dispositifs juridiques et mesures institutionnelles correspondantes 

 
16. Le Règlement CEMAC définit des incriminations de blanchiment des capitaux et de financement du terrorisme et fixe les 

sanctions pénales correspondantes. Lôincrimination p®nale de blanchiment couvre tous les crimes et d®lits ; toutefois un certain 

nombre dôinfractions graves ne sont pas pr®vues par le code p®nal camerounais, notamment la participation à un groupe criminel 

organis®, le terrorisme, le trafic dô°tres humains et de migrants et les d®lits boursiers.   

17. Lôincrimination du financement du terrorisme est incompl¯te et confuse. La d®finition retenue dans le r¯glement CEMAC 

01/03 de 2003 introduit une référence à la ratification et transposition par les Etats membres des 9 Conventions des Nations Unies 

en annexe à la Convention sur la répression du financement du terrorisme. Le Cameroun a bien signé et ratifié ces Conventions, 

sans toutefois ériger en infractions pénales au regard de son droit interne les actes terroristes prévues par ces conventions. La 

responsabilit® p®nale des personnes morales nôest ®galement pas pr®vue par le r¯glement CEMAC. Néanmoins, un autre Règlement 

communautaire (UEAC 08/05 du 24 mai 2004) permettra de disposer dôune incrimination plus claire et large du financement du 

terrorisme, une fois que les actes de terrorisme quôil pr®voit seront incriminés en droit interne (et sans référence aux Conventions 

internationales). Il ajoute cependant un élément de confusion en introduisant une référence juridique additionnelle.  

18. Les services dôenqu°te (police, gendarmerie, douanes) ne mettent pas en îuvre les outils disponibles dans la lutte contre le 

blanchiment et le financement du terrorisme. Ils disposent pourtant au Cameroun de lôarsenal juridique et des instruments dôenquête 

nécessaires, en particulier depuis 1997 pour ce qui concerne le blanchiment du produit du trafic de stupéfiants. 
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19. Le Cameroun nôa pas d®fini de politique p®nale articul®e et structur®e en mati¯re de lutte contre le blanchiment et le 

financement du terrorisme. Cette lacune conduit actuellement ¨ privil®gier lôaction publique contre les infractions principales 

uniquement. Un effort important de lutte contre le détournement de fonds publics et la corruption est en cours, mais pas contre les 

autres infractions principales les plus pr®sentes. Lôarticulation entre le dispositif de lutte contre la corruption et les d®tournements de 

fonds publics (notamment le rôle de la Commission Nationale Anti-Corruption - CONAC) et celui de lutte contre le blanchiment 

devrait recevoir une attention accrue pour jouer sur les synergies institutionnelles et opérationnelles, dans le cadre des législations 

nationales et communautaires en vigueur. La révision en cours du cadre législatif de lutte contre la corruption au Cameroun devrait 

être mise à profit à cette fin. 

20. Un effort majeur de formation sur la délinquance financière doit être mené, tant en faveur des autorités judiciaires (Parquet, 

magistrats instructeurs) que des services dôenqu°tes et de poursuite. La cr®ation de p¹les dôexpertise m®riterait notamment dô°tre 

considérée. Globalement, les moyens alloués à la justice et à la police restent insuffisants.  

21. Le règlement CEMAC 01/03 introduit dans le corpus juridique camerounais la possibilité de peines complémentaires en 

matière de confiscation. Les dispositifs de gel, saisie et confiscation de droit commun relèvent du niveau national, et sont 

globalement satisfaisants (manque toutefois la possibilité de confisquer des biens de valeurs équivalente aux produits du crime). 

Aucune donn®e statistique nôa ®t® communiqu®e ¨ la mission. 

22. A ce stade de la mise en îuvre du R¯glement CEMAC, aucune condamnation p®nale pour blanchiment nôest intervenue au 

Cameroun. Les lacunes de lôaction p®nale publique en mati¯re de lutte contre le blanchiment des capitaux sont notamment illustrées 

par lôabsence de condamnation pour blanchiment du produit du trafic de stup®fiants, incriminé depuis 1997, et de procédure 

judiciaire actuellement en cours pour blanchiment du produit dôinfractions graves. 

23. En matière de lutte contre le financement du terrorisme, le règlement CEMAC 01/03 met en place un dispositif juridique 

régional de gel des avoirs en application des Résolutions 1373 et 1267 (et suivantes) du Conseil de sécurité. Ce dispositif est 

toutefois incomplet et ne permet pas aux Etats membres, le Cameroun notamment, de se conformer à leurs obligations au titre de 

ces Résolutions pertinentes. Le règlement CEMAC Il prévoit une application directe des listes au titre de la Résolution 1267, et 

ouvre en outre la possibilit® pour le Comit® minist®riel de lôUMAC dôadopter des listes de personnes ou entit®s soumises ¨ gel des 

avoirs. La définition des fonds soumis le cas échéant à mesure de gel est conforme aux exigences des Résolutions du Conseil de 

sécurité. Le texte communautaire prévoit des dérogations, autorisations et exemptions à titre humanitaire1. Il contient des 

ambiguïtés qui introduisent une confusion entre les listes de personnes et dôentit®s identifi®es par les Nations Unies au titre de la 

Résolution 1267 et suivantes (liste du Comité des Sanctions) et les listes devant être adoptées par les Etats membres au titre de la 

Résolution 1373. Cette confusion devrait être rectifiée. Le Cameroun nôa en pratique pas mis en îuvre la R®solution 1267 et nôest 

pas dot® dôun m®canisme national de gel des avoirs conforme aux exigences de la R®solution 1373 du Conseil de S®curit®.   

24. La diffusion des listes par les autorit®s nationales ou communautaire (COBAC notamment) nôa pas ®t® syst®matique. Le 

Cameroun devrait mettre en place des procédures claires de diffusion de toutes listes adoptées par les Nations Unies au titre de la 

Résolution 1267. Par ailleurs, le Cameroun ne dispose pas non plus de mécanismes clairs de considération des listes au titre de la 

Résolution 1373 qui pourraient lui être soumises par un Etat tiers.  

25. Le Cameroun a mis en place op®rationnellement son Agence Nationale dôInvestigation Financière, créée par le règlement 

CEMAC, en f®vrier 2006. Les missions de lôANIF sont d®finies de mani¯re satisfaisante. LôANIF camerounaise est globalement 

bien dot®e en personnel et en ressources financi¯res, au regard de son niveau dôactivit® actuel. Une plus grande attention à la 

s®curit® de ses locaux est n®cessaire. Lôind®pendance op®rationnelle de lôANIF, et la perception de cette ind®pendance 

op®rationnelle, suscitent lôinqui®tude de la mission dô®valuation, au regard notamment du mode de désignation de ses membres, des 

modalit®s de mise de d®tachement de leurs administrations dôorigine et de r®mun®ration, de d®cision sur son organisation.  

                                                 
1
 Le règlement communautaire prévoit explicitement que ces exemptions ne peuvent être accordées, pour les personnes ou entités listées par les 

Nations Unies, quôen conformit® avec les dispositions arr°t®es par cette institution. 
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26. Le règlement CEMAC, complété pour les établissements de crédit par le règlement COBAC, créé une obligation de 

déclaration des transactions suspectes pour les personnes assujetties. Elle est globalement conforme au standard international. Cette 

obligation sôaccompagne dôune protection pour les d®clarants ayant agi de bonne foi, et dôune interdiction claire dôinformer le client 

de la d®claration. Le d®faut de d®claration et lôinformation du client sont sanctionn®s. 

27. LôANIF camerounaise a reu un nombre globalement encourageant de d®clarations de soupons, dont une part notable a ®t® 

transmise aux autorités judiciaires. De très fortes inquiétudes des entités déclarantes ont été rapportées à la mission sur le respect de 

la confidentialité des déclarations, en raison notamment de plusieurs atteintes à celle-ci. Lôactivit® d®clarante reste beaucoup trop 

concentrée sur les établissements de crédit et tout particulièrement ceux membres de groupes internationaux.  

28. Le dispositif d®claratif en place au Cameroun relatif ¨ la circulation physique transfronti¯re dôesp¯ces et de valeurs est 

insuffisant, et sa mise en îuvre ¨ ce stade nôassure pas son effectivit®. 

3.    Mesures préventives ï institutions financières 

29. La liste des professions (institutions financières et EPNFD) soumises au Règlement CEMAC est globalement satisfaisante. 

Le Règlement définit aussi leurs obligations (vigilance, obligations de mise en place de politiques et procédures internes, 

déclaration de soupçon). Il définit également les modalités de vérification et de sanction du respect de leurs obligations par les 

professions assujetties. Plusieurs dispositions du Règlement, notamment en matière de détection, prévoient des seuils à fixer par le 

Comit® minist®riel ou les autorit®s nationales. Aucun seuil nô®tait d®fini au moment de la mission sur place2. 

30. Le règlement CEMAC devrait être amendé et actualisé pour mettre en place des obligations de vigilance et des mesures 

préventives renforcées. Il définit certes les obligations de vigilance de base (identification des clients ï dans le cadre dôune relation 

dôaffaires ou occasionnels, vigilance renforc®e sur certains types ï restrictifs ï de transactions, conservation des données, mise en 

place de politiques et proc®dures internes) pour lôensemble des institutions financi¯res. Il pr®sente cependant dôimportantes 

faiblesses, notamment relatives à la profondeur des diligences sur la client¯le, ¨ lôidentification des b®n®ficiaires effectifs et aux 

relations dôaffaires ¨ risque.  

31. Lôabsence, dans le R¯glement CEMAC, de mesures de vigilance accrues pour les relations dôaffaires ¨ risque ®lev®, et tout 

particulièrement les personnes politiquement exposées (PPE), est une lacune fondamentale. Par ailleurs, aucune obligation précise 

et rigoureuse sur lôidentification des clients nôexistait avant le R¯glement ï des comptes anonymes sont susceptibles de persister 

pour ces anciens clients.  

32. Le r¯glement de la Commission Bancaire de lôAfrique Centrale (COBAC) contient des dispositions plus en ligne avec le 

standard international. A ce jour, seule la COBAC a ainsi engag® des actions de mise en îuvre, notamment la promulgation dôun 

règlement sectoriel qui approfondit le Règlement CEMAC sur plusieurs points déterminants, en particulier la vigilance permanente, 

la compr®hension de lôobjet et de la nature de la relation dôaffaires, la mise en place dôune vigilance renforc®e, notamment sur les 

personnes politiquement exposées. 

33. Aucun des deux r¯glements nôintroduit dôobligation dôidentification des b®n®ficiaires effectifs. Les R¯glements CEMAC et 

COBAC devraient être renforcés en parallèle sur les points suivants : identification des clients existants, identification des 

bénéficiaires effectifs, identification pour les virements électroniques.  

34. Le règlement CEMAC introduit une obligation générale de mise en place de politiques et procédures internes de lutte contre 

le blanchiment et le financement du terrorisme. La COBAC a introduit une articulation entre son règlement sur le contrôle interne 

des établissements de crédit et les obligations de lutte contre le blanchiment et le financement du terrorisme. Les autres régulateurs 

du secteur financier devraient introduire des dispositions similaires. 

                                                 
2
 Le seuil de déclaration des transactions en espèces a été fixé en 2009 par le Cameroun, celui relatif à la surveillance de certaines opérations 

particuli¯res nôest toujours pas fixé par les autorités régionales, ni par le Cameroun.. 
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35. Par ailleurs, la BEAC devrait définir les obligations des institutions financières en matière de virements électroniques et de 

transferts de fonds sur la circulation des donn®es dôidentification des donneurs dôordre. En raison des faiblesses de son int®gration 

judiciaire, la sous-région ne peut être considérée comme un espace domestique au sens du GAFI. Il est donc important que les 

exigences qui seront imposées aux institutions financières pour les virements transfrontaliers intra-zone reflètent cette situation.  

36. Le règlement CEMAC mandate les autorités de supervision financière de vérifier le respect par les institutions financières 

de leurs obligations de lutte contre le blanchiment et le financement du terrorisme. La COBAC, la COSUMAF et la CIMA 

disposent des pouvoirs leur permettant de procéder au contrôle des institutions financières de leurs ressorts respectifs. Elles 

disposent, en concertation avec les autorités nationales (ministère des finances), du pouvoir partag® dôagr®ment des ®tablissements 

de cr®dit, des soci®t®s dôassurance et des interm®diaires en bourse ainsi que de leurs dirigeants. Elles ont acc¯s ¨ tous les documents 

n®cessaires ¨ lôaccomplissement de leurs missions. Elles disposent par ailleurs du pouvoir de sanctions, proportionnelles et 

efficaces, des manquements constatés ï qui nôa pas encore ®t® mis en îuvre. 

37. De toutes les autorités (régionales ou camerounaises) compétentes, seule la COBAC a engagé des missions sur place dans 

tous les établissements financiers camerounais ï à ce stade à vocation strictement pédagogique. Elle a élaboré et mis en place un 

dispositif de suivi permanent de la mise en îuvre du r¯glement (ASTROLAB). Parmi les lacunes identifi®es figurent notamment un 

manque g®n®ralis® de formation des personnels, de fortes disparit®s dans lôidentification des parties dans les relations dôaffaires 

ant®rieures au R¯glement et de tr¯s fortes difficult®s dans la mise en îuvre des obligations renforc®es relatives aux PPE.  

38. Il est indispensable que toutes les autorités publiques, régionales ou camerounaises, en charge de la supervision et de la 

r®gulation dôinstitutions financi¯res non bancaires adoptent dans les meilleurs d®lais des textes r®glementaires ou des directives 

sectoriels sur la mise en îuvre des obligations de lutte contre le blanchiment et le financement du terrorisme. Quelque temps apr¯s 

la mission sur place,  la Conf®rence Interafricaine des March®s dôAssurance  a adopt® en octobre 2008  un r¯glement d®finissant des 

proc®dures applicables par les organismes dôassurance (soci®t®s dôassurance et courtiers) dans les Etats membres de la CIMA 

(CEMAC et UEMOA). Enfin, la COSUMAF devrait, en concertation avec le Conseil des Marchés Financiers du Cameroun, mettre 

en place un cadre réglementaire spécifique. A ce jour, elle a intégré quelques dispositions relatives à la lutte anti-blanchiment dans 

son R¯glement G®n®ral paru en juillet 2008, mais nôa pas ®mis de cadre r®glementaire sp®cifique. Il est fortement recommand® la 

plus grande concertation entre autorités communautaires, nationales, et secteurs professionnels concernés, afin notamment que 

différents textes ne rentrent en conflit. 

39. Les institutions de micro finance représentent un risque important qui appelle une action plus résolue de la COBAC et de 

lôANIF. Vu leur r¹le dans lôacc¯s aux services financiers au Cameroun, il importe que les objectifs de lutte contre le blanchiment et 

le financement du terrorisme soient équilibrés à cet égard. En outre, lôimportance de la monnaie fiduciaire au Cameroun, des 

schémas de type « tontine è (qui prennent parfois la forme dôinstitution de micro finance) et lôimportance du secteur informel 

appellent une mobilisation des autorités prudentielles et des institutions de micro finance dans une application rigoureuse des 

obligations de lutte contre le blanchiment et le financement du terrorisme.  

40. La COBAC a mobilis® depuis 2004 des ressources importantes pour sôassurer que toutes ces institutions respectent les 

nouvelles obligations dôagr®ment, ce qui est un progr¯s important. Le r¯glement COBAC sôy appliquant, le d®partement ç micro 

finance è de la COBAC devrait rapidement engager, en ®troite concertation avec lôANIF, des actions de sensibilisation, 

mobilisation, et dôaccompagnement. A ce jour, aucune action suffisante en ce sens nôa encore ®t® men®e ï alors que certaines 

indications laissent supposer un transfert dôune certaine client¯le des ®tablissements de cr®dit vers les institutions de micro-finance. 

41. Le change manuel représente au Cameroun un autre facteur ®lev® de risque, qui nôa pourtant conduit ¨ aucune action de 

lôEtat ¨ ce jour. Lôexistence dôun secteur informel tr¯s important et manipulant de tr¯s gros volumes cr®e un risque qui sôajoute à 

celui né de la très forte perméabilité des fronti¯res de la zone, y compris pour les d®placements de monnaie fiduciaire, dôor ou de 

pierres précieuses. Le règlement CEMAC contient des dispositions spécifiques aux changeurs manuels. Les évaluateurs soulignent 

donc la nécessité de promulguer des dispositions spécifiques pour les changeurs manuels régulés, de renforcer les actions de 

supervision de ceux-ci, et de mener des actions spécifiques contre les changeurs manuels du secteur informel. Il est notamment 

essentiel quôil nôy ait pas de biais qui conforterait de facto les changeurs manuels informels.  
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42. Les opérations de transfert de fonds et de valeurs ne sont pas couvertes de manière adéquate et systématique. Le secteur 

formel est constitué de fournisseurs qui sont essentiellement les banques, dans le cadre notamment de leurs accords contractuels 

avec Western Union ou Money Gram. Les autorit®s ont indiqu® ne pas disposer dôindications sur lôimportance des transmissions de 

valeurs par des opérateurs informels ï ¨ lôencontre desquels des m®canismes de sanction existent, notamment au regard du contrôle 

des changes et de lôexercice ill®gal de la profession bancaire, mais ne sont pas utilis®s. La couverture ou non des transferts de fonds 

par les dispositifs de contr¹le interne des banques partenaires nôest pas uniforme. La mise en place des obligations de lutte contre le 

blanchiment et le financement du terrorisme dans le contexte des transferts de fonds et de valeurs mérite une clarification des 

obligations des diff®rents acteurs et des modes dôaction des autorités publiques (notamment prudentielles). Le statut des opérateurs 

tels que Money Gram ou Western Union nôest pas tranch® par les autorit®s, et devrait lô°tre dans les meilleurs d®lais.  

43. Globalement, les superviseurs du secteur financier disposent de moyens trop limités pour accomplir leurs missions. Un 

renforcement des effectifs est donc n®cessaire, en compl®ment dôun programme de formation cibl®. Seule la COBAC a men® 

plusieurs actions de formation de ses contrôleurs, sur pièces et sur place, aux enjeux de lutte contre le blanchiment et le financement 

du terrorisme. 

44. En synthèse, le manque de mobilisation des autorités de supervision conjuguée à la méconnaissance fréquente par les 

opérateurs économiques de leurs obligations de lutte contre le blanchiment et le financement du terrorisme se traduisent par une 

absence de mise en îuvre du dispositif et donc dôeffectivit®. Tous les superviseurs des institutions financi¯res non bancaires 

devraient engager dans les meilleurs délais la mobilisation de leurs assujettis sur leurs obligations, la formation de leurs agents, la 

mise en place dôoutils adapt®s de contr¹le sur pi¯ces et sur place.  

4.      Mesures préventives ï Entreprises et professions non financières désignées 

45. Le r¯glement CEMAC, bien quôant®rieur aux Recommandations révisées du GAFI, intègre les professions non financières 

désignées telles que définies par le GAFI dans le dispositif de lutte contre le blanchiment et le financement du terrorisme (y compris 

les avocats), ainsi que dôautres professions vulnérables identifiées par le Comité Ministériel. Une réflexion pourra être engagée pour 

justifier cet élargissement et analyser le risque représenté par ces professions. Le Règlement définit les obligations de vigilance et 

de déclaration de soupçon relatives aux EPNFD. Les lacunes du règlement CEMAC identifiées pour les professions financières non 

bancaires sôappliquent aussi aux entreprises et professions non financi¯res d®sign®es. Deux autres faiblesses sp®cifiques sont à 

noter : ces professions ne sont pas soumises à la mise en place de politiques et procédures internes adaptées à leurs activités ; 

lôexon®ration pour les avocats de la d®claration de soupon dans le contexte de leur secret professionnel (dans le seul cas des 

proc®dures judiciaires) nôest pas explicitement pr®vue. Il est important dôy rem®dier rapidement, pour ®viter que cette situation ne 

soit mise ¨ profit par la profession, d®j¨ tr¯s n®gative sur ces nouvelles obligations, pour rejeter sur le principe lôensemble du 

dispositif. 

46. La supervision des casinos (depuis les conditions de lôagr®ment, notamment pour les apporteurs dôaffaires, jusquô¨ la 

vérification de leurs obligations de lutte contre le blanchiment et le financement du terrorisme) est de facto inexistante. Ceci est une 

faiblesse substantielle, et un risque majeur. Les autres jeux dôargent et de hasard ï formels ou informels ï sont par ailleurs fortement 

développés au Cameroun ; les risques (significatifs) dôabus ¨ des fins de blanchiment des capitaux (soit par les ayants-droits 

économiques, soit par les joueurs) sont apparus à la mission comme totalement absents des préoccupations des autorités.  

47. Aucun effort cr®dible de mobilisation des entreprises et professions non financi¯res d®sign®es nôest intervenu ¨ ce stade, la 

mise en îuvre du r¯glement CEMAC reste ¨ ce jour au mieux embryonnaire. Il est indispensable et urgent dôapprofondir et 

dôacc®l®rer dans les meilleurs d®lais la mobilisation des autorit®s de supervision et des organes dôautor®gulation de ces professions, 

ainsi que des professionnels eux-m°mes, afin de promouvoir une amorce de mise en îuvre cr®dible du dispositif dans ces secteurs. 

5.  Personnes morales et véhicules juridiques, organisations à but non lucratif 

48. Les informations sur le contrôle effectif des sociétés ne sont pas disponibles rapidement et de manière pertinente pour les 

autorit®s. Les actes uniformes de lôOHADA relatifs au droit commercial et ¨ la transparence des soci®t®s et autres personnes 

morales sôappliquent au Cameroun, notamment les obligations dôimmatriculation auprès des registres du commerce et du crédit 

mobilier. Elles ne comprennent pas dôobligations relatives aux b®n®ficiaires effectifs. La faiblesse des moyens des Greffes des 
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Tribunaux du Commerce et lôabsence dôinformatisation et de centralisation des informations recueillies ne permettent pas de 

disposer de données à jour et facilement accessibles.  

49. Les autorités camerounaises ne peuvent accéder aux informations sur le contrôle effectif des trusts et autres constructions 

juridiques patrimoniales similaires ou des sociétés civiles. Le Cameroun reconnaît en effet ces mécanismes de type common law, 

sans que leur transparence soit encadrée, et les sociétés civiles, notamment immobilières, ne sont pas soumises à des obligations de 

transparence et dôimmatriculation. Il est nécessaire de mettre en place un cadre minimal de transparence pour ces entités. 

50. Les dispositifs en place au Cameroun relatifs aux associations ï qui incluent les Organisations non gouvernementales et les 

organismes à but non lucratif ï ne permettent pas dôassurer que celles-ci ne soient pas abusées à des fins de financement du 

terrorisme, et aucune analyse nôa ®t® men®e pour identifier ces risques et y rem®dier. De plus, les associations semblent dôores et 

déjà avoir été abusées en diverses occasions à des fins de blanchiment des capitaux. 

6.     Coopération domestique et internationale 

51. La mise en place de lôANIF et la d®signation de son r®seau de correspondants dans les principales institutions publiques 

camerounaises est un premier pas positif, mais insuffisant. Le fonctionnement de ce réseau reste aux yeux des évaluateurs 

excessivement cloisonn® et formel, ne permettant pas de d®passer les fortes r®serves au partage dôinformation. Cumul® avec 

lôabsence (en dehors de lôANIF et de la COBAC) de collecte et dôanalyse des donn®es statistiques, il ne permet pas aux autorit®s de 

disposer dôune appr®ciation du fonctionnement du dispositif et de sa performance. Ces lacunes sont dôautant plus dommageables 

que lôarticulation des r¹les et responsabilités entre acteurs régionaux et nationaux reste très floue ï il est à cet égard essentiel 

dôapprofondir le dialogue entre lôANIF et la COBAC par exemple. 

52. Les bases juridiques permettant lôentraide judiciaire existent au Cameroun mais ces instruments ne sont pas utilisés pour la 

lutte contre le blanchiment et le financement du terrorisme. Le r¯glement CEMAC fixe les modalit®s de lôentraide judiciaire, en 

complément des conventions bilatérales existant entre le Cameroun et des Etats tiers. Le Pacte de solidarit® dôentraide et 

dôextradition entre les pays de la CEMAC constitue potentiellement une avanc®e notable, quand il sera ratifi®. Globalement, le 

Cameroun dispose donc dôun cadre satisfaisant en mati¯re de coop®ration p®nale internationale. Il nôest de facto pas mis en îuvre ¨ 

ce jour ï notamment pour la localisation des produits du détournement de fonds publics et de la corruption, rendant à ce jour 

impossible dôenvisager leur rapatriement. Le r¯glement CEMAC ne contient aucune disposition relative ¨ lôextradition, renvoyant 

ces questions au niveau national ï dans lôattente de lôentr®e en vigueur du Pacte. Le Cameroun dispose globalement dôun cadre 

juridique satisfaisant en mati¯re dôextradition ï ¨ lôexception de lôengagement des poursuites pour des faits commis ¨ lô®tranger ¨ 

lôencontre de nationaux non extradables.  

53. Les autorités administratives (COBAC, CIMA, COSUMAF, ANIF) ont la latitude nécessaire pour solliciter de la 

coop®ration internationale et y r®pondre, mais lôANIF nôa pas encore sign® dôaccords bilatéraux lui permettant de participer à de la 

coopération internationale. De tels accords devraient être conclus dans les meilleurs délais. LôANIF est devenue membre du groupe 

Egmont en 2010. 

7. Autres sujets 

54. Le Cameroun nôa pas mis en place dôinstruments statistiques satisfaisants sur les infractions principales ou le blanchiment et 

le financement du terrorisme, dans aucune des composantes (prévention, détection, répression, coopération internationale). Le 

rapport annuel de lôANIF est ¨ cet ®gard une plateforme utile, bien quôencore tr¯s incompl¯te, mais lôabsence dôoutils statistiques 

cr®dibles pour les autres acteurs du dispositif ne permet pas dôappr®cier lôeffectivit® dôensemble de la lutte contre le blanchiment et 

le financement du terrorisme. Certaines réticences au partage de données statistiques semblent de plus perdurer.  

55. Lôimportance des ph®nom¯nes de corruption et de d®tournement des fonds publics est une contrainte centrale dans la mise 

en place de dispositifs efficaces de lutte contre le blanchiment et le financement du terrorisme, et in fine contre les infractions 

principales correspondantes. La situation à cet égard du Cameroun est un défi majeur, qui peut véritablement mettre en risque 

lôensemble du dispositif ; elle ouvre aussi la voie, dans certaines situations, au risque de détournement de ce dernier (notamment vu 

la confidentialit® et la sensibilit® des informations quôil peut g®n®rer) ¨ des fins indues. 
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RAPPORT DôEVALUATION DETAILLE 

 

 

1. INFORMATIONS GENERALES  

 

1.1 PRESENTATION GENERALE  DU CAMEROUN  

 

56. Situé en Afrique centrale, le territoire du Cameroun couvre près de 475 442 Km
2
. Le pays s'étend entre le Nigéria, le Tchad, 

la Guinée Equatoriale, la République Centrafricaine, le Congo (Brazzaville) et le Gabon. Le Cameroun compte une population 

dôenviron 16 millions dôhabitants, a le franais et lôanglais comme langues officielles. La capitale administrative est Yaoundé et la 

capitale économique, Douala. 

57. Le Cameroun est membre de la Communauté Economique et Mon®taire de lôAfrique Centrale, dont la monnaie est le FCFA 

(Franc de la Coop®ration Financi¯re en Afrique centrale), et donc du Groupe dôAction contre le Blanchiment en Afrique Centrale 

(GABAC), qui est une des institutions de la CEMAC. 

58. Le Cameroun est un pays qui se caract®rise par sa tr¯s grande diversit® (dôo½ son surnom ç dôAfrique en miniature », 

comme en témoignent ses 240 langues locales correspondant à 240 ethnies). Plusieurs groupes ethniques présents au Cameroun ont 

de plus des ramifications dans les pays voisins. 

59. La pauvreté est prévalente au Cameroun, avec plus de 40 % de la population vivant en dessous du seuil de pauvreté. La 

croissance ®conomique en 2007 ®tait de 4,3 %. Lôagriculture contribue ¨ 30 % du PIB, lôindustrie ¨ 26 % et les services à 44 %. La 

performance macro®conomique du Cameroun sôest am®lior®e depuis quelques ann®es, avec notamment un effort accru de collecte 

des recettes et un renforcement de la situation budg®taire permettant un apurement dôarri®r®s int®rieurs. La politique économique 

pr®voit la poursuite des r®formes structurelles, et notamment la poursuite du d®sengagement de lôEtat de certaines activit®s 

économiques. Le renforcement de la gouvernance et la lutte contre la corruption font partie des priorités affichées des autorités 

camerounaises. 

 

1.2 SITUATION GENERALE AU  REGARD DU BLANCHIMEN T DE CAPITAUX ET DU FINANCEMENT DU TERRO RISME 

 

60. Le Cameroun nôa, ¨ ce jour, procédé à aucune analyse qualitative ou quantitative du blanchiment ou du financement du 

terrorisme. De plus, lôimportance du cash et de lô®conomie informelle au Cameroun rend d®licate la distinction entre produits 

dôactivit®s criminelles et de lôinformalit® ï fournissant en même temps des opportunités de dissimulation du produit du crime aux 

blanchisseurs, et cr®ant des difficult®s de mise en îuvre des dispositifs de lutte pour les autorit®s.  

61. La mission nôa reu aucune information statistique sur les infractions sous-jacentes de la part des autorités. Lors des 

discussions au cours de la mission sur place, de nombreuses indications qualitatives lui ont été fournies sur les principales 

infractions constatées au Cameroun, notamment : la corruption et les d®tournements de fonds publics, lôescroquerie, le trafic de 

stupéfiants, la contrebande et les fraudes douanières, le trafic dô°tres humains, le trafic dôanimaux sauvages, le trafic dôarmes, le 

grand banditismeé Pour chacune de ces infractions sous-jacentes, les autorités ont indiqué avoir poursuivi des cas réels (et dans 

certains cas obtenu des condamnations définitives ou des confiscations). Il nôa cependant pas ®t® possible ¨ la mission de quantifier 

lôampleur du produit de ces crimes. 

62. Les discussions avec les autorités camerounaises ï notamment les autorit®s judiciaires et celles dôenqu°tes ï ont convaincu 

la mission que la prise en compte de la dimension financière de ces crimes ï et de la politique pénale y afférente ï nôest au mieux 

quôembryonnaire. Dôune part, ¨ ce jour, le dispositif de lutte contre le blanchiment nôa que peu servi ¨ initier ou consolider des 

enquêtes sur les infractions sous-jacentes ï et a fortiori sur le blanchiment. Dôautre part, les autorit®s de poursuite nôont pas 
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pleinement mobilisé à ce jour les instruments des enquêtes financières pour tracer les fonds (aux niveaux national et international) et 

ensuite pour les saisir ou les confisquer.  

63. A titre dôexemple, dôimportants progr¯s ont ®t® accomplis par le Cameroun dans la lutte contre lôexploitation ill®gale de la 

forêt ï notamment par une r®forme en profondeur des permis dôexploitation et de leur contrôle. Les moyens potentiels de détection 

des activités illégales par le biais du recyclage de leurs produits pourraient être mieux utilisés. A cet égard, les informations reçues 

par la mission sur lôop®ration Epervier ï initiative importante et soutenue politiquement au plus haut niveau de lôEtat de lutte contre 

la corruption et les détournements de fonds publics ï indiquent ainsi que les diverses techniques dôinvestigation et de poursuite en 

mati¯re financi¯re nôont pas ®t® pleinement mobilis®es. Il appara´t notamment aux ®valuateurs quôun usage plus syst®matique des 

instruments dôentraide p®nale internationale pourrait °tre fait, au regard des indications reues sur lôimportance des montants 

susceptibles dôavoir ®t® blanchis et investis en dehors du Cameroun, en particulier des produits de la corruption et des 

détournements de fonds. 

64. En conclusion, les évaluateurs estiment significatif le risque de blanchiment au Cameroun. Trois facteurs contribuent 

fortement à cette analyse : la situation géographique du Cameroun et les risques afférents (notamment perméabilité des frontières) ; 

lôimportance des ph®nom¯nes criminels g®n®rant des produits financiers cons®quents ; lôabsence ¨ ce jour dôune approche coh®rente 

et résolue de la lutte contre le blanchiment.   

65. Il est impossible dôappr®cier rigoureusement le risque de financement du terrorisme au Cameroun. A ce jour, aucune 

activité terroriste ou de financement du terrorisme ne semble avoir été détectée. Le suivi de telles activités potentielles à ce jour 

relève plus des instruments du renseignement. Une attention accrue est portée à ce titre au phénomène des « coupeurs de route », 

dans le nord du pays, et aux liens que ce grand-banditisme pourrait avoir avec le financement dôactivit®s terroristes, notamment 

dans les pays voisins. 

 

1.3 VUE DôENSEMBLE DU SECTEUR FINANCIER  

 

66. Le secteur financier du Cameroun est le plus développé et divers de la zone CEMAC. Plusieurs institutions financières 

camerounaises ï notamment bancaires ï ont ainsi des filiales ou succursales dans dôautres pays de la sous-région.  

Secteur bancaire. 

67. Le secteur bancaire camerounais est composé de 12 banques. Plusieurs sont des filiales ou succursales de banques 

internationales, notamment franaises (3). Dôimportantes banques camerounaises, ayant par ailleurs des implantations dans dôautres 

pays de la sous-région, sont à capitaux purement camerounais, ou majoritairement camerounais. 

Secteur de lôassurance. 

68. Tous les pays de la CEMAC sont signataires du traité de la Conférence interafricaine des march®s de lôassurance (CIMA) et 

sont li®s par des lois et r®glementations communes concernant lôassurance. Les d®cisions concernant lôoctroi ou le retrait 

dôagr®ment et les sanctions inflig®es aux compagnies dôassurance sont prises par la Commission r®gionale de contrôle des 

assurances (« la Commission » ou CRCA). Celle-ci est gouvernée par un conseil représentatif dont les participants sont nommés par 

les pays signataires, ainsi que par des représentants de la compagnie régionale de réassurance CICA-RE et de lôassociation 

professionnelle r®gionale de lôassurance. 

69. Les entreprises dôassurance sont soumises ¨ la supervision de la CIMA, qui est ¨ Libreville (Gabon), et qui sôappuie sur les 

directions nationales des assurances pour lôexercice de cette supervision. Les intermédiaires en assurance sont eux soumis au 

contrôle prudentiel des directions nationales des assurances. La délimitation des responsabilités entre le Secrétariat de la CIMA et 

les directions nationales de lôassurance semble floue, et le manque de moyens humains accentue cette situation. De ce fait, le rôle 

des autorités nationales dans le suivi des décisions de la CIMA varie, allant de véritables contrôles à une simple observation du 

marché. 
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70. Le secteur de lôassurance est exploit® par 23 soci®t®s dôassurances dont 7 en Vie et 16 en Non Vie. La distribution est 

assurée par 51 courtiers, 97 Agents Généraux et 28 mandataires non salariés. 

Marchés financiers. 

71. Face ¨ lôabsence dôun march® des valeurs dans la zone CEMAC, les gouvernements de la sous-région ont décidé dans les 

ann®es 90 dô®tablir une bourse r®gionale de valeurs. Sous lô®gide de la BEAC, une ®tude de faisabilit® conduite en 1999 a conclu 

quôune bourse r®gionale de valeurs serait utile au d®veloppement ®conomique et financier de la sous-région. Les conclusions de 

lô®tude ont ®t® ent®rin®es par les six pays, et en d®cembre 2000, la Conf®rence des Chefs dô£tat de la CEMAC fixa le si¯ge de la 

Bourse des Valeurs Mobili¯res de lôAfrique Centrale ¨ Libreville par lôActe Additionnel No.11/00-CEMAC-CCE 02. La Bourse des 

Valeurs Mobili¯res de lôAfrique Centrale (BVMAC) a ®t® constitu®e en juin 2003, avec un capital social réparti entre 25 

actionnaires (banques, compagnies dôassurance et autres entreprises de la r®gion. En m°me temps, le gouvernement du Cameroun 

souhaitant quôune bourse soit ®tablie ¨ Douala, d®veloppait un cadre juridique et institutionnel pour la cr®ation dôune bourse 

(nationale) des valeurs au Cameroun. Un organe de contrôle et surveillance de ce marché régional, la Commission de Surveillance 

du March® Financier de lôAfrique Centrale (COSUMAF) est en op®ration effective depuis f®vrier 2005. 

72. Deux marchés financiers se développent donc à présent en zone CEMAC de façon parallèle et totalement indépendante, et 

ceci malgré des possibles incompatibilit®s dôordre juridique et financier. Le gouvernement du Cameroun a impuls® lô®tablissement 

de la Bourse de Valeurs de Douala (habituellement appelée «Douala Stock Exchange » ou DSX) et des mécanismes réglementaires 

et institutionnels complémentaires à cette bourse. La DSX fut formellement créée en décembre 2001, avec un actionnariat composé 

principalement des banques et compagnies dôassurance du Cameroun. La loi No.99/015 ®tablit ®galement lôorganisme de contr¹le et 

de surveillance du marché (la Commission des Marchés Financiers ou CMF) et le cadre juridique pour la création des intermédiaires 

de marché. La DSX est le concessionnaire exclusif du service public « entreprise de marché » au Cameroun. La loi et le Règlement 

Général de la CMF instituent enfin deux autres ®l®ments cl®s pour le fonctionnement dôun march® de valeurs : un dépositaire central 

(logé à présent à la CAA) et une banque de règlement (fonction prise par la SGBC). 

Institutions de micro-finance et coop®ratives dô®pargne et de cr®dit. 

73. La BEAC et la COBAC ont travaill® avec la Banque Centrale des £tats de lôAfrique de lôOuest (BCEAO) et lôOHADA 

pour r®diger un projet de loi uniforme sur les coop®ratives. Il d®finit une proc®dure simplifi®e dôenregistrement et de r®alisation des 

garanties, m°me sôil nôest pas encore clair si cette proc®dure sôappliquerait ¨ toutes les formes dôEMF ou aux seules coop®ratives 

dô®pargne et de cr®dit. 

74. Le secteur de la micro finance est tr¯s actif au Cameroun, avec plus dôune dizaine dô®tablissements (f®d®rations et réseaux) 

et plus de 475 institutions de micro-finance. Des liens entre banques et EMF apparaissent : un nombre restreint de banques ont aidé 

au lancement dôEMF (don, assistance technique, offre dôespace dans la banque pour un guichet, pr°t, ou participation au capital.) 

Néanmoins, certains EMF ont des problèmes pour ouvrir des comptes bancaires, car certaines banques perçoivent les EMF comme 

des concurrents ou des clients à risque. En dehors de ces liens avec des EMF et une implication très restreinte des banques dans le 

financement des PME, peu de banques approfondissent la strat®gie dôextension de leurs services. 

75. La réglementation régionale adoptée en  2002 suit les bonnes pratiques internationales en ayant établi un cadre à trois 

niveaux avec des droits et des responsabilités adaptées à chaque catégorie.3 Néanmoins, la plupart des réseaux ou fédérations 

coop®ratives sont extr°mement fragiles et ne sont pas en mesure de consolider ou m°me dôagr®ger les bilans de leurs adh®rents, ni 

de les superviser correctement. 

76. Peu dôEMF connaissent bien le cadre r®glementaire et prudentiel qui leur est d®sormais applicable. Les autorit®s ï 

camerounaise et régionale de la COBAC ï ont engagé en 2005 un effort approfondi de purge et de consolidation du secteur, se 

traduisant par de tr¯s nombreux retraits dôagr®ment. La COBAC, qui depuis cette r®forme est en charge dôune partie substantielle de 

la supervision, a par ailleurs accru ses moyens dôaction et de supervision ï mais nôa pas encore pris en compte la lutte contre le 

blanchiment et le financement du terrorisme dans ses actions de supervision du secteur. 

                                                 
3
 La r®glementation de la CEMAC relative aux conditions dôexercice et de supervision de lôactivit® de micro finance a ®t® sign®e le 13 avril 2002. 
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Change manuel.  

77. Le règlement CEMAC contient des dispositions spécifiques aux changeurs manuels, qui visent à compléter le cadre de 

régulation qui relève des autorités nationales. Les changeurs manuels sont régulés et supervisés par les ministères des finances des 

Etats membres. Lôarticle 16 du r¯glement CEMAC couvre explicitement les activit®s des changeurs manuels, requ®rant notamment 

quôils adressent une d®claration dôactivit® ¨ la BEAC ç comprenant la justification de lôorigine des fonds n®cessaires ». Le second 

alinéa impose les obligations de vigilance de droit commun pour les opérations supérieures à un seuil à déterminer (comité 

ministériel ou Etats membres ¨ d®faut), et qui ne lôest pas ¨ ce jour. 

78. Le change manuel au Cameroun se caract®rise par lôexistence concomitante dôun secteur formel relativement limit® 

dôinterventions dôop®rateurs ®conomiques non r®gul®s mais autoris®s ¨ proc®der ¨ des op®rations de change (hôtels par exemple) et 

dôun secteur informel tr¯s important ï dont le risque intrinsèque se couple avec celui né de la très forte perméabilité des frontières 

du pays, y compris pour les déplacements de monnaie fiduciaire. 

79. Le Règlement COBAC prévoit que celui-ci puisse se voir étendu aux bureaux de change si un Etat membre en formule la 

demande. Le Cameroun ne lôa souhait® ¨ ce jour. 

Tontines 

80. Le Cameroun connaît un système florissant de coopératives informelles, notamment sous la forme de la « tontine ». Ces 

mécanismes de collecte et redistribution de fonds présentent un double défi du point de vue de la lutte contre le blanchiment : ils 

« doublent » le système financier formel ï au détriment parfois du développement de ce dernier ï et sont susceptibles de faciliter 

ainsi le recyclage du produit du crime ; ils pourraient aussi servir de « paravent è pour lôidentification de lôorigine des fonds, en 

donnant une apparence de « légalité è ¨ des ressources parfois tr¯s cons®quentes. De plus, lorsquôelles ont pris la forme 

dôassociations formelles, les ç tontines è peuvent ®tablir des relations dôaffaires avec des ®tablissements de cr®dit, ouvrant des 

difficult®s sur lôidentification des ayant-droits économiques réels. 

81. En tant que telles, les tontines ne constituent pas un mécanisme spécifique de blanchiment. Le risque réside dans le fait que 

dans un contexte dôinformalit® de lô®conomie et de reconnaissance de facto des tontines comme clients par les institutions 

financières, ces tontines ne soient abusées pour dissimuler lôorigine criminelle de fonds, ou lôidentit® des ayants-droits économiques 

réels ï dans la mesure où plusieurs des institutions financières rencontrées par la mission ont indiqué ne pas toujours connaitre tous 

les participants à ces tontines. 

Institutions Financières au Cameroun suivant la classification des activités du GAFI 

 

 Activités ou opérations 

concernées 

Institutions sôy 

adonnant 

Autorité de 

contrôle 

1. Acceptation de d®p¹ts et dôautres 

fonds remboursables du public 

Etablissements de crédit 

EMF 

 

CAMPOST (services 

financiers de la Poste du 

Cameroun) 

 

COBAC 

Ministère des 

Finances 

2. Prêts Etablissements de crédit 

EMF 

CAMPOST 

COBAC 

3. Crédit-bail Etablissements de crédit COBAC 

4. Transferts dôargent ou de valeurs Etablissements de crédit 

 

Services de transfert de 

COBAC 
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 Activités ou opérations 

concernées 

Institutions sôy 

adonnant 

Autorité de 

contrôle 

fonds ou de valeurs 

(Western Union, Money 

Gram, Money Express) 

 

EMF 

 

Trésor Public 

CAMPOST 

 

 

 

 

Ministère des 

Finances 

5. Emission et gestion de moyens de 

paiement (e.g. cartes de crédit et 

de débit, chèques, chèques de 

voyage, virements et lettres de 

change, monnaie électronique) 

Etablissements de crédit 

CAMPOST 

COBAC 

6. Octroi de garanties et 

souscriptions dôengagements 

Etablissements de crédit 

Trésor Public 

CAMPOST 

COBAC 

7. Négociations sur : 

 

a) Les instruments du marché 

monétaire (chèques, billets, 

certificats de dépôt, produits 

dérivés etc.) 

 

b) Le marché des changes; 

 

 

c) Les instruments sur 

devises, taux dôint®r°t et indice; 

 

d) Les valeurs mobilières; 

 

e) Les marchés à terme de 

marchandises 

Intermédiaires de marché 

Sociétés de bourse 

Dépositaire central 

Banque de règlement 

COSUMAF 

8. Participation à des émissions de 

valeurs mobilières et prestation de 

services financiers connexes 

Sociétés de bourse 

OPCVM 

Sociétés de gestion des 

OPCVM 

COSUMAF 

9. Gestion individuelle et collective 

de patrimoine 

Sociétés de gestion de 

patrimoine 

Etablissements de crédit 

CAMPOST 

 

 

COBAC 

10. Conservation et administration de 

valeurs mobilières, en espèces ou 

liquide, pour le compte dôautrui 

Sociétés de gestion de 

patrimoine 

Etablissements de crédit 

 

 

COBAC 
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 Activités ou opérations 

concernées 

Institutions sôy 

adonnant 

Autorité de 

contrôle 

CAMPOST 

11. Autres opérations 

dôinvestissement, dôadministration 

ou de gestion de fonds ou dôargent 

pour le compte dôautrui 

Sociétés de gestion de 

patrimoine 

 

12. Souscription et placement 

dôassurances vie et dôautres 

produits dôinvestissement en lien 

avec une assurance 

Soci®t®s dôassurance 

Courtiers en assurance 

 

CAMPOST 

CIMA/CRCA 

Ministère des 

Finances 

COBAC 

13. Change manuel Bureaux de change COBAC 

Ministère des 

Finances 
 

 

1.4 VUE DôENSEMBLE DU SECTEUR DES ENTREPRISES ET PROFESSIONS NON FINANCIERES DESIGNEES 

 

82. Toutes les professions décrites dans les Recommandations du GAFI comme entreprises et professions non financières désignées sont 

représentées au Cameroun. Les « ouvreurs de portes », notamment les professionnels du droit et les agents immobiliers, jouent un rôle important 

dans le recyclage de la monnaie fiduciaire dans lô®conomie r®elle, particulièrement dans le secteur immobilier, souvent décrit à la mission 

comme clé dans les schémas de blanchiment. 

83. Une grande partie des entreprises et professions non financières désignées sont couvertes par le dispositif régional de lutte contre le 

blanchiment et le financement du terrorisme, manquent toutefois les prestataires de services aux sociétés et fiducies. Leur régulation relève 

exclusivement des Etats-membres ï ou des associations professionnelles nationales.  

84. Le r¯glement CEMAC ®tend lôapplication des dispositions relatives ¨ la pr®vention et la r®pression du blanchiment de capitaux et du 

financement du terrorisme ¨ certaines cat®gories dôentreprises et professions non financi¯res consid®r®es par le Comit® Minist®riel de lôUnion 

Mon®taire de lôAfrique Centrale comme ®tant particuli¯rement susceptibles dô°tre utilis®es ¨ des fins de blanchiment et de financement du 

terrorisme. Conformément aux standards internationaux, le règlement CEMAC soumet au dispositif de LAB/CFT les gérants, propriétaires et 

directeurs de casinos et établissement de jeux ; les notaires et autres membres des professions juridiques indépendantes ; les agents immobiliers ; 

les commissaires aux comptes, les experts-comptables et auditeurs externes, les conseillers fiscaux ; les négociants en pierres précieuses et 

m®taux pr®cieux.  Parce quôils sont ®galement consid®r®s comme ¨ risque, le r¯glement susvis® ®tend lôapplication du dispositif aux marchands 

dôarticles tels que les îuvres dôart et les automobiles, ainsi quôaux soci®t®s de transport et de transfert de fonds et aux agences de voyage. 

85. Par ailleurs, le r¯glement CEMAC pr®voit ®galement que lorsquôil est constat® que  certaines professions ou catégories dôentreprises ont 

été utilisées aux fins de blanchiment ou de financement du terrorisme ou exercent des activit®s particuli¯rement susceptibles dô°tre utilis®es ¨ de 

telles fins, le Comité Ministériel ou à défaut les Etats membres peuvent leur ®tendre lôapplication de tout ou partie du dispositif LAB/CFT.   

 
86. La profession dôagent immobilier au Cameroun est plac®e sous la tutelle du Minist¯re de lôHabitat et les modalit®s 

dôexercice de la profession sont fix®es par la loi N.2001/020 du 18 décembre 2001. Lôexercice de la profession est soumis ¨ 

lôobtention dôun agr®ment d®livr® par lôautorit® de tutelle et ¨ lôinscription au registre des agents immobiliers. Aucune information à 

jour sur le nombre dôagents immobiliers en exercice nôa ®t® communiqu®e ¨ la mission. Notons quôen 2005, 50 agents agr®®s 

exeraient au Cameroun, toutefois, la part de lôactivit® informelle dans ce secteur ne permet pas dôavoir dôindication pr®cise sur sa 

taille réelle.       

87. Les conditions dôexercice des professions dôexpert comptable et de commissaire aux comptes sont fixées par un 

règlement communautaire CEMAC-UMAC du 5 d®cembre 2001. Ces professionnels sont regroup®s au sein de lôOrdre National des 

Expert Comptables du Cameroun, en charge de leur régulation, supervision et contrôle. En 2005, il existait 90 experts comptables 
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agréés et 62 comptables agréés. Notons que seuls les experts comptables agréés peuvent à la fois être commissaires aux comptes 

après inscription au tableau, les comptables agréés sont quant ¨ eux des techniciens non dipl¹m®s nôayant pas acc¯s au commissariat 

aux comptes. 

88. Les avocats camerounais sont regroup®s au sein dôun barreau unique, lôOrdre des Avocats au Barreau du Cameroun, charg® 

de la régulation, supervision et du contrôle de la profession. Les avocats peuvent intervenir en matière de gestion des affaires 

dôautrui, notamment par repr®sentation des particuliers dans les op®rations et actes de la vie civile et commerciale. LôOrdre des 

Avocats ne sôest pas mobilis® pour la mise en îuvre des obligations de ses membres au titre du R¯glement CEMAC ; au contraire, 

il existe une tr¯s forte r®sistance de lôOrdre ¨ lôimplication de ses membres ¨ la LBC/CFT. Aucun chiffre sur le nombre dôavocats en 

exercice au Cameroun nôa ®t® communiqu® ¨ la mission. 

89. Les notaires sont des officiers publics institués à vie pour recevoir tous les actes et contrats auxquels les parties doivent ou 

veulent faire donner le caract¯re dôauthenticit® attach® aux actes de lôautorit® publique. A ce titre, ils interviennent dans les 

op®rations immobili¯res, en mati¯re civile et dans la r®daction dôactes de soci®t®s ¨ but lucratif. La supervision et r®gulation de la 

profession est assurée par la Chambre des Notaires du Cameroun, qui a entamé une réflexion sur la mise en îuvre des obligations 

en matière de LBC/CFT par ses membres. Toutefois, les notaires camerounais nôappliquent  toujours pas le r¯glement CEMAC.    

90. Lôessentiel de lôactivit® mini¯re au Cameroun concerne les productions de diamants, concentr®e dans le sud-est du pays, et 

dôor, dans les r®gions du nord-est. Les négociants en pierres précieuses et métaux précieux camerounais sont placés sous la 

tutelle du Minist¯re des Mines et soumis au dispositif LBC/CFT. Toutefois, ces professionnels nôont pas commenc® ¨ mettre en 

îuvre ce dispositif. La mission nôa pas obtenu dôinformation pr®cise sur ce secteur dôactivit®. 

91. Il existe quatre (4) casinos au Cameroun (deux à Yaoundé et deux à Douala). Les casinos sont soumis au régime de 

lôautorisation, d®livr®e par le Minist¯re de lôAdministration Territoriale. Le r®gime juridique applicable ¨ lôactivit® du jeu et aux 

casinos, tant en ce qui concerne les  r¯gles applicables ¨ lôoctroi de lôautorisation, que celles relatives aux mesures de contrôle et de 

supervision est de nature à permettre une pratique « saine è de lôactivit®. Toutefois, dans les faits, la supervision est inexistante et 

une grande partie de lôactivit® du secteur se fait dans lôinformel. Les risques dôutilisation du secteur dans les sch®mas de 

blanchiment sont importants et connus des autorités. Celles-ci nôont pour lôheure formul® aucune r®ponse ad®quate pour assainir le 

secteur. 

92. En ce qui concerne les prestataires de services aux sociétés et fiducies, ces activités sont typiquement exercées par les 

avocats, notaires et professionnels du chiffre, qui fournissent des conseils fiscaux, ou autres, aux entreprises. Avocats et notaires 

jouent un rôle important dans la création des personnes morales et dans les transactions immobilières. Il existe toutefois des sociétés 

de domiciliation dôentreprises, notamment ¨ Douala, capitale ®conomique du pays, qui entrent dans la cat®gorie des ç prestataires de 

services aux sociétés », et à ce titre, sont soumises à la réglementation anti-blanchiment.  

93. Comme vu plus haut, les marchands en îuvres dôart et en automobiles, ainsi que les sociétés de transport, de transfert 

de fonds et les agences de voyage sont également soumis aux mesures de vigilance et de déclaration dôop®rations suspectes mises 

en place par le règlement CEMAC. Tout en se f®licitant de la prise en compte de ces professions, la mission regrette lôabsence 

dôinformation concernant (i) les risques de blanchiment et/ou de financement du terrorisme propres à ces professions et (ii) la taille 

et lôimportance de ces diff®rents secteurs dans lô®conomie camerounaise.  

94. Si lôensemble de ces professionnels sont, en droit, soumis au dispositif camerounais de LBC/CFT depuis 2003, dans la 

pratique, cinq ans après, les obligations contenues dans le Règlement CEMAC en la matière sont encore très largement ignorées.    

95. Il est important de noter par ailleurs que dôautres secteurs ont ®t® identifi®s par les autorit®s comme ®tant susceptibles de 

servir dans des sch®mas de blanchiment et m®riteraient ¨ ce titre dô°tre inclus dans le dispositif LAB/FT, notamment, les jeux de 

hasard (PMU) et les quincailleries. 
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1.5 VUE DôENSEMBLE DU DROIT CO MMERCIAL ET DES MECA NISMES APPLICABLES A UX PERSONNES MORALES ET 

CONSTRUCTIONS JURIDIQUES  

 
96. Le Cameroun est membre de lôOHADA, et le droit commercial sôappliquant aux sociétés commerciales est tr¯s largement dôinspiration 

r®gionale. LôActe Uniforme relatif au Droit Commercial G®n®ral (AUDCG) et lôActe Uniforme relatif au Droit des Soci®t®s Commerciales et du 

Groupement dôInt®r°t Economique (AUSCGIE) fixent le régime juridique des sociétés commerciales et les conditions de leur création, de 

fonctionnement et de dissolution. Ces textes sont directement applicables et obligatoires au Cameroun.    

97. Les formes juridiques de sociétés pouvant être constituées au Cameroun sont :  

× la société en nom collectif,  

× la société en commandite par actions,  

× la société à responsabilité limitée (SARL),  

× la société anonyme (SA),  

× la société en participation et  

× le groupement dôint®r°t ®conomique (GIE). 

98. Aucun chiffre sur le nombre de soci®t®s, par type de soci®t®s, nôa ®t® communiqu® ¨ la mission dô®valuation par les autorit®s 

camerounaises.   

99. Les textes de lôOHADA mettent en place des m®canismes de transparence pour les soci®t®s. En effet, les personnes qui désirent exercer 

une activit® commerciale doivent ®tablir par acte notari® ou par tout acte offrant des garanties suffisantes dôauthenticit® des statuts mentionnant 

obligatoirement la forme de la soci®t®, sa d®nomination sociale, son objet social, son si¯ge, lôidentit® des apporteurs et le montants de leurs 

apports ainsi que le nombre et la valeur des titres sociaux remis en contrepartie des apports faits par les associés. Par ailleurs, lôarticle 27 de 

lôAUDCG impose aux soci®t®s et autres personnes morales vis®es ¨ l'Acte Uniforme relatif au droit des sociétés commerciales et des 

groupements dôint®r°t ®conomique de requ®rir leur immatriculation, dans le mois de leur constitution, aupr¯s du Registre du Commerce et du 

Crédit Mobilier. Ces registres sont tenus par le Greffe auprès des Tribunaux de Commerce au Cameroun. Les mentions obligatoires devant être 

portées aux registres doivent être actualisées au fur et à mesure de la vie des sociétés.  

100. Les textes de lôOHADA pr®voient ®galement la centralisation des informations sur les soci®t®s par lôobligation pour chaque Etat partie 

de mettre en place un fichier national comprenant un extrait de chaque dossier individuel. Ce registre national nôa pas encore été établi au 

Cameroun.  

101. Dans la pratique la mise en îuvre des textes de lôOHADA nôest pas encore achevée au Cameroun. Par ailleurs, la part très importante 

de lô®conomie informelle ne permet pas dans les faits dôobtenir des informations ad®quates, pertinentes et ¨ jour sur les op®rateurs économiques. 

102. De plus, en raison de son histoire, le Cameroun reconnaît aussi les instruments juridiques de type common law. La dualité de la 

structure juridique du Cameroun ï common law et droit romain ï semble expliquer certains des retards de mise en îuvre du droit OHADA par 

ce pays. Sôagissant de ces sp®cificités pertinentes au regard de la lutte contre le blanchiment et le financement du terrorisme, le Cameroun 

autorise de facto la création de véhicules juridiques tels que les trusts et autres constructions juridiques patrimoniales similaires. Dôapr¯s les 

indications reçues par la mission, aucune obligation ï notamment de transparence sur les contributeurs et les bénéficiaires ï ne semble exister en 

droit camerounais. 

1.6 VUE DôENSEMBLE DE LA STRAT EGIE PREVENTIVE EN M ATIERE DE LUTTE CONT RE LE BLANCHIMENT E T LE FINANCEMENT 

DU TERRORISME  

a.  Stratégies et Priorités en matière de LCB/FT 

 

103. La déclinaison au niveau national du dispositif régional de lutte contre le blanchiment et le financement du terrorisme est un 

signal politique important de la part des autorit®s camerounaises. Toutefois, elle ne sôest pas accompagn®e, au niveau national, de la 

d®finition de strat®gies et priorit®s en mati¯re de lutte contre le blanchiment et de financement du terrorisme. Lôaccent est mis par 
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les autorités sur la lutte anti-corruption, m®diatis®e sous le nom dôop®ration ç Epervier ». En matière de blanchiment et financement 

du terrorisme, lôANIF a sensibilis® prioritairement les ®tablissements financiers, uniques pourvoyeurs de d®clarations de soupçon. Il 

nôy a pas eu à ce jour de tentative de définition des risques majeurs de blanchiment au Cameroun ni des secteurs dôactivit® ¨ 

surveiller (immobilier, import-export, commerce illégal du boisé). 

 

b.  Cadre institutionnel de lutte contre le blanchiment et le financement du terrorisme 

 

104. Le cadre institutionnel est basé sur la réglementation communautaire adoptée par le Comité Ministériel de la CEMAC le 4 

avril 2003, sous la forme du Règlement CEMAC 01/03 portant prévention et répression du blanchiment des capitaux et du 

financement du terrorisme en Afrique Centrale. 

105. Le R¯glement, directement applicable dans les Etats membres, a donn® lieu ¨ lôadoption par le Cameroun du d®cret 

2005/187 du 31 mai 2005 portant organisation et fonctionnement de lôAgence Nationale dôInvestigation Financi¯re (ANIF). La 

Cellule de Renseignement Financier est le principal organe de lutte contre le blanchiment et le financement du terrorisme au 

Cameroun. 

106. Après analyse des déclarations de soupçon, les dossiers dans lesquels les infractions de blanchiment ou de financement du 

terrorisme sont susceptibles dô°tre mises en ®vidence sont transmis au Procureur de la R®publique territorialement comp®tent. Il nôy 

a pas de juridiction spécialisée en matière économique et financière au Cameroun. Les moyens des autorités judiciaires sont 

notoirement insuffisants (seulement 4 juges dôinstruction ¨ Yaound® en 2008), ainsi que la formation des magistrats. Les enquêtes 

judiciaires sont faites sous lôautorit® du Procureur ou du juge dôinstruction (pour les informations judiciaires), qui les confie aux 

services spécialisés de la police ou de la gendarmerie. 

107. Il existe un Service des Enquêtes Economiques et Financières (SDEEF) au sein de la Direction Centrale de la Police 

Judiciaire (DCPJ), ainsi quôune cellule sp®cialis®e au sein de la Gendarmerie. Les effectifs de ces services spécialisés, ainsi que leur 

formation sur la matière économique et financière, apparaissent là aussi en inadéquation avec la nature des investigations 

nécessaires en matière de lutte contre le blanchiment des capitaux ou le financement du terrorisme. De fait, le cadre réglementaire 

offert par le R¯glement CEMAC nôest pas utilis® par les services dôenqu°tes et les infractions de blanchiment ne sont pas 

poursuivies au niveau judicaire, les enquêtes se contentant de mettre en évidence le délit sous-jacent. 

108. Il est ¨ noter lôexistence dôune agence sp®cialis®e en mati¯re anti-corruption, la Commission Nationale Anti-Corruption 

(CONAC), créée par décret 2006/088 du 11 mars 2006. Elle peut se saisir ou être saisie de tous faits de corruption et infractions 

assimil®es. La notion dôinfraction assimil®e nôest pas d®finie dans le d®cret, mais on peut l®gitimement penser que le blanchiment 

du produit de la corruption en fait partie. A ce stade de leurs activités respectives, la CONAC et lôANIF nôont pas formalis® leurs 

relations en terme de concertation ou dô®change dôinformations. 

109. Le Cameroun r®vise actuellement sa loi sur la lutte contre la corruption. La mission dô®valuation a pu acc®der au projet de 

loi au cours de lô®t® 2008 ï ses commentaires sur ce projet ont été intégrés dans une série de commentaires fournis par la Banque 

mondiale sur le projet dans son ensemble. La mission a notamment souligné que plusieurs des provisions du projet de loi seraient 

susceptibles dôintroduire des dispositions contraires au droit communautaire sur la lutte contre le blanchiment, et, au niveau 

strictement national, de cr®er des recoupements n®fastes entre les missions de lôANIF et celles de la CONAC (incluant la r®ception 

et lôanalyse des déclarations de soupçons). Certaines de ces remarques et suggestions seront précisées dans la suite de ce rapport. 

110. Lôadministration des douanes aurait un r¹le naturel à jouer en matière de lutte contre le blanchiment des capitaux et le 

financement du terrorisme, du fait de son positionnement aux frontières. Cependant, la réglementation communautaire relative au 

contr¹le des changes, qui pr®voit des obligations en mati¯re de transport physique de capitaux, nôest pas appliqu®e au Cameroun, 

pour cause principalement de conflit de comp®tences entre la douane et la police dans les a®roports. La priorit® de lôadministration 

des douanes reste sa mission fiscale et les rentrées de recettes douanières, au détriment de la lutte contre la fraude. 
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c. Lôapproche relative aux risques 

111. Le dispositif camerounais de lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme nôinclut pas 

dôapproche fond®e sur le risque, et ¨ la date de la mission sur place, les autorit®s nôavaient pas r®alis® de ç cartographie » du risque 

de blanchiment au Cameroun. 

d.  Progrès effectués depuis la dernière évaluation 

112. Le dispositif camerounais de lutte contre le blanchiment et le financement du terrorisme nôa pas ®t® pr®c®demment ®valu®. 

Les composantes strictement communautaires du régime CEMAC de lutte contre le blanchiment et le financement du terrorisme ont 

®t® ®valu®es en 2006 par la Banque mondiale, dans le cadre du Programme dô®valuation du secteur financier (PESF) de la zone. 

113. A la date de la mission au Cameroun, seul un nombre tr¯s restreint des recommandations formul®es dans lô®valuation de la 

sous-région avaient été prises en compte par les autorités ï reflétant une faible mobilisation tant des autorités régionales que des 

autorités nationales (qui peuvent directement prendre lôinitiative dans les enceintes r®gionales comp®tentes). En synth¯se, le 

Secr®tariat du GABAC a pris ¨ cîur de se recentrer sur son r¹le fondamental, et de promouvoir une meilleure fertilisation croisée 

entre les six pays de la sous-zone, alors que la COBAC a accompli dôimportants progr¯s dans le contr¹le de la mise en îuvre de 

leurs obligations de lutte contre le blanchiment et le financement du terrorisme par les établissements de crédit de la zone (et tout 

particulièrement ceux du Cameroun). A la date de la mission, la COBAC nôavait cependant pas encore proc®d® ¨ une revue 

horizontale de ces contrôles, comme le lui a demandé le collège de la COBAC. 

114. Aucune des recommandations du rapport CEMAC relatives au cadre l®gislatif et r®glementaire nôavait ®t® suivie dôeffet ¨ la 

date de lô®valuation du Cameroun. 

 

2. SYSTEME LEGAL ET MESURES INSTITUTIONN ELLES CORRESPONDANTES 

  

Lois et Réglementations 

 

2.1 INCRIMINATION DU BLAN CHIMENT (R.1, R 2 ET 32) 

2.1.1 Description et Analyse 

 

Cadre juridique     

115. Le règlement No 01/03-CEMAC-UMAC portant prévention et répression du blanchiment des capitaux et du financement du terrorisme 

en Afrique Centrale (R¯glement CEMAC), qui est dôapplicabilit® directe. 

116. La loi No 97-19 du 7 août 1997 relative au contrôle des stupéfiants, des substances psychotropes et des pr®curseurs et ¨ lôextradition et ¨ 

lôentraide judiciaire  en mati¯re de trafic des stup®fiants et des substances psychotropes et des pr®curseurs. 

 

Lôincrimination du blanchiment de capitaux (c. 1.1 £l®ments physiques et mat®riels de lôinfraction)   

117. Lôarticle 1
er
 du Règlement CEMAC érige en infraction pénale le blanchiment de capitaux et donne une définition 

du blanchiment en conformité avec les conventions de Vienne et Palerme puisque sont visés « un ou plusieurs  des 

agissements ci-après énumérés commis intentionnellement : 
a) la conversion ou le transfert de biens provenant dôun crime ou dôun d®lit [é]  dans le but de dissimuler ou de 

d®guiser lôorigine illicite desdits biens ou dôaider toute personne qui est impliqu®e dans la commission de ce crime ou délit à 

échapper aux conséquences juridiques de ses actes ; 

b) la dissimulation ou le déguisement de la nature, de lôorigine, de lôemplacement, de la disposition, du mouvement ou 

de la propri®t® de biens provenant dôun crime ou dôun d®lit [é]; 
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c)   lôacquisition, la d®tention ou lôutilisation de biens provenant dôun crime ou dôun d®lit [é]. 

 

118. Par ailleurs, la loi No 97-19 relative au contrôle des stupéfiants, des substances psychotropes et des précurseurs avait prévu, 

dès 1997, une infraction spéciale de blanchiment. Sont ainsi punis de peines criminelles (10 à 20 ans et/ou une amende de 250.000 à 

125.000.000 FCFA), ceux qui ont apporté leur concours à la conversion ou au transfert de fonds ou de biens provenant du trafic de 

stupéfiants ou de la fabrication de stup®fiants, dans le but soit de dissimuler ou de d®guiser lôorigine illicite desdits biens ou 

ressources, soit dôaider toute personne impliqu®e dans la commission de ces infractions ¨ ®chapper aux cons®quences juridiques de 

leurs actes, ceux qui ont apporté leur concours, ceux qui ont détenu, acquis, utilisé sciemment des biens ou fonds provenant de ces 

infractions. 

 

119. Dans le contexte de lôappr®ciation de lôarticulation entre le cadre juridique national et le cadre juridique r®gional, selon le 

principe classique du droit p®nal, le texte sp®cial sôappliquera. 

 

Les types de biens auxquels lôinfraction de blanchiment est applicable (c. 1.2)  

120. Lôarticle 3 (17) du R¯glement CEMAC donne une d®finition des biens ®voqu®s dans la d®finition du blanchiment. Il sôagit de tous les 

avoirs, corporels ou incorporels, meubles ou immeubles, tangibles ou intangibles, ainsi que les actes juridiques ou documents attestant de la 

propriété de ces avoirs ou des droits y relatifs. Cette définition étant suffisamment large, lôinfraction de blanchiment sôapplique donc ¨ tous les 

types de biens qui proviennent de la commission dôun crime ou dôun d®lit.  

121. Par ailleurs est considéré comme produit du crime, tout bien ou tout avantage économique tiré directement ou indirectement dôun crime 

ou dôun d®lit (art. 3(16) du Règlement CEMAC). 

122. Il nôest pas n®cessaire quôune personne soit condamn®e ou poursuivie pour une infraction sous-jacente pour prouver quôun 

bien constitue le produit du crime (art. 51 du règlement CEMAC).  

 

Le champ des infractions principales  (c. 1.3)  et Méthode du seuil pour les infractions sous-jacentes (c. 1.4)  

123. Le règlement CEMAC retient un champ des infractions de blanchiment large puisque sont concernés « tous crimes et délits ». Une 

analyse du code pénal camerounais (CPC) est n®cessaire afin de d®terminer si les 20 cat®gories dôinfractions graves d®sign®es par le GAFI 

constituent des « crimes ou délits » en droit camerounais et sont, à ce titre, des infractions sous-jacentes au blanchiment. Le code pénal 

camerounais qualifie de d®lits les infractions punies dôune peine privative de libert® sup®rieure ¨ 10 jours et nôexc®dant pas 10 ans et dôune 

amende  sup®rieure ¨ 25 000 CFA. Sont qualifi®es de crimes les infractions punies de la peine de mort ou dôune peine privative de liberté dont le 

maximum est supérieur à 10 ans.   

124. Le tableau ci-dessous reprend la liste des infractions graves sous-jacentes au blanchiment désignées par le GAFI et liste les infractions et 

peines encourues correspondantes en droit pénal camerounais afin de déterminer si toutes les infractions graves désignées par la GAFI sont des 

infractions sous-jacentes au BC.  

 

Infractions Graves GAFI  CPC ou autres lois spéciales « Crimes 

et Délits » et Sanctions Encourues 

Participation à un groupe organisé/racket  -art. 95 CPC (conspiration en vue de commettre 

un crime ou délit) : les peines encourues pour le 

crime ou délit lui-m°me sôappliquent ;  

-art. 236 CPC (pillage en bande) 10 à 20 ans 

Terrorisme et son financement Incrimination du « terrorisme » incomplète, les 

peines p®nales encourues nô®tant pas fix®es (cf. 

Section 2.2 du présent rapport) ; financement du 

terrorisme : 10 ans  

Traite des êtres humains -art. 293 (a) CPC  (Esclavage) 10 à 20 ans 

-art. 342 (esclavage et mise à gage de mineurs) 

15 à 20 ans 
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Trafic illicite de migrants Incrimination incomplète (voir commentaire plus 

bas) Art. (293 (b) CPC ïtrafic dôune personne  10 

à 20 ans  

Exploitation sexuelle -art. 294 CPC (proxénétisme) : 6 mois à 5 ans 

-art. 343 (prostitution) : 6 mois à 5 ans 

Trafic de stupéfiants -loi N. 97-19 du 7 Aout 1997 sur le trafic des 

stupéfiants, des substances psychotropes er des 

précurseurs : 10 à 20 ans 

Trafic dôarmes (sauf exportation) -art. 237 CPC (détention et port dôarme) : 3 mois 

à un an  

Trafic illi cite de biens volés -art. 324 (recel) : 5 à 10 ans 

Corruption -art. 134 à 143 CPC (corruption, intérêt dans un 

acte, participation dans une affaire, abus de 

fonction, concussion, favoritismeé) ; art. 161 

(trafic dôinfluence) ; art. 184 CPC 

(détournements de fonds publics) : 1 à 10 ans 

Fraude et escroquerie -art. 138 et suivants CPC (escroquerie et abus de 

confiance) : 5 à 10 ans 

Contrefaçon de monnaie -art. 211 (fausse monnaie) : emprisonnement à 

vie 

Contrefaçon et piratage de produits -art 327 et suivants CPC (contrefaçon de 

propri®t® artistique, brevets dôinvention, dessins 

et modèles industriels, les marques de fabrique ou 

de commerce, etc.é) : 3 mois à 2 ans 

Crimes contre lôenvironnement -art. 261 CPC (pollution) : 15 jours à 6 mois 

Meurtres -art. 275 CPC : emprisonnement à vie 

Enl¯vement, s®questration, prise dôotages -art. 291 CPC (séquestration) : 5 à 10 ans 

Vol  -art. 318 CPC : 5 à 10 ans ; peine doublée en cas 

de vol aggravé (art. 320 CPC) 

Contrebande Code des douanes (art. 403 à 406) ; entre 0 et 1 

mois si délit commis par un individu, de 3 mois a 

un an si les auteurs sont entre 3 et 6, de 6 mois a 

3 ans si les auteurs sont plus de 6. 

Extorsion -art. 308 CPC : 5 ¨ 10 ans (extorsion dôun acte, 

dôune signature, dôun blanc-seing)  

Faux (sauf faux passeports) -art. 201 et suivants CPC: 10 à emprisonnement à 

vie (contrefaon du sceaux de lôEtat, du tr®sor,  

documents et permis, timbres poste et fiscaux, 

faux en ®critures priv®es, etc.é) 

Piraterie  -code de la marine marchande art. 292 et suivants 

(piraterie) : travaux forcés à peine de mort 

Délits boursiers Absence dôincrimination 

 

125. Ainsi, ne sont pas considérés comme des «délits ou crimes » en droit camerounais, le terrorisme (voir section 2.2 du 

rapport) et les délits boursiers. Les autorités camerounaises consid¯rent que lôarticle 293 (b), qui puni d'un emprisonnement de dix à 

vingt ans quiconque « se livre, même occasionnellement, au trafic d'une personne » est suffisamment large pour couvrir le trafic 

illicite de migrants. Toutefois il convient de noter que lôart. 293 est rédigé de manière trop générale pour permettre à la mission 

dô®valuation de sôassurer que le trafic illicite de migrants, tel que pr®vu le Protocole additionnel à la Convention de Palerme contre 

le Trafic Illicite de Migrants par Terre, Air et Mer est effectivement couvert. En effet, il convient de souligner que lôarticle 293 

intitulé « Esclavage » se trouve dans au chapitre 2 «Atteintes à la Liberté et à la Paix des Personnes, Section 1 «Atteintes à la 

Liberté », ce qui sugg¯re que le trafic dôune personnel pr®vu par le PPC sôapplique aux personnes se trouvant impliqu®es dans une 

trafic de manière non-consentante. Or, le protocole additionnel pertinent requiert que lôinfraction de trafic de migrant sôapplique 
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indépendamment de la question de savoir si la personne consentie ou non au trafic. Ainsi, le contexte et les modalit®s dôapplication 

de lôarticle 293 ne sont pas précisés  et aucun cas de jurisprudence ne vient confirmer la position des autorités.   

126. Par ailleurs, un comité technique interministériel a été charg® de lô®laboration des avant-projets de textes nationaux 

dôapplication de la convention des Nations Unies sur la criminalit® transnationale organis®e et ses protocoles additionnels, de la 

convention de Merida sur la corruption et des instruments internationaux de lutte contre le terrorisme. Des avant-projets de lois 

contre la criminalité transnationale organisée (qui incrimine la participation à un groupe criminel organisé en tant que telle, et plus 

seulement sur la base de la notion de « conspiration »), contre la traite des femmes et des enfants (qui incrimine le trafic de femmes 

et dôenfants) et r®gissant  les armes, leurs pi¯ces, ®l®ments et munitions (qui incrimine le trafic illicite dôarmes) ont ®t® préparés et 

attendent dô°tre adopt®s depuis 2005. 

Actes commis en dehors du territoire (c. 1.5) 

127. Lôincrimination de blanchiment de capitaux couvre les actes commis dans un autre pays qui constituent une infraction dans ce pays. En 

effet, lôarticle 2 du R¯glement CEMAC dispose que «  pour servir de base ¨ des poursuites pour blanchiment [é], les faits dôorigine commis 

dans un autre ®tat membre ou dans un Etat tiers doivent avoir le caract¯re dôune infraction p®nale dans le pays o½ ils ont ®té commis. ». 

128. Cet article pose par ailleurs lôexigence de la double incrimination puisque les actes nôayant pas le caract¯re dôinfraction p®nale dans le 

pays où ils ont été commis ne pourront pas servir de base à des poursuites pour blanchiment. La nature infractionnelle de la conduite survenue à 

lô®tranger est une condition n®cessaire ¨ la poursuite pour blanchiment. 

 

Application de lôinfraction de blanchiment aux personnes qui commettent lôinfraction sous-jacente (c. 1.6)  

129. Il est possible au Cameroun dô°tre son propre blanchisseur puisque selon lôarticle 51 du r¯glement CEMAC « lôauteur du d®lit dôorigine 

peut °tre ®galement poursuivi pour lôinfraction de blanchiment ».  

Infractions connexes (c. 1.7)  

130. Au sens de lôarticle 2 du r¯glement CEMAC sont ®galement consid®r®s comme blanchiment « la participation [é], lôassociation pour 

commettre ledit acte, les tentatives de le perp®trer, le fait dôaider, dôinciter ou de conseiller quelquôun ¨ le faire ou le fait dôen faciliter 

lôex®cution ». Cet article permet ainsi que soient couvertes les infractions connexes au blanchiment telles que prévues par la Rec. 1.  

Élément complémentaire -  Nature comme infraction de blanchiment de capitaux dôune conduite survenue dans un autre 

pays qui ne constitue pas une infraction dans cet autre pays (1.8)  

131. La nature infractionnelle de la conduite survenue ¨ lô®tranger est une condition n®cessaire ¨ la poursuite pour blanchiment (cf. supra 

sous-critère 1.5).  

Responsabilité pénale des personnes physiques (c. 2.1) et élément intentionnel (c. 2.2) 

132. Comme indiqué précédemment, lôinfraction de blanchiment impose que les agissements soient intentionnels (articles 1
er
 du 

règlement CEMAC qui définit le blanchiment de capitaux comme « un ou plusieurs agissements [é] commis intentionnellement »). 

Lô®l®ment intentionnel est donc requis et la connaissance de lôorigine des biens ou lôintention peut °tre ®tablie ¨ partir de 

circonstances de fait objectives (Art 1
er
, Al. 2 susvisé).   

Responsabilité pénale des personnes morales (c. 2.3) et Sanctions complémentaires (c. 2.4) 

133. Les personnes morales autres que lôEtat, pour le compte ou au b®n®fice desquelles le blanchiment a ®t® commis par lôun de leurs 

organes ou repr®sentants, sont punies dôune amende dôun montant ®gal au quintuple des amendes sp®cifi®es pour les personnes physiques, sans 

pr®judice de la condamnation de ces derni¯res comme auteurs ou complices de lôinfraction (art.46 alinéa 4 du règlement CEMAC).    

134. Les actions en matière civile en cas de préjudice restent possibles, dans le respect de la règle du pénal « tenant le civil en lô®tat ». 

Sanctions relatives ¨ lôinfraction de blanchiment (c. 2.5)   
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135. La sanction des faits de blanchiment est pr®vue ¨ lôarticle 46 du R¯glement CEMAC: 

«  Est puni dôun emprisonnement de 5 à 10 ans et dôune amende pouvant aller jusqu'¨ cinq fois le montant des 

sommes blanchies sans être inférieure à 10 000 000 FCFA, celui qui aura commis intentionnellement un ou 

plusieurs des agissements énumérés ¨ lôarticle premier.  

136. Les peines pr®vues sont doubl®es en cas de circonstances aggravantes, en lôesp¯ce lôhabitude, lôusage des facilit®s procur®es par 

lôexercice dôune activit® professionnelle, la bande organis®e, ou les circonstances aggravantes de droit commun qui peuvent °tre prévues dans le 

droit des Etats membres (art.47). 

137. Les personnes morales sont punies dôune amende dôun montant ®gal au quintuple des amendes sp®cifi®es pour les personnes physiques. 

En outre, des peines complémentaires sont prévues par le Règlement CEMAC. Celle-ci sont 1) lôinterdiction d®finitive ou temporaire dôexercer 

certaines activités professionnelles, 2) la fermeture d®finitive ou temporaire de lô®tablissement, 3) la dissolution et 4) la publication de la d®cision 

de justice dans les medias. 

Analyse de lôeffectivit® 

138. Depuis lôadoption du r¯glement CEMAC en 2003, la cr®ation de lôANIF en 2006 et la transmission de plus de 70 dossiers par cette 

dernière aux autorités de poursuite pénale, aucune affaire pour blanchiment nôa pour lôheure ®t® jug®e au Cameroun. Selon les informations 

recueillies par la mission, sur les dossiers transmis par lôANIF actuellement en phase dôinstruction, lôaction publique porte essentiellement sur les 

infractions sous-jacentes ; aucune enquête sur le blanchiment des produits du crime ne semble être menée au Cameroun. Cette situation peut 

sôexpliquer par lôabsence dôune politique p®nale en la mati¯re mais aussi par une non-maîtrise de cette infraction nouvelle par les autorités de 

poursuite pénale. Malgré les formations récemment dispensées par la Banque Mondiale, les besoins en la matière des personnels impliqués - tant 

en phase dôinstruction que de poursuite - demeurent importants. 

Statistiques (application de la R. 32) 

139. Dôune mani¯re g®n®rale les outils statistiques de suivi et dôanalyse au Cameroun sont rudimentaires notamment en lôabsence 

dôinformatisation, mais aussi de personnel et de structures dôarchivage des donn®es. Le manque de moyens financiers ¨ cet ®gard est patent. Par 

ailleurs, il nôexiste pas de mise en commun des donn®es de mani¯re ¨ permettre une approche globale sur un ph®nom¯ne de criminalité ou sur 

une politique criminelle particuli¯re. Il nôexiste pas ainsi de cellule interminist®rielle ou organe de ce type permettant de mutualiser les 

informations afin de mieux identifier les probl®matiques et dôavoir un outil de pilotage ad®quat. 

2.5.1 Recommandations et commentaires 

140. Les autorités camerounaises sont invitées à transposer pleinement en droit interne la Convention de Palerme sur la criminalité 

transnationale organisée et ses protocoles additionnels.  t, notamment en exp®diant lôadoption des projets de lois préparés par le comité technique 

interministériel (ceux-ci vise la Convention de Palerme et le protocole sur le trafic illicite de migrants)  

141. Les autorit®s camerounaises sont invit®es ¨ compl®ter lôincrimination du terrorisme en fixant les peines applicables à cette infraction.  

142. En ce qui concerne lôinfraction de blanchiment et ses ®l®ments constitutifs, tel que r®dig®, le r¯glement CEMAC est globalement 

conforme aux provisions des conventions internationales pertinentes.  Afin de sôassurer de la bonne mise en îuvre du texte, les autorités 

nationales devraient au plus vite adopter une circulaire de politique p®nale en mati¯re de LBC/CFT claire qui exigerait que lôaction publique, sur 

les dossiers de lôANIF notamment, ne porte plus seulement sur les infractions sous-jacentes, mais également sur le blanchiment de leur produit. Il 

conviendrait notamment que cette circulaire explique et commente le règlement afin dôaider les magistrats ¨ le comprendre, ¨ lôinterpr®ter et ¨ 

lôappliquer en cas de besoin. Des efforts devraient °tre entrepris afin dôassurer une bonne formation des agents en charge de lôapplication de la 

loi.   

143. Les autorités camerounaises sont invitées à assurer un suivi statistique des procédures judiciaires (en cours et jugées) au titre du 

blanchiment des capitaux afin de piloter lôapplication effective du r¯glement et le cas ®ch®ant de signaler les ®ventuelles disparit®s dôapplication. 

2.1.3 Conformité avec les Recommandations 1 et 2 

 

 Note Résumé des facteurs justifiant la notation attribuée 

R.1 PC le terrorisme, le trafic illicite de migrants et les délits boursiers ne sont pas 

des infractions sous-jacentes au blanchiment ; 
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Absence de mise en îuvre du R¯glement CEMAC, aucune affaire pour 

blanchiment nôa ®t® jug®e au Cameroun depuis lôadoption du règlement en 

2003 

R.2 LC  Absence de mise en îuvre du R¯glement CEMAC 

R32 NC Absence de suivi statistique 

 

2.2 INCRIMINATION DU FINA NCEMENT DU TERRORISM E (SR.II  ET R 32) 

 

2.2.1 Description et Analyse 

 

Cadre juridique 

 

144. Le règlement No 01/03- CEMAC-UMAC portant prévention et répression du blanchiment des capitaux et du financement 

du terrorisme en Afrique Centrale (Règlement CEMAC)  

145. le règlement No 08/05 UEAC  portant adoption de la Convention relative à la lutte contre le terrorisme en Afrique Centrale 

(Règlement UEAC). 

Lôinfraction de FT (c. II.1) 

146. Le r¯glement CEMAC d®finit lôinfraction de financement du terrorisme et y associe un quantum de peine. Lôarticle 2 

stipule que le financement du terrorisme est le fait pour toute personne  « de fournir ou de réunir, par quelque moyen que ce soit, 

directement ou indirectement, illicitement et d®lib®r®ment, des fonds dans lôintention de les voir utilis®s ou sachant quôils seront 

utilisés, en tout ou partie, en vue de commettre : 

a. Un acte qui constitue une infraction de terrorisme selon la d®finition de lôun des trait®s internationaux  pertinents 

r®guli¯rement ratifi® par lôEtat membre, 

b. Tout autre acte destiné à tuer ou blesser grièvement un civil, ou toute autre personne qui ne participe pas 

directement aux hostilités dans une situation de conflit armé, lorsque, par sa nature ou son contexte, cet acte vise à 

intimider une population ou à contraindre un gouvernement ou une organisation internationale à accomplir ou à 

sôabstenir dôaccomplir un acte quelconque. » 

147. La définition de « financement » du terrorisme est suffisamment large et est en conformité avec la Convention des Nations 

Unies sur la suppression du financement du terrorisme (Convention CFT) puisque sont incluses la « fourniture ou la réunion » de 

fonds.  

148. Le règlement CEMAC apporte également une définition de lôacte de terrorisme en son art. 3 (22) qui inclut : 

a. Un acte qui constitue une infraction au regard et selon la d®finition de lôun des trait®s internationaux pertinents 

ratifi® par lôEtat membre, 

b. Un acte [reprise de lôarticle 2, b susvis®)] 

149. Lôapproche retenue par le r¯glement CEMAC pour la d®finition dôun çacte terroriste » est en ligne avec la Convention CFT 

car il renvoie dans un premier temps « aux traités internationaux pertinents », puis il reprend la d®finition de lôarticle 2 (1) (b) de 

cette convention.  Toutefois, cette approche requiert que les 9 Conventions en annexe de la Convention CFT aient été signées, 

ratifiées et que les différentes infractions prévues par ces textes soient incriminées en droit interne. Le Cameroun nôayant pour 

lôheure pas encore proc®d® ¨ ces avanc®es l®gislatives, lôinfraction de financement de terrorisme demeure incomplète.    
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150. Par ailleurs, une autre d®finition dôactes de terrorisme est contenue dans le r¯glement du 7 février 2005 08/05-UEAC-057-

CM-13 (règlement 08/05 UEAC), portant adoption de la Convention relative à la lutte contre le terrorisme en Afrique Centrale. Aux 

termes de lôart. 1 al.2 de ce texte, lô «acte terroriste » est constitué de  :  

a. Tout acte ou menace en violation des lois p®nales de lôEtat partie susceptible de mettre en danger lôint®grit® 

physique, les libert®s dôune personne ou dôun groupe de personnes, qui occasionne ou peut occasionner des 

dommages aux biens privés ou publics, aux ressources naturelles, à lôenvironnement, au patrimoine culturel, et 

commis dans lôintention : 

i. dôintimider, provoquer une situation de terreur, forcer, exercer des pressions ou amener tout gouvernement, 
organisme, institution, population ou groupe de celle-ci, à engager toute initiative ou sôen abstenir, à adopter, 

à renoncer à une position particulière ou à agir selon certains principes ; ou 

ii. de perturber le fonctionnement normal des services publics, la prestation des services essentiels aux 

populations ou de créer une situation de crise au sein des populations ; ou 

iii.  de créer une insurrection générale dans un Etat partie 

b. Toute promotion, financement, contribution, ordre, aide, incitation, encouragement, tentative, conspiration, 

organisation ou équipement de toute personne avec lôintention de commettre tout acte pr®c®demment mentionn®. 

151. Le Règlement 08/05-UEAC nôintroduit pas de contradiction avec R¯glement CEMAC pour la d®finition du financement du terrorisme 

et des actes de terrorisme. Au contraire, il vient compléter le renvoi fait dans le règlement CEMAC aux « traités internationaux pertinents 

régulièrement ratifiés par les Etats membres », (art. 2). La conjonction des deux textes  place donc le Cameroun en situation favorable, même si 

leur coexistence ne va pas dans le sens dôune parfaite lisibilit® de la loi - la reprise du terme « financement è ¨ lôarticle 1 al. 2 (b) encoure le 

risque dô°tre lue comme remettant en cause le caract¯re autonome de lôinfraction de financement du terrorisme tel que pr®vu par le Règlement 

CEMAC) 

152. Notons toutefois quô¨ lui seul le r¯glement 08/05-UEAC nôincrimine pas les ç actes terroristes » car ce texte ne fixe pas les sanctions 

p®nales encourues. En effet, lôarticle 43 dispose que ç toute infraction aux dispositions de la présente réglementation commune expose les 

contrevenants aux sanctions prévues par les textes en vigueur dans chaque Etat membre è. Le Cameroun nôa pas encore adopt® de l®gislation 

nationale fixant les peines applicables aux infractions prévues par ce règlement.  

153. Ainsi, en lô®tat actuel du droit positif camerounais, seuls les actes vis®s ¨ lôart. 2(b) du r¯glement CEMAC peuvent servir de base ¨ une 

infraction de financement du terrorisme, ce qui est insuffisant au regard de la Convention CFT.  

154. Le financement dôune ç organisation terroriste è et le financement dôun ç terroriste » ne sont pas inclus dans la définition de 

financement du terrorisme telle que définie par le règlement CEMAC.  

155. Les « fonds » utilisés sont définis dans le règlement CEMAC en conformité avec la Convention CFT car sont couverts les biens de toute 

nature, corporels ou incorporels, mobiliers ou immobiliers, acquis par quelque moyen que ce soit, y compris sous forme électronique ou 

numérique, qui attestent un droit de propriété ou un intérêt sur ces biens, et notamment les crédits bancaires, les chèques de voyage, les chèques 

bancaires, les mandats, les actions, les titres, les obligations, les traites et les lettres de crédit.  

156. Selon le r¯glement CEMAC, il nôest pas n®cessaire que les fonds aient ®t® effectivement utilisés pour commettre des actes de terrorisme 

(art.52) pour que soit constitu®e lôinfraction de financement de terrorisme. De plus, il nôy pas dôexigence de preuve que les fonds en question 

soient associés directement à un acte terroriste déterminé. 

157. Lôincrimination de la tentative de commission de lôinfraction de financement du terrorisme nôest pas express®ment pr®vue par le 

r¯glement CEMAC, alors quôelle est pr®vue pour lôacte de terrorisme (art.3 (22)). Toutefois, en application du droit commun, la tentative de 

commission dôune infraction constitue lôinfraction elle-m°me. En effet, lôarticle 94 du code p®nal camerounais dispose en ce sens : « toute 

tentative manifest®e par un acte tendant ¨ lôex®cution dôun crime ou dôun d®lit et impliquant sans ®quivoque lôintention irr®vocable de son auteur 

de commettre lôinfraction, si elle nôa manqu® son effet que par des circonstances ind®pendantes de la volont® de son auteur, est considérée 

comme le crime ou le délit lui-même ». 

158. Le Règlement CEMAC ne prévoit pas non plus express®ment lôincrimination des infractions connexes au financement du terrorisme. 

Toutefois, en application du droit commun, ces conduites sont incriminées en droit pénal camerounais. En effet, le code pénal camerounais pose 
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le principe selon lequel les complices et les co-auteurs encourent les m°mes peines que lôauteur principal. Aux termes des articles 96 et 97 du 

CPC, les notions de coaction et de complicité couvrent :  

a. Celui qui participe avec autrui et en accord avec autrui à la commission dôune infraction  (coauteur); 

b. Celui qui provoque de quelque mani¯re que ce soit lôinfraction ou donne des instructions pour la commettre (complice) ; 

c. Celui qui aide ou facilite la pr®paration ou la consommation de lôinfraction de lôinfraction (complice). 

159. Ainsi, le dispositif de lutte contre le financement du terrorisme camerounais est en conformit® avec lôarticle 2 (5) (a) et (b) de la 

Convention sur le financement du terrorisme.  

Infractions sous-jacentes du blanchiment de capitaux (c. II.2) 

160. Le financement du terrorisme ®tant passible dôune peine criminelle dôemprisonnement de 10 ans au moins, il entre dans le 

champ des infractions sous-jacentes au blanchiment.  

Compétence territoriale (c. II.3)   

161. Selon lôart. 8 al. (a) du CPC la loi pénale camerounaise sôapplique ¨ toute infraction dont lôun des ®l®ments constitutifs sôest 

trouvé réalisé sur le territoire du Cameroun. Ainsi, les autorités camerounaises compétentes pourront poursuivre au Cameroun le 

financement dôun acte terroriste commis ¨ lô®tranger, dès lors que lôun des actes constitutifs de lôinfraction de financement du 

terrorisme est commis sur le territoire camerounais, ceci ind®pendamment de la nationalit® de lôauteur.   

Élément intentionnel (application du c. 2.2 de R.2)  

162. Le règlement CEMAC ne mentionne pas expressément que dans le cas du financement du terrorisme, la preuve de 

lô®l®ment intentionnel peut r®sulter de circonstances de faits objectives. Toutefois, en application des principes généraux du droit 

p®nal camerounais, lô®l®ment intentionnel est apprécié souverainement par le juge du fond en fonction des circonstances de la cause 

et se d®duit en g®n®ral des ®l®ments mat®riels de lôinfraction. Cette approche est en ligne avec la Rec. 2. 

La responsabilité des personnes morales (application du c. 2.3 et c. 2.4 de R.2) 

163. Le règlement CEMAC ne prévoit pas la responsabilité pénale des personnes morales dans le cas du financement du 

terrorisme ; celle-ci nôest pr®vue dans le texte que pour le blanchiment de capitaux. 

Sanctions pour financement du terrorisme (application du c. 2.5 de R.2) 

164. Lôarticle 52 du r¯glement CEMAC dispose que ç le financement du terrorisme peut °tre puni  dôun emprisonnement allant 

de 10 ans au moins et dôune amende pouvant aller jusqu'¨ dix fois le montant des sommes en cause sans être inférieure à 

10.000.000 FCFA ». La formulation « peut être puni » dans la rédaction de cet article introduit une ambiguïté quant à la sanction 

du financement du terrorisme puisquôil laisse supposer que le juge en charge de la d®termination de la peine a la possibilité de ne 

pas sanctionner un condamn® pour des faits de financement du terrorisme. Il conviendrait quôune modification l®gislative soulève 

cette ambiguµt® et l¯ve lôincertitude juridique qui en r®sulte. Par ailleurs,  en matière de blanchiment, le législateur nôa pas introduit 

cette difficult® puisque que lôarticle 46 du r¯glement CEMAC est clair en ce quôil ®nonce que le blanchiment de capitaux ç est 

puni dôun emprisonnement de  [é]è.  

165. Une fois cette ambiguµt® clarifi®e, la peine dôemprisonnement de 10 ans au moins et lôamende pr®vues par le r¯glement 

CEMAC semblent en principe proportionn®es et dissuasives. Toutefois lôefficacit® des sanctions pr®vues ne peut °tre appr®ci®e par 

la mission dô®valuation, notamment faute de condamnation.  

Analyse de lôeffectivit® 

166. Le Cameroun nôa pour lôheure pas mis en îuvre le R¯glement CEMAC et aucune affaire de financement du terrorisme nôa 

été traitée. 
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Statistiques (application de la R. 32) 

167.  Les observations de la Section 2.1 relatives à la R. 32 trouvent ici ¨ sôappliquer.  

2.2.2 RECOMMANDATIONS ET COMMENTAIRES  

 
168. Les autorités camerounaises devraient :  

a. Transposer en droit interne les 9 Conventions en annexe à la Convention CFT et notamment ériger en infractions 

pénales les actes de terrorisme visés par ces conventions et prévoir des peines correspondantes ; 

b. Mieux articuler dôun point de vue juridique les deux r¯glements couvrant le terrorisme (r¯glements CEMAC et 

08/05-UEAC) et compl®ter lôincrimination dôç acte terroriste »  telle que définie par le Règlement 08/05 UEAC en 

fixant les peines encourues; 

c. Incriminer le financement dôune ç organisation terroriste è et le financement dôun ç terroriste » ; 

d. Pr®voir une r®vision du r¯glement CEMAC afin de clarifier lôambiguµt® soulev®e par la r®daction de  lôarticle 52 sur 

les peines applicables aux faits de financement du terrorisme. 

e. Introduire la responsabilité pénale des personnes morales en matière de financement du terrorisme, ainsi que la 

possibilit® dôun cumul entre la responsabilit® des personnes physiques et morales dans une même affaire ; 

f. Mettre en place un suivi statistique des informations judiciaires et condamnations au titre du financement du 

terrorisme. 

2.2.3 Conformité avec la Recommandation spéciale II et R 32 

 

 Note Résumé des facteurs justifiant la notation attribuée 

RS.II NC -Absence dôincrimination du financement dôune ç organisation 

terroriste è et le financement dôun ç terroriste  » ; 

-Absence de responsabilité pénale pour les personnes morales en matière de 

financement du terrorisme ; 

-Absence de mise en îuvre du R¯glement CEMAC 

 

R32 NC Absence de dispositif de collecte des informations pertinentes 

 

 

2.3 CONFISCATION , GEL ET SAISIE DES PRODUITS DU CRIME (R.3 ET 32) 

2.3.1 Description et Analyse 

 

Confiscation des biens qui constituent les produits générés par la commission dôune quelconque infraction de blanchiment 

de capitaux, de financement du terrorisme ou dôune autre infraction sous-jacente y compris des biens dôune valeur 

équivalente (c. 3.1)  

Confiscation des biens d®coulant du produit dôun crime (c. 3.1.1 en application du c. 3.1)  
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169. Lôarticle 54 paragraphe premier du Règlement CEMAC prévoit en cas de condamnation la possibilité de confisquer : 

- « les biens objets de lôinfraction, y compris les revenus et autres avantages qui ont ®t® tir®s, ¨ moins que leur 

propri®taire nô®tablisse quôil les a acquis en versant effectivement le juste prix ou en ®change de prestations 

correspondant ¨ leur valeur ou ¨ tout autre titre licite, et quôil en ignorait lôorigine illicite ; 

- biens appartenant directement ou indirectement, à une personne condamnée pour des faits de blanchiment ou de 

financement du terrorisme ou ses proches (conjoint, concubin, enfants, etc.), ¨ moins que les int®ress®s nôen 

®tablissent lôorigine licite ou lôabsence de liens entre ces biens et lôinfraction ».  

170. Lôart. 35 du CPC pr®voit ®galement la confiscation de tous biens meubles ou immeubles appartenant au condamn® lorsque 

que ceux-ci ont servi dôinstrument pour commettre lôinfraction ou quôils en sont le produit. Le R¯glement CEMAC apporte une 

d®finition ¨ la notion dôç instrument » qui vise tous objets employés ou destinés à être employés de quelque façon que se soit, en 

tout ou en partie, pour commettre une ou des infractions pénales. Ainsi, les deux articles susvisés permettent clairement la 

confiscation des biens blanchis, des produits tir®s de la commission dôune infraction, des instruments utilis®s pour commettre une 

infraction ou destinés à commettre une infraction. Toutefois, ni le règlement CEMAC, ni le CPC ne prévoit la confiscation des biens 

de valeur équivalente aux produits ou instruments du crime.   

171. En ce qui concerne la confiscation des biens d®coulant du produit dôun crime, le r¯glement CEMAC d®finit ç produit du 

crime » comme tout bien ou tout avantage économique tiré directement ou indirectement dôun crime ou dôun d®lit. Cette d®finition 

nôinclut pas expressément les biens découlant du produit du crime mais est suffisamment large ïelle vise les biens indirects- pour 

inclure ces biens et permettre leur confiscation. Cette approche devra toutefois être confirmée par la jurisprudence camerounaise. 

172. A lôexception des instruments utilis®s, ou destin®s à être utilisés pour commettre une infraction qui doivent appartenir au 

condamné (art. 35 du CPC susvisé), les biens mentionnés précédemment sont soumis à confiscation indépendamment de la question 

de savoir sôils sont d®tenus par un tiers. Le propri®taire de bonne foi devra ®tablir quôil a acquis les biens en versant effectivement le 

juste prix ou en échange de prestations correspondant à leur valeur ou ¨ tout autre titre licite, et quôil en ignorait lôorigine illicite.   

Eléments complémentaires-Dispositions prévoyant a)  confiscation des biens des organisations de nature criminelle ; b) mécanisme de 

confiscation déclenché par une condamnation pénale ; et de confiscation des biens en conditions de renversement de la charge de la 

preuve de leur origine licite sur lôauteur pr®sum® de lôinfraction? (c. 3.7) 

173. Par ailleurs, lôanalyse de lôarticle 54 paragraphe 1 alinéa 2 du Règlement CEMAC, en ce quôil semble vouloir mettre en 

place un dispositif de « confiscation civile », appelle deux commentaires :  

174. Premi¯rement, lôarticle 54 permet la confiscation des biens appartenant directement ou indirectement à une personne 

condamnée pour des faits de blanchiment ou de financement du terrorisme ou ses proches ¨ moins que les int®ress®s nô®tablissent 

lôorigine licite ou lôabsence de lien entre ces biens et lôinfraction. Cet article proc¯de ainsi ¨ un renversement de la charge de la 

preuve et à une présomption dôorigine illicite des biens dôun condamn® et des biens de son entourage, sans apporter dôinstruction sur 

les modalit®s de mise en îuvre de cette confiscation. En effet, en ce qui concerne la pr®somption dôorigine illicite des biens 

appartenant « aux proches », cet article indique quôon entend par ç proches » les conjoints, concubins, enfants, toutefois cette liste 

nôest pas limitative puisque le terme ç etc è est inclus ¨ lôarticle en question. Cette r®daction est source dôincertitude juridique et 

conviendrait dô°tre pr®cis®e. Une clarification l®gislative sur la mise en îuvre de cet article serait dôautant moins inutile que le droit 

pénal camerounais ne connaît pas lôinfraction de ç non justification de ressources è et quôil ressort des entretiens de la mission avec 

les autorit®s de poursuite p®nale quôil appartient dans tous les cas au minist¯re public dôapporter la preuve du lien entre les biens et 

lôinfraction.  

175. Dans un deuxi¯me temps, lôarticle 54 paragraphe 4 permet ®galement en cas dôinfraction constatée par le tribunal, 

lorsquôune condamnation ne peut °tre prononc®e contre son ou ses auteurs, que soit n®anmoins ordonn®e la confiscation des biens 

sur lesquels lôinfraction a port®. Cette disposition m®riterait dô°tre pr®cis®e afin de couper court aux difficult®s dôapplication par les 

magistrats. Les magistrats rencontr®s par la mission dô®valuation considèrent en effet que cette disposition sera difficilement 
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applicable car elle nôest pas en ligne avec les principes généraux du droit pénal camerounais, qui ne permet en principe que la 

confiscation en cas de condamnation pénale. 

Mesures provisoires afin de faire obstacle à tout transfert des biens soumis à confiscation (c. 3.2) 

176.  Le règlement CEMAC prévoit des mesures provisoires afin de faire obstacle à toute transaction, transfert ou cession des 

biens soumis ¨ confiscation. En effet, lôart. 43 du r¯glement dispose que lôautorit® judiciaire comp®tente peut saisir les biens en 

relation avec lôinfraction objet de lôenqu°te, ainsi que tous les ®l®ments de nature à permettre de les identifier et ordonner des 

mesures, y compris le gel des capitaux et des op®rations financi¯res sur des biens, quelle quôen soit la nature, susceptibles dô°tre 

saisis.  

D®p¹t ex parte ou sans notification pr®alable dôune premi¯re demande de gel ou de saisie de biens soumis à confiscation (c. 

3.3) 

177. Ni le r¯glement CEMAC, ni le Code de Proc®dure P®nale camerounais nôexigent une notification pr®alable pour le juge 

dôinstruction ou le procureur de la R®publique pour proc®der au d®p¹t ex parte ou sans notification pr®alable dôune demande de gel 

ou de saisie de bien soumis à confiscation. 

D®tection et retracement de lôorigine des biens qui sont ou qui peuvent °tre soumis ¨ confiscation (c. 3.4)  et Mesures visant à 

empêcher ou annuler des actions portant préjudice à la capacité des autorités de recouvrer des biens soumis à confiscation (c. 

3.6) 

178. Les Livres I, Titres II, III et IV organisent les enquêtes pénales et prévoient la possibilité de saisies et perquisitions pour le 

juge dôinstruction charg® dôune proc®dure apr¯s saisine par le Procureur de la R®publique. Le CPPC donne pouvoir au juge 

dôinstruction dôeffectuer tous les actes dôinformation utiles ¨ la manifestation de la v®rit®. De plus, comme d®crit plus en détail en 

Section 2.6 du présent rapport, le r¯glement CEMAC permet ®galement au juge dôinstruction dôordonner un certain nombre de 

mesures dôinvestigation afin dô®tablir la preuve des infractions dôorigine, de blanchiment et de financement du terrorisme. Parmi ces 

mesures on trouve notamment le placement sous surveillance des comptes bancaires, lôacc¯s ¨ des syst¯mes, r®seaux et serveurs 

informatiques, le placement sous surveillance ou sur écoute de ligne téléphoniques, les opérations sous couverture et les livraisons 

surveillées, etc.    

179. En ce qui concerne la possibilité pour les autorités de poursuites pénales de prendre des mesures visant à empêcher ou 

annuler des actions contractuelles ou autres dans lesquelles les personnes impliquées savaient ou auraient du savoir que ces actions 

porteraient préjudice à la capacité des autorités de recouvrer des biens soumis à confiscation, ces mesures ne sont pas prévues 

explicitement par le R¯glement CEMAC, ni par le CPPC. Toutefois selon les autorit®s rencontr®es par la mission dô®valuation ces 

mesures sont possibles dans la pratique dans le cadre des pouvoirs g®n®raux des procureurs et des juges dôinstruction pour la bonne 

efficacit® de lôenqu°te. 

180. Par ailleurs, aux termes de lôart. 33 du R¯glement CEMAC, lôANIF a la possibilit® de faire opposition ¨ lôex®cution dôune 

transaction pour une durée maximum de 48 heures. Le règlement prévoit en outre la possibilité pour le juge compétent en matière 

dôurgence, sur requ°te de lôANIF, de proroger ce d®lai de 48 heures ou dôordonner le blocage provisoire des fonds, des comptes ou 

des titres concernés par une déclaration de soupçon pour une durée ne pouvant excéder huit jours.  

181. Pour plus de détails sur les pouvoirs des autorités de poursuites et de lôANIF, se reporter aux Sections 2.5 et 2.6 de ce 

rapport. 
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Protection des droits des tiers de bonne foi (c. 3.5) 

182. Lôarticle 55 pr®voit express®ment que les biens confisqu®s sont d®volus ¨ lôEtat, ceux-ci demeurent grevés à concurrence de leur valeur, 

des droits réels licitement constitués au profit des tiers. 

183. Par ailleurs, la protection des tiers de bonne foi est généralement assurée par le CPPC qui dispose en son art. 179(2) que 

toute personne qui pr®tend avoir des droits sur les objets et documents saisis, peut en r®clamer la restitution au juge dôinstruction qui 

statue, après réquisitions du Procureur de la République, par ordonnance non susceptible de recours, notifiée aux parties.   

Analyse de lôeffectivit® 

184. Si les outils légaux sont globalement de nature à permettre la mise en îuvre dôun dispositif efficace en matière de gel, 

saisie ou de confiscation, la mise en îuvre du r¯glement CEMAC nôest que partiellement assur®e puisque quôaucune affaire de 

blanchiment ou de financement du terrorisme nôa ®t® diligent®e par les autorit®s de poursuite p®nale. 

Statistiques (application de la R. 32) 

185. Le règlement CEMAC ne prévoit pas de suivi statistique sur les montants gelés ou sur les saisies. Il en va de même pour les 

mesures de confiscation qui seraient décidées lors de condamnations pour blanchiment et pour financement du terrorisme. En lô®tat, 

seuls les greffes des tribunaux détiennent les données, conservées globalement dans les jugements rendus, souvent archivés 

manuellement. En raison du manque dô®quipement des greffes, il nôy a pas de suivi sp®cifique par mesure d®cidée dans un jugement 

donn®, ni plus g®n®ralement de r®partition des types de d®cisions par type dôinfraction. Il nôy a donc pas dôoutil de suivi adéquat, 

pour répertorier les confiscations, leur montant et les infractions qui les ont générées.  

2.3.2 Recommandations et Commentaires 

 
186. Les autorités camerounaises devraient prendre toute mesure utile afin de permettre la confiscation des biens de valeur 

équivalente aux produits ou instruments du crime 

187. Le Cameroun devrait se doter dôoutils statistiques et dôanalyse permettant de suivre le nombre de confiscations et saisies relatives au 

blanchiment et au financement du terrorisme. A cette fin, le d®veloppement dôun casier judiciaire national informatis® est ¨ encourager, tout 

comme lôinformatisation des cha´nes p®nales dans les tribunaux et les liens entre les bases de données police, douanes et justice. Cette 

modernisation doit int®grer la possibilit® dô®tude des d®cisions par type dôinfraction, par type de condamnations principales et accessoires, afin 

dôobtenir un outil de pilotage performant pour lôensemble de lôactivit® judiciaire du pays. 

188. Lôarticle 54 du r¯glement CEMAC devrait °tre pr®cis®, notamment ses dispositions relatives ¨ la mise en place dôun m®canisme de 

confiscation civile afin de guider les magistrats dans leur mise en îuvre.  

2.3.3   Conformité avec la Recommandation 3 et 32 

 

 

 Note Résumé des facteurs justifiant la notation attribuée 

R.3 PC La confiscation des biens de valeur équivalente aux produits ou 

instruments du crime nôest pas possible ; 

Absence de mise en îuvre du R¯glement CEMAC 

R.32 NC Absence de données et de suivi statistique  
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2.4 GEL DES AVOIRS UTILIS ES POUR LE FINANCEME NT DU TERRORISME (SR.III)  

2.3.4 Description et Analyse 

  

189. Le règlement CEMAC entend mettre en place un dispositif de gel des avoirs en application des Résolutions 1373 et 1267 

(et suivantes) du Conseil de sécurité.  

190. Le règlement CEMAC contient néanmoins des ambiguïtés dans sa rédaction (considérants et définitions), introduisant une 

confusion entre les listes de personnes et dôentités identifiées par les Nations Unies au titre de la Résolution 1267 et suivantes (liste 

du comité des sanctions) et les listes devant être adoptées par les Etats membres au titre de la Résolution 1373.  En effet, le 

règlement mentionne : 

a.  dans le quatrième considérant, les Résolutions 1373 et 1390 ; 

b. dans lôarticle 3 (d®finitions), le ç comité des sanctions ou comité contre-terrorisme », avec une référence à la seule 

Résolution 1373. Cette définition introduit donc une confusion entre le comité établi par la Résolution 1267 (comité 

des sanctions) et le Comité contre le terrorisme mis en place par la Résolution 1373 ; 

c. dans lôarticle 37 (listes des personnes, entit®s ou organisations), les listes ®tablies par le Comit® des sanctions. 

Gel des fonds visés par la S/RES/1267(1999) (c. III.1) et Communication au secteur financier (c. III.5) 

191. Le règlement CEMAC prévoit une application directe des listes établies par le Comité des sanctions au titre de la Résolution 1267. En 

effet, lôarticle 41 dispose que les fonds appartenant directement ou non à des personnes reconnues coupables de financement du terrorisme ou à 

celles figurant sur la liste établie par le Comité des sanctions conformément aux résolutions des Nations Unies relatives à la prévention et à la 

répression du financement des actes terroristes ou à celles arrêtées par le Comité Ministériel, sont gelés.  

192. Toutefois, une confusion est apport®e par le second alin®a de lôart. 37 du R¯glement  quant ¨ lôapplicabilit® directe des listes 1267 et 

suivantes puisque quôil pr®voit lôadoption formelle de ces listes par le Comit® Minist®riel de la CEMAC : « le Comité Ministériel arrête la liste 

des personnes, entités ou organisations dont les fonds sont gelés par les organismes financiers, ou les autres personnes assujetties, 

conformément à la liste du Comité des Sanctions et aux informations recueillis dans les Etats membres ».   

193. La mise en place dôune proc®dure exigeant lôadoption formelle des listes 1267 et suivantes par le Comit® Minist®riel de lôUMAC 

ajouterait une lourdeur au dispositif de gel et  ne permettrait pas une diffusion des listes « sans délai » au sein des Etats membres, notamment au 

Cameroun, telle quôimpos®e par la R®solution 1267. En effet, aux fins de la R®solution 1267, « sans délai è signifie dans lôidéal dans un délai de 

quelques heures ¨ compter de lôinscription sur les listes du Comit® des sanctions ¨ lôencontre dôAl-Qaida et des Talibans. De plus, dans 

lôhypoth¯se dôune situation de blocage au sein du Comit® Minist®riel de lôUMAC qui prend ses d®cisions ¨ lôunanimit®, les Etats membres, et 

notamment le Cameroun, devraient être dotés de procédures nationales claires dôadoption de mesures de gel et de diffusion des listes afin quôils 

puissent agir sans délai. 

194. Les modalit®s de mise en îuvre de lôarticle 41 ne sont pas prévues par le Règlement CEMAC, notamment en ce qui concerne la 

diffusion des listes 1267 aux assujettis. Aucune d®cision du Comit® minist®riel nôest pour lôheure venue clarifier ces questions et il nôexiste pas ¨ 

ce jour de procédure claire et syst®matique dôapplication op®rationnelle des d®cisions du Comit® 1267. Le Cameroun qui ne sôest pas dot® dôun 

dispositif national de gel des avoirs, nôa en pratique pas mis en îuvre la R®solution 1267. La diffusion des listes par les autorités nationales ou 

communautaire (COBAC notamment) nôa pas ®t® syst®matique.  

Gel des fonds visés par la S/RES/1373(2001) (c. III.2) ; Gel entrepris par dôautres pays (c. III.3) et Communication au secteur 

financier (c. III.5)  

195. Comme vu plus haut le règlement CEMAC introduit une confusion entre les listes de personnes et dôentit®s identifi®es par 

les Nations Unies au titre de la Résolution 1267 et suivantes (liste du comité des sanctions) et les listes devant être adoptées par les 

Etats membres au titre de la Résolution 1373. Toutefois, en ce qui concerne la R®solution 1373, lôart. 37 Al. 2 du r¯glement met en 

place un dispositif de gel au niveau communautaire puisquôil permet au Comit® Minist®riel de lôUMAC dôarr°ter ç la liste des 

personnes, entités ou organisations dont les fonds sont gel®s [é] conformément aux informations recueillies dans les Etats 

membres ». Ainsi, la désignation par le Cameroun de personnes et entités dont les fonds doivent être gelés doit recueillir 

lôapprobation de lôensemble des Etats membres de la CEMAC puisque le Comit® Minist®riel de lôUMAC prend ses d®cisions ¨ 
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lôunanimit®. Dans lôhypoth¯se dôune situation de blocage au sein du Comit® Minist®riel, aucune disposition du r¯glement 

nôhabilite le Cameroun à titre individuel  à geler les fonds de terroristes quôil aurait identifi®s.  

196. La Résolution 1373 se traduit par une obligation pour les Etats membres des Nations Unies, et donc pour chaque Etat 

membre de la CEMAC à titre individuel. Lôabsence dôun dispositif national de gel ne permet pas au Cameroun de se conformer à 

ses obligations au titre de cette résolution.   

197. Par ailleurs, le règlement CEMAC ne dispose pas non plus de mécanismes clairs, ni au niveau régional ni au niveau 

national, de considération des listes au titre de la Résolution 1373 qui pourraient être soumises aux Etats membres de la CEMAC, et 

notamment au Cameroun, par un Etat tiers. 

198. Aucune d®cision de gel nôa pour lôheure ®t® entreprise par le Comit® Minist®riel au titre de la r®solution 1373. 

Application des c. III.1 à III.3 aux fonds ou autres biens contrôlés par des personnes visées (c. III.4) 

199. La définition des « fonds » soumis le cas échéant à mesure de gel est conforme aux exigences des Résolutions du Conseil 

de sécurité puisque sont visés « les avoirs de toute nature, corporels et incorporels, mobiliers ou immobiliers, acquis par quelque 

moyen que ce soit, et les documents ou instruments  légaux sous quelque forme que ce soit, y compris, mais non exclusivement, 

crédits bancaires, chèques de voyage, chèques bancaires, mandats, actions, titres, obligations, traites et lettres de crédit ».  

200. Lôarticle 41 susvis® soumet aux mesures de gel les fonds appartenant directement ou non aux personnes listées, toutefois 

cette r®daction ne permet dôaffirmer que les fonds ç contrôlés intégralement ou conjointement par ces personnes » ou les « fonds 

provenant de ou générés par des fonds possédés ou contrôlés par des personnes listées » entrent également dans le champ 

dôapplication de cet article.    

201. Par ailleurs, en ce qui concerne les personnes dont les fonds doivent être gelés, le règlement vise les personnes explicitement désignées 

par le Comit® des Sanctions, ce qui nôest pas conforme ¨ la R®solution 1267 qui requiert que soient ®galement gel®s les fonds des entités 

appartement ou contrôlées directement ou indirectement par les personnes listées, ainsi que les fonds des personnes ou entités agissant pour leur 

compte ou sur leur instruction. 

Instructions aux institutions financières et aux autres personnes ou entités (c. III.6) 

202. Lôarticle 38 du r¯glement CEMAC impose ¨ lôensemble des assujettis une obligation d®clarative ¨ lôANIF pour les 

opérations, sommes, avoirs ou autres biens des personnes figurant sur les listes établie par le Comité des Sanctions des Nations 

Unies ou sur celles arrêtées par le Comit® Minist®riel de lôUMAC. En dehors de cette obligation d®clarative ¨ lôANIF, aucune 

instruction claire sur les modalit®s de mise en îuvre des mesures de gel devant °tre prises au titre des r®solutions des Nations Unies 

nôa ®t® donn®e aux institutions financières (le règlement COBAC R-2004 relatif aux diligences des établissements assujettis en 

matière de lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme en Afrique Centrale ne contient aucune 

instruction spécifique sur les mesures de gel), ni aux entreprises et professions non financières désignées. 

Demandes de retrait de liste et de dégel des fonds (c. III.7) 

203. Le règlement CEMAC ne met pas en place des procédures efficaces et portées à la connaissance du public pour examiner 

en temps voulu les demandes de retrait de liste des personnes visées et de dégel des fonds ou autres biens de personnes ou entités 

retirées des listes.  

Procédures pour débloquer les fonds de personnes affectées par inadvertance par un mécanisme de gel (c. III.8)  

204. Le troisi¯me alin®a de lôarticle 37 du R¯glement  dispose que le Pr®sident du Comit® minist®riel veille ¨ ce que les noms 

des personnes list®es comportent des pr®cisions suffisantes pour permettre lôidentification effective des personnes et faciliter ainsi la 

disculpation des personnes portant des noms identiques ou analogues ; a contrario, aucune procédure de déblocage des fonds des 

personnes affect®es par inadvertance par un m®canisme de gel nôest pr®vue par ce texte. 
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Accès à des fonds gelés pour couvrir des dépenses de base (c. III.9) 

205. Le Comit® Minist®riel peut, au titre de lôart. 42 du r¯glement CEMAC, accorder des autorisations sp®cifiques permettant de d®geler ou de 

mobiliser des fonds ou de fournir des services financiers à titre humanitaire. Ces autorisations peuvent être initiées par les Etats membres, le 

Cameroun notamment, le Secrétaire exécutif de la CEMAC, le Gouverneur ou le Secrétaire Général de la COBAC. En cas dôurgence, le Ministre 

des Finances dôun Etat membre peut ®galement accorder ces autorisations, cette décision nationale devant ensuite être validée au niveau 

communautaire.  Le règlement communautaire prévoit explicitement que ces exemptions ne peuvent être accordées, pour les personnes ou entités 

listées par les Nations Unies, quôen conformit® avec les dispositions arr°t®es par cette institution. 

Procédures permettant de contester le gel en vue de son réexamen par un tribunal (c. III.10) 

206. Aucune procédure permettant à une personne ou une entité dont les fonds ou autres biens ont été gelés de contester cette 

mesure en vue de son r®examen par un tribunal nôest mise en place par le r¯glement CEMAC. 

Gel, saisie et confiscation dans dôautres circonstances (application des c. 3.1 ¨ 3.4 et 3.6 de la R. 3, c. III.11) 

207. Les mesures de gel, saisie et confiscation décrite en Section 2.3 relatives au blanchiment de capitaux sont également 

applicables au financement du terrorisme.  

Protection des droits de tiers (c. III.12) 

208. Le règlement 14/2002 ne contient aucune disposition de nature à assurer la protection des droits de tiers agissant de bonne foi.  

Mise en application des obligations prévues par la RS. III (c. III.13)  

209. Lôart. 45 du Règlement CEMAC qui conf¯re aux autorit®s de contr¹le ayant pouvoir disciplinaire le pouvoir dôagir dôoffice 

et de prononcer des sanctions disciplinaires dans les conditions prévues par les textes en vigueur pour les manquements aux 

obligations pr®vues par le r¯glement. A ce jour, seule la COBAC a initi® la mise en place dôun dispositif de suivi de la bonne 

application du Règlement CEMAC. Le règlement est largement inconnu des autres entités financières et non financières assujetties, 

leurs autorit®s de contr¹le nôayant pour lôheure mis en îuvre aucune mesure pour veiller au respect de ce texte.  

 Statistiques (application de la R. 32) 

210.  Aucun m®canisme de collecte de lôinformation relative aux mesures de gel prises au titre de la R®solution 1267 nôest 

disponible. Aucune d®cision de gel au titre de la r®solution 1373 nôa ®t® pour lôheure ®t® prise par le Comit® Minist®riel de 

lôUMAC. 

Analyse de lôeffectivit® 

211. Parmi les institutions financières et autres entreprises et professions non financières désignées rencontrées par la mission, 

seules les banques ont déclaré avoir eu connaissance de listes diffusées ponctuellement par la COBAC contenant les noms de 

personnes dont les fonds doivent °tre gel®s.  Aucune mesure de gel nôa pour lôheure ®t® mise en îuvre suite ¨ la r®ception des listes 

précitées.   

2.4.2 RECOMMANDATIONS  ET COMMENTAIRES  

 
212. Les autorités camerounaises sont invitées à : 

¶ Réviser le Règlement CEMAC afin de lever la confusion entre les obligations au titre de la Résolution 1373 et de la Résolution 

1267, respectivement ;  

¶ Mettre en place des procédures claires de diffusion de toutes listes adoptées par les Nations Unies au titre de la Résolution 

1267 au niveau national afin de permettre la mise en îuvre de cette r®solution dans les situations de blocage au sein du Comit® 

Ministériel; 
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¶ Réviser le règlement CEMAC afin de soumettre au dispositif de gel (1) les fonds « contrôlés intégralement ou conjointement » 

par les personnes ou entités listées ainsi que les « fonds provenant de ou générés par des fonds possédés ou contrôlés par des 

personnes listées » et (2) les fonds des entités appartement ou contrôlées directement ou indirectement par les personnes listées, 

ainsi que les fonds des personnes ou entités agissant pour leur compte ou sur leur instruction ; 

¶ Se doter en compl®ment dôun m®canisme national pour la R®solution 1373 et mettre en place des proc®dures de d®cision sur les 

listes soumises par des Etats tiers ; 

¶ Mettre en place des procédures efficaces et portées à la connaissance du public pour examiner en temps voulu les demandes de 

retrait de liste des personnes visées et de dégel des fonds ou autres biens de personnes ou entités retirées des listes ; 

¶ Mettre en place des procédures efficaces et portées à la connaissance du public pour débloquer dans les meilleurs délais les fonds 

ou autres biens de personnes ou entités affectées par inadvertance par un mécanisme de gel, après vérification que la personne ou 

lôentit® nôest pas une personne vis®e ; 

¶  Mettre en place des procédures appropriées permettant à une personne ou une entité dont les fonds ou autres biens ont été gelés 

de contester cette mesure en vue de son réexamen par un tribunal ; 

¶ Mettre en place des dispositions de nature à assurer la protection des droits de tiers agissant de bonne foi. 

 
 2.4.3 Conformité avec la Recommandation spéciale III et R 32 

 

 Note Résumé des facteurs justifiant la notation attribuée 

SR.III  NC Le dispositif régional de gel des fonds au titre des résolutions 1267 et 1373  

est tr¯s incomplet (absence de proc®dure claire de mise en îuvre, de retrait 

des listes et d®gel des fondsé)  

Absence de cadre juridique au niveau national, complémentaire du 

dispositif communautaire, dans la mise en îuvre des obligations relatives 

aux Résolutions 1267 et 1373. 

Absence de mécanismes (communautaires et/ou nationaux) pour considérer 

les listes soumises par des Etats tiers au titre de la Résolution 1373 

Absence de mise en îuvre des obligations relatives ¨ la R®solution 1267 

Absence de mise en îuvre op®rationnelle des obligations relatives ¨ la 

Résolution 1373 

R.32 NC Absence de suivi statistique 

 

 

2.5 LA CELLULE DE RENSEIG NEMENTS FINANCIERS E T SES FONCTIONS (R.26, 30 &  32) 

 

Cadre juridique  

 
213. Le Règlement 01/03-CEMAC-UMAC du 4 avril 2003 prévoit dans son article 25 que chaque Etat institue une Agence 

Nationale dôInvestigation Financi¯re (ANIF), charg®e de recevoir, de traiter, et le cas ®ch®ant de transmettre aux autorités 

judiciaires compétentes les déclarations auxquelles sont tenus les organismes financiers et personnes assujetties au titre de lôarticle 5 

dudit règlement. 

214. Comme préconisé par le Règlement, un décret n°2005/187 du 31 mai 2005 porte organisation et fonctionnement de lôANIF 

du Cameroun. Un r¯glement int®rieur a ®t® pris le 11 mai 2006, et lôarr°t® du ministre des finances nÁ06/403/CF/MINEFI du 28 

d®cembre 2006 porte organisation des services de lôANIF. 
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Mise en place dôune CRF servant de centre national (c. 26.1) 

215. LôANIF est un service administratif plac® sous lôautorit® du ministre des finances (article 26 du Règlement). Au terme de 

lôarticle 3 du d®cret pr®cit®, elle a pour mission de : 

- recevoir, traiter et le cas échéant de transmettre aux autorités judiciaires comp®tentes tous renseignements propres ¨ ®tablir lôorigine 

des sommes ou la nature des op®rations faisant lôobjet de la d®claration de soupon au titre de la lutte contre le blanchiment des 

capitaux et le financement du terrorisme, 

ï dôobtenir des informations utiles à sa mission des autorités judiciaires et de contrôle des assujettis, 

ï de constituer une base de données contenant toutes informations utiles concernant les déclarations de soupçon prévues par le 

Règlement, les opérations effectu®es ainsi que les personnes ayant effectu® lôop®ration, directement ou par personnes interpos®es. 

216. A ce titre, elle reçoit les déclarations de soupçons émises par les personnes assujetties (article 26 du Règlement).  

217. Le Règlement prévoit par ailleurs que les personnes autres que celles express®ment assujetties (côest-à-dire tout citoyen 

camerounais) sont tenues de déclarer au Procureur de la République les opérations dont elles ont connaissance et qui portent sur des 

sommes quôelles savent susceptibles de provenir dôun crime ou dôun d®lit ou sôinscrire dans un processus de blanchiment des 

capitaux ou de financement du terrorisme. La nature des informations transmises (« sommes susceptibles de provenir ») ainsi que 

leur destinataire (le Procureur) peuvent affecter, aux yeux des ®valuateurs, la qualit® de centre national de lôANIF.  

218. Toutefois, dans les faits, il apparaît que de tels signalements sont faits directement aupr¯s de lôANIF, qui les traite comme 

des déclarations de soupçons. Elle reste donc de facto centre national, mais ce traitement de signalements non transmis par des 

assujettis pose alors un probl¯me dôutilisation de ses pouvoirs par lôANIF (notamment le droit de communication) non pr®vue par le 

Règlement ou le décret. 

219. Par ailleurs, la loi du 7 août 1997 relative à la lutte contre le trafic de stupéfiants comporte des dispositions sur le 

blanchiment du produit du trafic de stupéfiants. Il est notamment prévu un dispositif préventif (article 127) qui oblige certaines 

professions financières (banques, Poste, assurances, mutuelles, sociétés de bourse, changeurs manuels) ainsi que « les personnes qui 

dans lôexercice de leur profession r®alisent, contr¹lent ou conseillent des op®rations entrainant des mouvements de capitaux » à 

avertir le Procureur de la République dès lors quôil leur apparait que des sommes, ou des op®rations portant sur ces sommes, sont 

susceptibles de provenir du trafic de stupéfiants.  

220. M°me sôil nôa pas ®t® indiqu® aux ®valuateurs que ce dispositif ait ®t® appliqu® par les personnes concern®es, le fait quôil 

demeure dans le droit positif camerounais est de nature à affaiblir la qualité de centre national de la CRF camerounaise. 

Conseils sur la faon dô®tablir les d®clarations (c.26.2) 

221. LôANIF a mis en place ¨ destination des assujettis un modèle de déclaration de soupçon. Il est le même pour tous les 

assujettis, institutions financi¯res ou non. LôANIF a ®galement effectu® des op®rations de sensibilisation des assujettis ¨ la 

réglementation anti-blanchiment, principalement les établissements bancaires. 

Accès par la CRF aux informations en temps voulu (c.26.3) 

222. LôANIF peut obtenir de toute autorit® publique, des personnes assujetties, ou de toute personne physique ou morale, la 

communication des informations et documents, dans le cadre des investigations quôelle entreprend ¨ la suite dôune d®claration de 

soupçon, sans que le secret professionnel lui soit opposé (article 31 du Règlement). LôANIF estime avoir acc¯s aux informations 

financières du secteur bancaire de manière satisfaisante et en temps opportun.  

223. Lôarticle 31 pr®voit donc au profit de lôANIF un droit de communication ergaomnes. Il  semble toutefois difficilement mis 

en îuvre par lôANIF ¨ ce stade, le recueil dôinformations se faisant principalement auprès des assujettis et des correspondants. 
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LôANIF peut recevoir ®galement toutes informations utiles ¨ sa mission, notamment celles communiqu®es par les autorit®s de 

contr¹le et les officiers de police judiciaire. Les relations entre lôANIF et la  COBAC, autorité de contrôle des banques, nôont pas 

®t® formalis®es ¨ ce stade et aucun ®change dôinformation nôa lieu entre les deux entit®s. 

224. Dans ses relations avec certaines administrations de lôEtat, lôANIF a mis en place un r®seau de correspondants charg®s 

dôassurer une bonne coop®ration entre lôANIF et les administrations dont ils rel¯vent (article 28 du R¯glement). 

225. Ces correspondants se trouvent au sein de 12 administrations : police (PJ), douane, gendarmerie, justice, Direction générale 

de la Recherche Extérieure, commerce, relations extérieures, administration territoriale, culture, renseignements généraux, affaires 

foncières, impôts. Ils sont la plupart du temps désignés à un niveau hiérarchique élevé, et entretiennent des relations directes et 

exclusives avec le directeur de lôANIF. Ils perçoivent une indemnité du ministère des finances. 

226. Le Règlement comme le décret prévoient que tout autre service public dont le concours est jugé nécessaire dans le cadre de 

la lutte contre le blanchiment de capitaux ou le financement du terrorisme est susceptible dôabriter un correspondant de lôANIF.  

227. La pratique r®v¯le que ces correspondants, agents publics en poste, sont consid®r®s par lôANIF comme des autorit®s 

déclarantes au même titre que les assujettis. Ils figurent par ailleurs dans le règlement int®rieur de lôANIF comme ç personnel de 

lôANIF » (article 8 du règlement intérieur), ce qui indique une certaine confusion quant à leur statut. En tout état de cause, cette 

interpr®tation du R¯glement CEMAC nôest pas, aux yeux des ®valuateurs, conforme au texte. Les correspondants ne sont pas 

soumis au dispositif pr®ventif de blanchiment et ne figurent pas dans la liste des assujettis ¨ la d®claration de soupon. LôANIF a 

pourtant une attente ¨ leur ®gard ®quivalente ¨ celle quôelle a ¨ lô®gard des professions financières et non financières assujetties. Dès 

lors, les relations entre lôANIF et ses correspondants ont été initialement empreintes dôun formalisme qui ne favorisait pas la 

circulation de lôinformation. En outre, la nature des informations quôils transmettaient ¨ lôANIF ne pouvait être qualifiée de 

déclaration de soupçon, et ces informations ne pouvaient donner lieu ¨ lôutilisation par lôANIF des pouvoirs (notamment du droit de 

communication) quôelle d®tient dans le cadre du traitement des d®clarations de soupon. LôANIF a toutefois inform® les ®valuateurs 

de sa prise de conscience que la confusion sur le rôle des correspondants ne permettait pas leur pleine efficacité et de sa volont® dôy 

remédier. De fait, lôANIF a pour partie remédié à cette situation en menant des actions de sensibilisation et dôinformation aupr¯s de 

tous les correspondants pour clarifier leur rôle et mandat. N®anmoins la mission nôa pas ®t® en mesure dôappr®cier lôimpact de ces 

actions. 

Obtention de renseignements complémentaires des entités déclarantes (c. 26.4) 

228. Cette obtention de renseignements compl®mentaires se fait dans le cadre de lôarticle 31 pr®cit® du R¯glement. En outre, les 

personnes assujetties doivent imm®diatement d®clarer ¨ lôANIF toute information de nature ¨ renforcer le soupon ou ¨ lôinfirmer. 

LôANIF estime obtenir les renseignements compl®mentaires aupr¯s des entit®s d®clarantes de mani¯re satisfaisante. 

229. Il a ®t® rapport® aux ®valuateurs que lôANIF demande ¨ certains des assujettis des informations de mani¯re très générale, 

concernant un nombre important de personnes. Cette pratique, qui serait destinée à alimenter la base de données que doit constituer 

lôANIF au terme du d®cret, appelle plusieurs observations. En premier lieu, la base de donn®es pr®vue par le Règlement et le décret 

doit regrouper des informations relatives aux d®clarations de soupon reues par lôANIF. Des demandes circulaires sont rarement 

induites par une d®claration de soupon sur un particulier, sauf dans le cas exceptionnel o½ lôANIF souhaiterait dissimuler lôidentit® 

de la personne cibl®e au milieu dôautres demandes, dans un but de confidentialit®. En second lieu, de telles demandes  générales 

aupr¯s des assujettis sont susceptibles dôentra´ner de leur part un sentiment de m®fiance et dôincompr®hension ¨ lô®gard des activit®s 

de lôANIF. 

Diffusion des renseignements financiers (c. 26.5) 

230. Dès que les informations recueillies mettent en évidence des faits susceptibles de relever du trafic de stupéfiants, de 

lôactivit® dôorganisations criminelles, du blanchiment ou de toute autre infraction pr®vue par le R¯glement, lôANIF en r®f¯re au 

Procureur de la République territorialement compétent, à qui elle transmet un rapport sur les faits comportant son avis. 
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231. La mention de « toute infraction prévue par le Règlement » permet de couvrir les cas de financement du terrorisme. 

232. En pratique, les dossiers transmis aux autorit®s judiciaires par lôANIF concernent principalement des cas de d®tournement 

de deniers publics, corruption, escroquerie, faux, et de blanchiment du produit de ces infractions. 

Indépendance et autonomie opérationnelles (c. 26.6)  

233. Au regard du texte, lôANIF est dot®e de lôautonomie financi¯re et dôun pouvoir de d®cision sur les mati¯res relevant de sa 

compétence. Elle est rattachée au ministère des Finances. Elle comprend 4 membres, dont un directeur issu du ministère des 

Finances et nomm® par d®cret du Premier ministre, et 3 charg®s dô®tudes, hauts fonctionnaires des Douanes, de la police judiciaire, 

et de la justice. Le directeur est nommé pour un mandat de 3 ans renouvelable une fois. Ces 4 membres statutaires sont assistés par 

3 chefs de cellules op®rationnelles et par du personnel dôappui. Au total, lôANIF comprend 30 personnes, parmi lesquels 5 

chauffeurs et 5 agents de sécurité. Neuf personnes sont statutairement dévolues au traitement des déclarations de soupçon (3 chargés 

dô®tudes, 3 chefs de cellule, 3 assistants). La mise en place de lôorganigramme de lôANIF, qui est assez complexe pour une structure 

nouvellement cr®®e, a relev® dôune d®cision minist®rielle. Lôintervention du ministre des finances dans la mise en place dôun 

organigramme fonctionnel ainsi que dans la nomination des chefs de cellule t®moigne, aux yeux des ®valuateurs, dôune 

ind®pendance et dôune autonomie opérationnelle limitée. 

234. Les membres statutaires de lôANIF sont mis ¨ disposition par leurs administrations dôorigine, ce qui signifie quôils 

continuent à être rémunérés par elles, sauf en ce qui concerne les indemnités versées par le ministère des finances. A cet égard, le 

R¯glement CEMAC indiquait que ces membres devaient °tre d®tach®s par leurs minist¯res, et la pratique de lôANIF est donc sur ce 

point en contradiction avec le Règlement. 

235. Dans la conduite de ses relations internationales, lôANIF est soumise aux d®cisions dôun Comit® cr®® en mars 2007, 

composé de responsables du Secrétariat Général de la Présidence de la République, du Secrétariat Général des services du premier 

Ministre, du ministère des relations extérieures et du ministère des finances, et chargé de mener les études et négociations préalables 

¨ la signature de tout accord de coop®ration, de proposer au gouvernement des protocoles dôaccord de coop®ration ¨ signer avec des 

pays cibl®s et dô®tablir un calendrier de rencontres avec les responsables des CRF ®trang¯res. Il appara´t ainsi que lôaccord du Chef 

de lôEtat doit °tre obtenu pour lôouverture de n®gociations avec une CRF. La mission rel¯ve de fait lôabsence dôautonomie de 

lôANIF dans la n®gociation de ces accords administratifs dô®change dôinformation A la date de la mission sur place, aucun accord 

de coop®ration avec dôautres CRF nôa ®t® sign® par lôANIF. 

Protection des informations détenues par la CRF (c. 26.7) 

236. LôANIF dispose de locaux sur un ®tage entier dôun immeuble de bureaux. Si les locaux sont s®curis®s ¨ lôint®rieur du 

service (reconnaissance digitale pour lôouverture des portes des bureaux), lôacc¯s aux locaux eux-mêmes  nôest pas ad®quatement 

sécurisé. Les déclarations de soupçon sont déposées par les déclarants ou arrivent directement sur le fax du directeur mais ne font 

pas lôobjet dôune s®curisation particuli¯re. Les ordinateurs du personnel fonctionnent en r®seau et seuls certains, qui ne traitent pas 

des dossiers opérationnels, sont reliés à internet. Un système de caméras est relié à des moniteurs installés dans le bureau du 

directeur. 

Publication de rapports périodiques (c. 26.8) 

237. Au terme du R¯glement CEMAC, lôANIF est tenue ¨ la publication de rapports trimestriels sur son activit®, recensant les 

techniques de blanchiment sur le territoire national et contenant des propositions visant à renforcer la lutte contre le blanchiment des 

capitaux et le financement du terrorisme. Un rapport annuel récapitulatif doit être établi. Ces rapports sont adressés au ministre des 

finances, au ministre chargé de la sécurité, au ministre de la justice, au secrétaire permanent du GABAC et au Gouverneur. 

238. Depuis le d®but de son activit®, en janvier 2006, lôANIF a r®dig® 2 rapports, pour les ann®es 2006 et 2007. Ils contiennent 

les r®sultats de lôactivit® du service, aux niveaux statistique et typologique, ainsi quôune compilation des textes applicables en 

matière de lutte anti-blanchiment au Cameroun. 
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Adhésion au Groupe Egmont (c. 26.9) 

239. LôANIF avait sollicité son adhésion au groupe Egmont à la date de la mission sur place et lôa obtenue en 2010. 

Prise en compte des principes du Groupe Egmont (c. 26.10) 

240. LôANIF peut communiquer aux autres Etats membres de la CEMAC ou aux Etats tiers exerçant des compétences analogues 

les informations quôelle d®tient sur des op®rations qui paraissent en relation avec des infractions de blanchiment de capitaux ou de 

financement du terrorisme, sous réserve de réciprocité et à condition que les autorités étrangères soient soumises aux mêmes 

obligations de secret professionnel (article 56 du Règlement). 

241. Malgr® un dispositif juridique commun, il nôest donc pas pr®vu de m®canisme de coop®ration plus souple au sein de la zone 

CEMAC, lôANIF devant signer des accords avec les autres ANIF de la zone sur le mod¯le des accords avec les Etats tiers. La 

signature de tels accords est soumise à la procédure décrite plus haut. 

242. Lôarticle 35 du R¯glement CEMAC impose par ailleurs au GABAC un r¹le de coordination et dôaction r®gionale. Il est 

destinataire des rapports trimestriels ou annuels des ANIF et, sur sa demande, dôinformations dôordre statistique et non nominatives 

recueillies par les ANIF. Il favorise la coopération entre les ANIF et est chargé de la coordination de leurs actions visant la 

prévention du blanchiment des capitaux et du financement du terrorisme. Il établit semestriellement un rapport régional de synthèse 

des rapports des ANIF qui est transmis au Gouverneur de la BEAC et au Secr®taire Ex®cutif de la CEMAC aux fins dôinformation 

des Etats membres et des institutions de la Communauté. 

243. Ce r¹le du GABAC nôest donc pas op®rationnel et ne peut suppl®er ¨ lôabsence de signature dôaccords de coop®ration entre 

les ANIF de la zone CEMAC. 

Adéquation des ressources de la CRF (c. 30.1) 

244. Le budget de lôANIF provient uniquement dôune subvention de lôEtat, même si un financement par les institutions de la 

CEMAC et les partenaires au d®veloppement est pr®vu par le R¯glement. Il sô®l¯ve ¨ 500 millions de FCFA par an, dont 30 ¨ 40% 

sont d®volus au paiement des salaires du personnel dôappui et des indemnités versées aux membres et aux correspondants. 

245. A ce titre, le choix fait par le Cameroun de rémunérer ses correspondants apparaît, aux yeux des évaluateurs, entraîner des 

cons®quences peu favorables ¨ lôANIF. Hormis le fait que cela gr¯ve son budget de manière conséquente, cela crée un lien de 

suj®tion entre ces fonctionnaires et lôANIF, alors quôils sont positionn®s dans leurs administrations, et quôils ne font que remplir une 

mission de coopération normale avec un autre service dôEtat. 

246. Comme indique lors de lôexamen des questions dôind®pendance et dôautonomie de lôANIF, une fraction r®duite du 

personnel total de lôANIF est effectivement d®volue ¨ lôanalyse des d®clarations de soupons, ce qui devrait pourtant constituer le 

cîur de lôactivit® de lôANIF. 

Intégrité du personnel de la CRF (c. 30.2) 

247. Il nôest pas pr®vu de sanctions sp®cifiques ni dans le Règlement ni dans le décret sur la violation du secret auquel sont 

soumis les membres de lôANIF. En cas de faute grave ou dôincapacit® d¾ment constat®e, ils peuvent être révoqués à tout instant 

(article 7 du décret).  

248. Si les membres de lôANIF (le directeur et les 3 charg®s dô®tudes) pr°tent un serment devant la Cour dôappel avant leur 

entrée en fonction, le reste du personnel, et notamment les chefs de cellule, qui traitent les d®clarations de soupons, nôy sont pas 

soumis. En outre, la violation du serment nôest pas sanctionn®e. La violation du secret professionnel est donc sanctionnée par les 

seules dispositions de lôarticle 310 du code p®nal (3 mois ¨ 3 ans dôemprisonnement, amende de 20000 à 100000 FCFA), et peut 

®galement donner lieu ¨ des sanctions disciplinaires pouvant aller jusquô¨ la r®vocation de la fonction publique. Ces sanctions 

p®nales sont cr®dibles mais lôabsence de sanctions administratives interm®diaires (et plus souples) constituent une lacune.  
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249. Il ressort des informations recueillies durant la mission, tant dans la presse quôaupr¯s dôassujettis ou dôinstitutions 

publiques, que des fuites sont intervenues sur des déclarations de soupçon faites aupr¯s de lôANIF. La mission a de plus ®t® 

informée que des assujettis ont reçu des menaces physiques suite à la connaissance par les clients de déclarations de soupçon les 

concernant. Sans porter de jugement sur la véracité des informations, la mission note aussi quôun article de presse paru durant la 

mission sur place sôest fait lô®cho de doutes portant sur lôint®grit® dôun membre de lôANIF, suspect® de racket aupr¯s de personnes 

ayant fait lôobjet dôune d®claration de soupon.  

250. Sans préjuger de la réalité de ces informations ni de lôorigine de ces fuites, la mission estime n®anmoins que de tels 

®v®nements ou informations ne peuvent que d®cr®dibiliser lôaction de lôANIF, jeter la suspicion sur son fonctionnement, et affaiblir 

la confiance nécessaire des professions assujetties dans le processus de déclaration de soupçon. 

Formation adaptée du personnel de la CRF (c. 30.3) 

251. Depuis d®cembre 2005, les membres de lôANIF ont particip® ¨ plus de 15 opérations de formation organisées par différents 

acteurs (public, privé, partenaires du développement), sur différents thèmes liés au blanchiment des capitaux et au financement du 

terrorisme. Y ont assist® le directeur, les chefs dô®tudes, et les chefs de cellule. 

Statistiques (application de la R. 32) 

252. Pour les années 2006 et 2007, 59 dossiers ont été transmis aux autorités judiciaires (25 en 2006, 34 en 2007), portant sur un 

total estim® de pr¯s de 82 milliards de FCFA (environ 125 millions dôeuros). A la date de la mission sur place, lôANIF avait 

transmis 14 dossiers au titre de lôann®e 2008.  

253. LôANIF a reu un total de 305 d®clarations de soupons depuis sa cr®ation jusquô¨ la date de la mission sur place (dont 16 

sont des informations en provenance des correspondants, et 144 sont des dénonciations anonymes), ce qui signifie que pr¯s dôune 

d®claration de soupon (ou assimil®e comme telle par lôANIF) sur quatre a fait lôobjet dôune transmission aux autorit®s judiciaires. 

254. Des 305 d®clarations de soupons enregistr®es en tant que telles par lôANIF, il convient de remarquer que 160 ne 

proviennent pas des assujettis, mais des correspondants ou de sources anonymes. Dès lors, les assujettis ont transmis 145 

déclarations, soit 57 en 2006, 62 en 2007, et 26 sur les cinq premiers mois de 2008. 

2.5.2 Recommandations et commentaires 

 
255. Après deux ann®es de fonctionnement effectif, lôANIF peut t®moigner dôune activit® soutenue, notamment pour une CRF 

juste créée. Cependant le nombre de déclarations semble faible au regard du risque de blanchiment au Cameroun (et beaucoup 

centré sur le seul secteur bancaire). En outre, à ce stade, les résultats judiciaires sont encore très insuffisants puisque seuls 2 dossiers 

transmis par lôANIF ¨ la justice ont donné lieu à une décision définitive - dont une condamnation en première instance - mais pas 

sur le délit de blanchiment. Le personnel nécessaire a été recruté et les moyens matériels apparaissent appropriés. Les ressources 

budg®taires pourraient °tre optimis®es si les correspondants nô®taient pas r®mun®r®s. Lôind®pendance et lôautonomie op®rationnelles 

semblent r®duites par une pratique centralisatrice de lôadministration camerounaise. 

256. Cependant, de fortes interrogations subsistent sur la capacit® de lôANIF ¨ mener ¨ bien sa mission. Elles portent notamment 

sur la protection de la confidentialité de la déclaration de soupon et sur lôint®grit® du personnel de lôANIF. En effet, la perception 

par les assujettis de manquements en ce domaine affaiblit la confiance nécessaire des assujettis dans le processus préventif de lutte 

contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme. 

257. Par ailleurs, compte tenu de lôampleur du trafic de bois dans le pays, la nomination dôun correspondant au sein du Minist¯re 

des Forêts et de la Faune apparaît opportune aux yeux des évaluateurs. 

258. Dès lors, les autorités camerounaises devraient : 
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a. R®affirmer au niveau politique lôind®pendance et lôautonomie fonctionnelles de lôANIF, afin de rassurer les assujettis sur les 

missions et objectifs poursuivis par le une cellule de renseignement financier 

b. Doter lôANIF dôun code de d®ontologie applicable à tout son personnel, dont les manquements soient assortis de sanctions 

administratives. 

c. Sôassurer de lôint®grit® de lôensemble de son personnel, au besoin en exigeant une d®claration de patrimoine ¨ lôentr®e en 
fonction, régulièrement contr¹l®e durant lôexercice des fonctions et ¨ leur issue. 

d. Assurer la compl¯te s®curisation des locaux et le respect de la confidentialit® des donn®es d®tenues par lôANIF 

e. Doter lôANIF dôune banque de donn®es informatis®e afin de lui permettre une analyse plus approfondie des déclarations de 

soupçon 

f. Diffuser plus largement le rapport dôactivit® de lôANIF, notamment ¨ lô®gard de tous les correspondants et des assujettis 

g. Assurer un retour dôinformation vers les assujettis sur leurs relations avec lôANIF 

h. Continuer la sensibilisation des assujettis, notamment des professions non financières 

i. Optimiser la formation des membres de lôANIF, en privil®giant la formation des agents op®rationnels (chefs de cellule et chefs 

dô®tude). 

j. Confirmer la qualité de centre national de lôANIF en supprimant les articles 127 ¨ 130 de la loi 97-019 du 9 aout 1997 sur le 

trafic de stupéfiants 

k. Accélérer la ratification des accords de coopération avec dôautres CRF en attente dô°tre sign®s par le chef de lôEtat 

 
2.5.3 Conformité avec les Recommandations 26, 30 et 32 

 

 Note Résumé des facteurs justifiant la notation attribuée 

R.26 PC Doutes sérieux sur lôautonomie et lôind®pendance fonctionnelles de lôANIF 

Absence de protection efficace des informations d®tenues par lôANIF 

pendant la période couverte par lô®valuation 

Absence de retour dôinformation utile vers les professions assujetties 

Difficult®s dôobtention des informations en provenance des administrations 

R.30 PC Absence de contr¹le en amont de lôint®grit® des agents nomm®s ¨ lôANIF 

Absence de sanctions pour violation du serment prêté par certains membres 

de lôANIF 

R.32 LC  Absence de statistiques en matière de coopération internationale 

 

2.6 LES AUTORITES CHARGEES DES ENQUETES, LES AUTORITES DE POURSUITE PENALE ET LES  AUTRES AUTORITES 

COMPETENTES ï LE CADRE DE LôENQUETE ET DE LA POURSUITE DE LôINFRACTION ET CELUI DE LA CONFISCATION E T 

DU GEL (R.27, 28, 30 ET 32). 

2.6.1 Description et analyse 

 

259. Malgr® lôunification politique et administrative du Cameroun intervenue depuis 1972, la proc®dure p®nale est restée 

longtemps régie par deux textes différents et parfois contradictoires : le Code dôinstruction Criminelle issu de lôordonnance 

française de 1838, et le « criminal procedure ordinance è emprunt® dôun texte nig®rian de 1958. Afin de mettre fin ¨ cette  à cette 

dualité de législations dans un même pays, un Code de Procédure Pénale a été promulgué par la Loi n°2005/07 du 27 juillet 2005 et 

est entré en vigueur le 1
er
 août 2006.+ CEMAC 

260. Il ®tablit un cadre proc®dural dôenqu°te pour les officiers de police judiciaire, quôils soient policiers ou gendarmes. Il met en 
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place le juge dôinstruction sur tout le territoire. 

Désignation des autorités de poursuite pénale compétentes (c. 27.1) 

261. Au sein de la Direction générale de la Sécurité Nationale, la Direction Centrale de la Police Judiciaire sôoccupe plus 

particulièrement de la lutte contre la criminalité et le grand banditisme (crimes de violence, crimes économiques, délits graves). Il 

existe une sous-direction des enquêtes économiques et financières (SDEEF) au sein de la direction centrale de la Police judiciaire. 

Elle traite notamment des d®tournements de deniers publics (par exemple dans le cadre de lôop®ration ç Epervier » de lutte contre la 

corruption en cours au Cameroun au moment de la mission dô®valuation), de corruption, dôescroqueries (appel®es localement 

« feymania è), dôabus de confiance. 

262. Le directeur de la PJ est le correspondant de lôANIF ès qualité. La DPJ comprend 300 fonctionnaires à Yaoundé, auxquels 

sôajoutent ceux en poste en province. 

263. La SDEEF a une comp®tence nationale. Ses effectifs, tout comme le nombre de dossiers en provenance de lôANIF trait®s 

par la SDEEF, nôont pas ®t® communiqu®s ¨ la mission dô®valuation. 

264. La Gendarmerie Nationale se divise en brigades de gendarmerie, compagnies (au niveau du département), légions (au 

niveau de la province) et dispose dôun Service Central de Recherches Judiciaires. Ce dernier comporte 70 militaires, son 

commandant est le correspondant de lôANIF. A la date de la mission sur place, le SCRJ traite 4 dossiers en provenance de lôANIF, 

confi®s par le Procureur de la R®publique du TGI de Yaound®. Le personnel qui traite les dossiers nôa encore reu pas de formation 

spéciale en matière économique et financière, hormis le commandant. 

265. Lôadministration des douanes a une compétence administrative de recherche des infractions prévues au Code des Douanes, 

mais nôa pas de comp®tence judiciaire. Les proc¯s-verbaux de saisie sont transmis aux autorités judiciaires, ainsi que les personnes 

capturées, le cas échéant. 

Possibilit® de diff®rer ou de ne pas proc®der ¨ certaines arrestations et saisies pour le bon d®roulement de lôenqu°te (c. 27.2)  

266. Lôautorit® judiciaire peut retarder le gel ou la saisie de lôargent ou de tout autre bien ou avantage, jusquô¨ la conclusion des 

enquêtes et ordonner, si cela est nécessaire, des mesures spécifiques pour leur sauvegarde (article 65 du Règlement CEMAC). 

267. Il nôa pas ®t® indiqu® aux ®valuateurs que ces dispositions proc®durales aient d®j¨ ®t® mises en îuvre au Cameroun. Il 

nôappara´t ni dans le Règlement CEMAC ni dans le Code de Procédure Pénale la possibilité explicite de différer ou de ne pas 

proc®der ¨ certaines arrestations pour le bon d®roulement de lôenqu°te Les autorit®s camerounaises nôont pas indiqu® avoir envisag® 

de prendre des mesures spécifiques pour autoriser de différer des interpellations ou des saisies.. 

Élément complémentaire ï Autorisation de techniques sp®ciales dôenqu°te (c. 27.3) 

268. Le règlement CEMAC prévoit dans son article 65 que « dans le seul but dôobtenir des ®l®ments de preuve relatifs aux 

infractions pr®vues par le pr®sent R¯glement, lôautorit® judiciaire comp®tente peut autoriser lôaccomplissement de faits qui 

pourraient être réprimés en application du présent Règlement au titre des opérations sous couverture ou de livraisons surveillées ». 

269. Il nôa pas ®t® indiqu® aux ®valuateurs que ces dispositions proc®durales aient d®j¨ ®t® mises en îuvre au Cameroun en 

matière de lutte contre le blanchiment de capitaux ou le financement du terrorisme. 

270. Afin dôobtenir la preuve de lôinfraction dôorigine et la preuve des infractions pr®vues par le R¯glement CEMAC, les 

autorités judiciaires peuvent ordonner, pour une durée déterminée : 

- le placement sous surveillance des comptes bancaires et des comptes assimilés aux comptes bancaires 

- lôacc¯s ¨ des syst¯mes, r®seaux et serveurs informatiques 
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- le placement sous surveillance ou sur écoutes de lignes téléphoniques, de télécopieurs ou de moyens électroniques de 

transmission ou de communication 

- lôenregistrement audio et vid®o des faits et gestes et des conversations 

- la communication dôactes authentiques et sous seing priv®, de documents bancaires, financiers et commerciaux. 

Élément complémentaire ï Cadre dôutilisation des techniques sp®ciales dôenqu°te (c. 27.4) 

271. Il apparaît donc que certaines techniques sp®ciales dôenqu°te, comme les livraisons surveill®es ou les op®rations sous 

couverture, ne peuvent °tre mises en îuvre que pour rechercher les infractions pr®vues par le R¯glement, côest-à-dire le 

blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme. 

272. En revanche, les techniques particuli¯res dôinvestigation comme les ®coutes t®l®phoniques, etc, peuvent °tre d®cid®es par 

lôautorit® judiciaire pour obtenir la preuve de lôinfraction dôorigine et la preuve des infractions pr®vues par le R¯glement. Malgré 

une r®daction diff®rente, il ne semble pas, aux yeux des ®valuateurs, que ces dispositions puissent toutefois °tre mises en îuvre 

uniquement pour rechercher tout crime ou d®lit (les infractions dôorigine), puisque le texte indique la n®cessité de la recherche de 

« la preuve de lôinfraction dôorigine et la preuve des infractions prévues par le présent Règlement ». 

273. Il convient de noter que la loi n.97-019 du 17 août 1997 relative au contrôle des stupéfiants prévoyait déjà des mesures 

spéciales dôenqu°te en mati¯re de lutte contre le blanchiment du produit du trafic de stup®fiants, notamment la mise sous 

surveillance et ®coutes t®l®phoniques, lôacc¯s ¨ des syst¯mes dôinformation et la mise sous surveillance de comptes bancaires. Les 

livraisons surveill®es nô®taient pas pr®vues en la mati¯re. La mission dô®valuation nôa reu aucune indication sur la mise en pratique 

de ces dispositions procédurales particulières. 

Élément complémentaire ï Groupes spécialisés et coopération internationale opérationnelle (c.27.5) 

274. Il a été indiqué aux évaluateurs que des enquêtes patrimoniales, consistant à inventorier le patrimoine de personnes 

poursuivies, étaient réalisées par les services de police, les avoirs identifiés étant ensuite placés sous main de justice dans lôattente 

dôun jugement. Il nôa pas ®t® pr®cis® qui ®taient les personnes qui faisaient ces enqu°tes, leur nombre, ni les r®sultats obtenus en 

matière de confiscation.  

Élément complémentaire ï Revue des tendances du BC/FT par les autorités (c.27.6)   

275. A ce stade, il nôy a pas au Cameroun de partage des connaissances en mati¯re de typologies de blanchiment entre les 

diff®rentes autorit®s concern®es. Les rares ®changes dôinformation, notamment dans le cadre du Comit® dôEvaluation de lôANIF, se 

font à niveau hiérarchique élevé et ne bénéficient pas forcément aux agents sur le terrain aux prises avec les dossiers. 

Pouvoir dôexiger et de chercher tous documents et informations (c. 28.1) 

276. Le Code de Procédure Pénale offre aux officiers de police judiciaire, autorités compétentes en charge de la conduite 

dôenqu°tes sur des faits de blanchiment ou de financement du terrorisme des pouvoirs de perquisition, de saisies de pi¯ces ¨ 

conviction, de mandat dôamener, de r®quisition dôexpert, de garde ¨ vue (article 92 du CPP). 

Pouvoir dôobtenir et dôutiliser des t®moignages (c. 28.2) 

277. LôOPJ peut, dans le cadre dôune enqu°te, entendre toute personne dont les d®clarations lui paraissent utiles ¨ la 

manifestation de la v®rit®, au besoin par comparution suite ¨ mandat dôamener devant le Procureur de la République si la personne 

ne se présente pas à la convocation (article 92 du CPP). 

278. De la m°me mani¯re, le juge dôinstruction peut convoquer ou faire citer tout t®moin dont la d®position lui para´t utile ¨ la 

manifestation de la vérité (article 180 du CPP). 
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Adéquation des ressources des autorités (c. 30.1) 

279. En lôabsence de donn®es statistiques fournies aux ®valuateurs, il est difficile dôappr®cier lôad®quation des ressources des 

autorités de poursuites pénales aux exigences de la lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme. 

280. Il appara´t cependant ¨ titre g®n®ral que les administrations camerounaises, m°me r®galiennes, souffrent dôun manque 

conséquent de moyens humains et matériels. 

281. Il nôy a que 4 magistrats instructeurs ¨ Yaound®, pour plus de 2 millions dôhabitants, et 4 ¨ Douala ®galement, qui compte 

encore plus dôhabitants.  

Intégrité du personnel des autorités (c. 30.2)  

282. Lôint®grit® du personnel des administrations camerounaises est un d®fi permanent, que reflète le rang du Cameroun (136 sur 

179 en 2007) sur lôindice de perception de la corruption ®tabli annuellement par Transparency International. 

283. A titre dôexemple, lôadministration des douanes ne dispose pas dôune structure type ç Inspection des Services » qui serait 

charg®e de veiller ¨ lôint®grit® des agents des douanes et dôen sanctionner les manquements. 

284. Il ressort de la lecture de la presse locale que les recrutements sur concours, notamment dans la magistrature, donnent 

souvent lieu ¨ lôachat du titre, et que moins de 10% des admis au concours lôont ®t® de mani¯re r®guli¯re. Selon les informations 

donn®es par le minist¯re de la justice, il y a eu un seul cas de r®vocation dôun magistrat pour corruption en 2000, et au maximum 

une demi-douzaine de révocations de magistrats, pour motifs divers. 

Formation adaptée du personnel des autorités (c. 30.3) 

285. Peu de personnes ont été formées aux techniques de lutte contre le blanchiment et le financement du terrorisme au sein des 

autorités de poursuites pénales : à la date de la mission, moins de 5 chez les OPJ de la police (formation dispens®e par lôANIF), 1 

personne pour la Gendarmerie (le Commandant). 

286. Les participations aux séminaires de formation organisés par les partenaires au développement ou les autorités régionales 

nôont concern® jusquô¨ pr®sent que les chefs dôadministration ou les membres de lôANIF. 

Élément complémentaire ï Programmes spéciaux de formation pour les magistrats (c. 30.4) 

287. Il nôy a pas de magistrats sp®cialis®s en mati¯re financi¯re au Cameroun, et de fait pas de formation spécifique sur le 

blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme. La seule formation continue consiste en la réunion annuelle des chefs de 

Cour, laquelle donne lieu au d®veloppement dôun th¯me choisi. A ce titre, le R¯glement CEMAC a fait lôobjet dôun seul débat 

depuis son adoption. 

Statistiques (application de la R. 32) 

288. Les statistiques en mati¯re de poursuites p®nales nôont pas ®t® communiqu®es aux ®valuateurs. Les autorit®s judiciaires 

nôont pas ®t® ¨ m°me de dire combien de dossiers relatifs au blanchiment des capitaux sont en enquête actuellement, à quel stade 

proc®dural ils sont, ou quelles ont ®t® les suites donn®es aux dossiers trait®s. Seul un dossier en provenance de lôANIF a fait lôobjet 

dôun jugement d®finitif de condamnation, mais le d®lit de blanchiment de capitaux nô®tait pas poursuivi. Un autre dossier a ®t® 

classé. 

289. Selon la DCPJ, 3 dossiers seraient en cours de traitement. A la Gendarmerie, 4 dossiers seraient en enquête, au jour de la 

mission sur place 

290. La tenue de données statistiques centralisées fait particulièrement défaut au niveau du ministère de la Justice, pourtant point 
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de passage oblig® de tous les dossiers de lôANIF. 

2.6.2 Recommandations et commentaires 

 
291. Les autorités de poursuite pénale, que ce soit les magistrats ou les OPJ, souffrent dôun manque criant de moyens humains et 

mat®riels. La formation en mati¯re ®conomique et financi¯re fait d®faut et nôa ®t® jusquô¨ pr®sent que tr¯s sporadique et disséminée. 

Le cadre proc®dural dôenqu°tes appara´t toutefois adapté aux exigences de la lutte contre le blanchiment des capitaux et le 

financement du terrorisme, mais ne semble pas avoir ®t® mis en îuvre ¨ ce jour. Lôinfraction de blanchiment est rarement 

poursuivie, les autorités de poursuite se contentant de poursuivre et sanctionner le d®lit initial. Enfin, la question de lôint®grit® des 

autorités de poursuite pénale ne peut être minorée car elle est susceptible de mettre à mal la confiance nécessaire dans le dispositif 

de prévention et de répression du blanchiment de capitaux et du financement du terrorisme. 

292. Dès lors, les autorités devraient : 

a. Dispenser des formations adéquates en matière de lutte contre la délinquance économique et financière aux personnels de la SDEEF et du 

SCRJ en charge des dossiers de blanchiment et de financement du terrorisme 

b. Former et spécialiser des magistrats en matière de lutte contre la délinquance économique et financière et leur confier les dossiers en 

provenance de lôANIF 

c. Utiliser de mani¯re r®guli¯re lô®tendue des pouvoirs que leur donne le Règlement CEMAC en matière de lutte contre le blanchiment de 

capitaux et le financement du terrorisme, en poursuivant syst®matiquement lôinfraction de blanchiment d¯s que cela est possible. 

d. Sôassurer de mani¯re rigoureuse de lôint®grit® des personnels, policiers, douaniers, gendarmes, magistrats, chargés de lutter contre la 

délinquance économique et financière. 

e. Etablir des états statistiques complets relatifs aux dossiers de blanchiment et de financement du terrorisme. 

2.6.3 Conformité avec les Recommandations 27, 28, 30 et 32 

 

 

 Note Résumé des facteurs justifiant la notation attribuée 

R27 PC Absence de mise en îuvre du cadre proc®dural offert par le R¯glement 

CEMAC  

Absence de mesures spécifiques prévoyant la possibilité de différer des 

arrestations 

R28 LC  Absence de mise en îuvre du  cadre procédural 

R30 NC Manque de moyens humains et matériels 

Absence de contr¹le probant de lôint®grit® des autorit®s de poursuite p®nale 

Lacunes dans la formation des agents des autorités de poursuite pénale 

R32 NC Absence de tenue de statistiques centralisées par le ministère de la justice 

sur les poursuites en matière de blanchiment de capitaux et de financement 

du terrorisme 
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2.7 DECLARATIONS OU COMMU NICATIONS TRANSFRONT IERES (SR.IX) 

Cadre juridique  

293. Le Règlement CEMAC n°02/00/CEMAC/UMAC/COM portant harmonisation de la réglementation des changes dans les 

Etats membres de la CEMAC date du 29 avril 2000. Il comporte des dispositions concernant les transactions relatives aux voyages 

(articles 56 et suivants). 

294. Le Cameroun dispose dôune fronti¯re terrestre tierce hors zone CEMAC (avec le Nig®ria), et de fronti¯res tierces dans les 

a®roports internationaux de Douala et Yaound®, ainsi quôau port de Douala. 

295. La dimension régionale de la réglementation, ainsi que sa nature de contrôle des changes, ne permettent pas une utile 

appropriation par le Cameroun des obligations lui incombant. 

Syst¯me de contr¹le des transports physiques dôesp¯ces transfronti¯res (c. IX.1) 

296. Les voyageurs résidents ou non-résidents, franchissant les fronti¯res de la CEMAC, ¨ lôentr®e ou ¨ la sortie, doivent 

d®clarer en douane les devises, titres ou valeurs dôun montant sup®rieurs ¨ 1 million de FCFA (soit environ 1524 euros) (article 56 

du Règlement précité). 

297. En revanche, la circulation de billets et pièces de la CEMAC est libre au sein de la zone, pour les résidents comme pour les 

non-résidents (article 60 du Règlement précité). A noter que les « valeurs » et « titres » ne sont pas mentionnés dans cet article. 

298. En ce qui concerne les passages physiques de capitaux vers un pays tiers à la zone CEMAC, des allocations de devises sont 

®galement pr®vues, en plus de lôobligation d®clarative en cas de d®tention dôune somme sup®rieure ¨ 1 million de FCFA. Ces 

allocations sont fonction de la nature du voyage (touristique, dôaffaires, dô®tudes, missions officielles, voyages pour soins 

médicaux) et comportent des seuils autorisés de FCFA. 

299. Il sôagit donc dôun syst¯me d®claratif ¨ lôentr®e de la zone CEMAC, et dôun syst¯me mixte (d®claration et seuil 

dôautorisation) à la sortie de la zone CEMAC. 

Communication dôinformations sur lôorigine et lôusage des esp¯ces (c. IX.2)  

300. La déclaration des valeurs et moyens de paiement exportés ou importés se fait aux frontières douanières (articles 116 et 

117). Lôadministration des douanes a compétence pour percevoir les amendes portant sur les infractions commises et constatées aux 

fronti¯res douani¯res (article 121). D¯s lors il appartient ¨ lôadministration des douanes dôappliquer la r®glementation relative aux 

voyageurs prévue par le Règlement. 

301. Il nôest pas express®ment pr®vu dans le R¯glement quôen cas de d®couverte dôune fausse d®claration ou en lôabsence de 

d®claration le service des douanes puisse exiger et obtenir du passeur des informations compl®mentaires concernant lôorigine ou la 

destination des fonds découverts. 

302. Toutefois, en donnant comp®tence ¨ lôadministration des douanes pour contr¹ler les flux physiques de capitaux, le 

R¯glement renvoie de facto lôadministration ¨ lôusage du code des douanes pour la mise en îuvre des pouvoirs des agents des 

douanes. Dans ce cadre, lors de la rédaction du procès-verbal ®tablissant lôinfraction (ç lorsque lôinfraction est commise ou 

constat®e aux fronti¯res douani¯res, le constat de lôinfraction doit °tre fait par ®crit, avec copie au contrevenant, et inscrit dans un 

registre prévu à cet effet » - article 120 du R¯glement), lôagent des douanes a toute latitude pour poser des questions au contrevenant 

sur lôorigine ou la destination des sommes en infraction. Il nôa toutefois pas le pouvoir dôexiger et dôobtenir de lui ces informations. 
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Rétention des espèces (c. IX. 3) 

303. Lorsque le contrevenant est dans lôincapacit® de payer lôamende pr®vue (20% des sommes en infraction, quels que soient 

les cas de figure), lôobjet sur lequel porte lôinfraction doit être saisi (article 122 du Règlement). Cette rétention se fait 

imm®diatement, lors de la constatation de lôinfraction, et est ind®pendante du fait de v®rifier lôexistence ®ventuelle dôune preuve de 

blanchiment ou de financement du terrorisme. 

Cas de rétention de renseignements (c. IX.4) 

304. Les services des douanes sont tenus de transmettre à la BEAC et aux structures administratives compétentes les données 

recens®es par leurs soins relatives aux transactions avec lôext®rieur (article 110). Cela concerne donc les flux physiques de capitaux, 

d®clar®s en fronti¯re, ou ayant fait lôobjet dôun contentieux, car le constat de lôinfraction doit °tre inscrit dans un registre prévu à cet 

effet (article 121). 

Communication dôinformations ¨ la CRF (c. IX.5): 

305. Il nôest pas pr®vu de modalit®s de communication ¨ lôANIF. LôANIF pouvant toutefois recevoir toutes informations utiles ¨ 

sa mission, lôadministration des douanes a la possibilit® l®gale de lui communiquer les informations relatives aux flux physiques de 

capitaux. 

Coop®ration nationale entre les services des douanes, de lôimmigration et les autres autorit®s comp®tentes (c. IX. 6)   

306. Aucune coop®ration nationale entre les services des douanes, de lôimmigration et les autres autorit®s comp®tentes nôest 

prévue par les textes sur ce sujet, ni mise en îuvre dans le cadre de la coop®ration classique entre ces entit®s. 

Coopération internationale entre autorités compétentes (c. IX.7) 

307. Aucune modalit® pratique de coop®ration internationale nôest pr®vue dans le R¯glement relatif au contrôle des changes, 

mais elle pourrait se faire sur la base de la coop®ration internationale classique de lôadministration des douanes avec ses 

homologues étrangères. 

Sanction des fausses déclarations/communications (application de c.17.1-17.4, c. IX. 8) 

308. La sanction pour violation de lôarticle 56 de la R®glementation sur les Changes est une amende ®gale ¨ 20% des montants 

en cause. Cette sanction nôappara´t ni efficace, ni proportionn®e ni dissuasive. Elle ne sôapplique quôau d®tenteur des sommes et pas 

¨ la personne morale ®ventuelle. Il nôexiste pas dô®ventail de sanctions large et proportionn® ¨ la gravit® des faits. 

Sanction du transport physique transfrontalier dôesp¯ces en rapport avec une op®ration de FT ou de BC (application de 

c.17.1-17.4, c. IX.9) 

309. La sanction ne peut °tre modul®e en fonction de lôorigine ou de la provenance des fonds. 

Confiscation dôesp¯ces li®es au BC/FT (application de c.3.1-3.6, c. IX.10) 

310. Les sommes objet de lôinfraction peuvent °tre saisies par lôadministration des douanes lorsque le contrevenant est dans 

lôincapacit® de payer lôamende pr®vue. Cette saisie nôest donc pas fonction du lien entre les sommes d®couvertes et du blanchiment 

de capitaux ou du financement du terrorisme. 

Confiscation dôesp¯ces dans le cadre des résolutions du CSNU (application de c. III.1-III.10, c. IX.11) 

311. Aucune disposition nôest pr®vue en la mati¯re. 
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Notification de la d®couverte dôun transport transfronti¯re inhabituel de pierres ou m®taux pr®cieux (c. IX. 12) 

312. Au terme de la Réglementation sur les changes, les r®sidents sont libres de d®tenir, dôacheter et de vendre de lôor et des 

pierres pr®cieuses sous toutes les formes ¨ lôint®rieur de la CEMAC. Lôimportation et lôexportation dôor et de pierres pr®cieuses 

hors de la CEMAC sont soumises à autorisation des autorités compétentes (articles 105 et 106 du Règlement sur les changes) sans 

que celles-ci soient précisées dans le Règlement. 

313. Par ailleurs, le code des douanes camerounais prévoit dans son article 291 des modalités particulières de détention, 

transport, vente, cession ou ®change de certaines marchandises list®es, dont lôor et les pierres pr®cieuses. Des justificatifs de 

détention régulière doivent être produits à première réquisition des agents des douanes. Ces dispositions ainsi que les pouvoirs 

g®n®raux de contr¹le aux fronti¯res dont dispose lôadministration des douanes lui permettent de pouvoir notifier le cas ®ch®ant un 

transport transfronti¯re inhabituel dôor ou de pierres pr®cieuses (mais pas de m®taux pr®cieux) ¨ lôadministration des douanes du 

pays dôorigine ou de destination, dans le cadre des modalit®s classiques de coop®ration internationale. 

Mesures de protection des données recueillies (c. IX.13) 

314. Il nôest pas pr®vu que les syst¯mes de communication dôinformation sur les op®rations transfrontières doivent être soumis à 

des r¯gles dôutilisation strictement d®finies des renseignements ou donn®es communiqu®s ou consign®s. 

Élément complémentaire ï Mise en îuvre des bonnes pratiques de la RS IX (c. IX. 14) 

315. Absence de mise en îuvre des bonnes pratiques de la RS IX 

Élément complémentaire ï Base de données informatisée (c. IX. 15)  

316. Le Cameroun nôa pas mis en place de base de donn®es informatis®e relative aux mouvements de capitaux transfronti¯res, 

que ce soit pour les opérations déclarées en frontière, ou pour celles constatées en infraction. 

2.7.2 Recommandations et commentaires 

 
317. Il ressort de la mission sur place que la réglementation des changes, adoptée au niveau régional, nôest pas appliqu®e ¨ 

lôheure actuelle au Cameroun en ce qui concerne les transferts physiques de capitaux. Des conflits de compétence entre 

lôadministration des douanes et la police, dans les a®roports, semblent avoir gel® la mise en îuvre du dispositif. 

318. Il nôy a donc aucune effectivit® des mesures prises au niveau communautaire. Les formulaires dôentr®e sur le territoire par 

voie aérienne ne comportent aucune mention relative à une obligation déclarative des sommes supérieures à 1 million de 

FCFA. 

319. En outre, en tant que telle, la réglementation sur les changes adoptée au niveau communautaire ne permet pas le respect des 

exigences du standard international relatif ¨ la RS IX. Sa mise en îuvre permettrait toutefois dôobtenir d®j¨ des informations 

sur les trafics transfrontaliers de capitaux. Les modifications les plus importantes devraient être prises en ce qui concerne les 

sanctions applicables afin de les rendre plus conformes au standard. 

320. Dès lors, les autorités camerounaises devraient : 

- Appliquer la réglementation concernant les transactions relatives aux voyages du Règlement CEMAC du 29 avril 2000 ; 

- R®affirmer la comp®tence de lôadministration des douanes pour contr¹ler et sanctionner cette r®glementation 

- Agir au niveau communautaire pour modifier le règlement CEMAC en ce qui concerne les sanctions applicables, de manière à ce 

quôelles prennent en compte le lien entre les sommes d®couvertes et le blanchiment de capitaux ou le financement du terrorisme. 
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- Echanger lôinformation relative aux transferts physiques de capitaux, d®clar®s et en infraction, avec lôANIF. 

 

 

2.7.3 Conformité avec la  Recommandation spéciale IX  

 

 Note Résumé des facteurs justifiant la notation attribuée 

RS.IX NC Absence totale de mise en îuvre par le Cameroun du dispositif de contr¹le 

des transferts physiques des capitaux 

Inadéquation de la réglementation communautaire relative au contrôle des 

changes à la lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du 

terrorisme 

Absence dô®changes dôinformation entre administrations et CRF sur les 

transferts physiques de capitaux 

 

 

3. MESURES PREVENTIVESï INSTITUTIONS FINANCI ERES 

 

Devoir de vigilance relatif à la clientèle et de conservation des documents 

 

3.1 Risque de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme 

 

321. Les autorités de la zone CEMAC ont choisi à ce stade de ne pas adopter une approche par les risques de la lutte contre le blanchiment, et 

notamment de ne pas mettre en place des obligations de prévention du blanchiment des capitaux reflétant une analyse de risque. Le Cameroun 

nôa pas non plus conduit de telle ®tude au niveau national. 

322. En 2008, le système bancaire camerounais comptait 12 banques, la plupart filiales de groupes internationaux, européens ou régionaux. 

Le taux de bancarisation du Cameroun est tr¯s faible, de lôordre de 3%. 

323. Le Cameroun compte 27 soci®t®s dôassurance, dont 7 dôassurance vie. La distribution est assur®e par 51 courtiers, 97 agents g®n®raux et 

28 mandataires non salari®s. Le chiffre dôaffaires du secteur de lôassurance a cru de 12,9% entre 2006 et 2009. 

324. Une bourse a été créée à Douala (DSX, Douala Stock Exchange) en décembre 2001. 

 

3.2 Devoir de vigilance relatif ¨ la client¯le, y compris les mesures dôidentification renforc®es ou r®duites (R.5 ¨ R 8) 

3.2.1 Description et Analyse 

 

Cadre juridique 

325. Les obligations de vigilance pour lôensemble des professions assujetties sont définies dans le règlement CEMAC 01/03 du 4 avril 2003. 

Ce r¯glement est ant®rieur aux recommandations r®vis®es du GAFI, et sôinscrit donc tr¯s largement dans la logique des anciennes 

recommandations.  

326. Sôagissant du secteur financier, et notamment des institutions soumises aux principes fondamentaux (établissements de crédit, sociétés 

dôassurance et op®rateurs de march®), ce r¯glement couvre (article 5) : 

- le Trésor public, 

- la BEAC, 
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- les organismes financiers, qui regroupent les établissements de crédit, les intermédiaires en opérations de banque, les services 

financiers de la Poste, les ®tablissements de micro finance, les soci®t®s dôassurance et de r®assurance, les courtiers dôassurance et 

de réassurance, les bourses des valeurs mobilières, les organismes assurant les fonctions de dépositaire central ou de banque de 

règlement, les sociétés de bourse, les intermédiaires en opérations de bourse, les sociétés de gestion de patrimoine, les entreprises 

offrant des services dôinvestissement, les organismes de placement collectif en valeurs mobilières (OPCVM) et les sociétés de 

gestion des OPCVM, 

- les changeurs manuels. 

327. En complément, la COBAC a adopté le 1
er
 avril 2005 un règlement 2005/01 relatif aux diligences des établissements assujettis en 

matī re de lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme. Ce r¯glement sôinspire lui dans une tr¯s large mesure des 

recommandations r®vis®es du GAFI. Lôarticle 2 de ce r¯glement stipule quôil est applicable ¨ tous les ®tablissements soumis au contrôle de la 

COBAC, notamment les établissements de crédit et les établissements de micro finance (définis dans le règlement COBAC 01/02) ainsi, si un 

Etat membre le demande, que les bureaux de change. 

328. La COBAC ï et les autres superviseurs du secteur financier ï nôont pas adopt® de textes susceptibles de relever des ç autres moyens 

contraignants ». La COBAC a préparé pour les établissements de crédit un questionnaire sur la lutte contre le blanchiment et le financement du 

terrorisme utilisé dans le cadre de la supervision sur pièces et sur place. Si les évaluateurs notent que ce document peut fournir des lignes 

directrices utiles pour les établissements de crédit, il ne remplit pas les conditions « dôautres moyens contraignants » au sens du GAFI.  

329. La Conf®rence Interafricaine des March®s dôassurance, regroupant des Etats appartenant ¨ la fois ¨ la CEMAC et ¨ lôUEMOA, a ®mis le 

4 octobre 2008 le r¯glement nÜ0004/CIMA/PCMA/PCE/SG/08 d®finissant des proc®dures applicables par les organismes dôassurances dans les 

Etats membres de la CIMA dans le cadre de la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme.  

330. Bien que la mission, compte tenu de la date de parution, nôait pu ®valuer leur mise en îuvre par les professionnels de lôassurance ni par 

le superviseur,  les dispositions du règlement CIMA seront commentées dans ce rapport et exceptionnellement prises en compte dans la notation 

(le règlement a été adopté hors du délai prévu par la méthodologie, mais le délai de complétion du rapport recommande la prise en compte de ce 

texte pour une plus grande actualité et utilité du rapport, notamment pour les autorités camerounaises). 

331. Il convient dès à présent de signaler que le règlement CIMA comporte beaucoup de dispositions qui, par leur nature, relèvent de lignes 

directrices, adress®es ¨ la profession des assureurs, agents comme courtiers, et dôautres dispositions qui rev°tent un caractère plus impératif 

(détermination de seuils de vigilance, obligation de déclaration de soupçon dans certains cas, relations entre la profession et lôANIF) et qui sont 

parfois en contradiction avec le règlement CEMAC. Le règlement CIMA, pris au visa des articles 39, 40, 41 et 42 du traité CIMA, a toutefois une 

portée générale et est directement applicable dans les Etats membres. De fait, la dichotomie entre 2 règlements (CIMA et CEMAC) applicables 

directement aux professionnels de lôassurance est, aux yeux des ®valuateurs, de nature ¨ entrainer la confusion et des difficult®s dôapplication 

chez les professionnels de lôassurance. 

332. En ce qui concerne le March® Financier de lôAfrique Centrale, dont la Bourse de Douala fait partie, la COSUMAF, qui est lôautorité de 

tutelle, de régulation et de contrôle, a émis un règlement général le 23 juillet 2008. Celui-ci contient quelques dispositions dôapplication du 

règlement CEMAC à destination des professionnels de la bourse, particulièrement des intermédiaires de marché. Ces dispositions ne constituent 

pas une adaptation du règlement CEMAC aux professionnels de la bourse et ne leur apportent aucune aide pratique sur la prise en compte de 

leurs obligations relatives à la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme. 

333. Tant au regard des risques de blanchiment et de financement du terrorisme quôau regard des poids relatifs des différentes composantes 

du secteur financier, les évaluateurs ont porté une attention particulière au secteur bancaire dans leurs analyses (en particulier dôeffectivit®). Ils 

estiment que le secteur des assurances est aussi à consid®rer, bien quôavec un moindre poids. Les march®s financiers restent marginaux au 

Cameroun, et ne semblent pas présenter à ce jour de risque avéré pour le blanchiment et le financement du terrorisme. 

334. Au-delà de ces trois secteurs traditionnels, les évaluateurs ont donn® un poids significatif ¨ la mise en îuvre des obligations anti-

blanchiment et financement du terrorisme par les changeurs manuels, en raison de lôimportance de ces activit®s au Cameroun et des espèces dans 

lô®conomie camerounaise.  

335. Comme indiqu® au d®but de ce rapport dô®valuation, plusieurs des descriptions et analyses relatives au secteur financier sôinspirent de 

celles contenues dans le rapport dô®valuation de la zone CEMAC, dans la mesure o½ la plupart des textes applicables au niveau régional le sont 

au Cameroun. Les progrès réalisés depuis 2006 sont par ailleurs décrits et discutés dans ce rapport spécifique au Cameroun. Toutes choses égales 

par ailleurs, certaines des notations de conformité relatives au Cameroun diffèrent néanmoins de celles du rapport CEMAC, notamment lorsque 

des consid®rations dôeffectivit® de la mise en îuvre sont en jeu.  
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Interdiction des comptes anonymes (c. 5.1) 

336. Le r¯glement CEMAC 01/03 met en place une obligation dôidentification des clients, dans son article 9 (que complète et précise le 

chapitre III du r¯glement COBAC). Les nouvelles entr®es en relation dôaffaires, et les transactions occasionnelles entrant dans le champ de ces 

textes (cf. infra), devront donc donner lieu à identification. Néanmoins, aucun texte ne prévoyait auparavant de telles obligations ; il existe 

potentiellement un stock, dont la taille nôest pas connue, de comptes sous des noms fictifs. Les règlementations susvisées ne définissent 

explicitement pas de modalités ï et surtout pas de calendrier ou de procédure basée sur les risques ï de traitement progressif de comptes non 

identifi®s. N®anmoins, lôarticle 12 du r¯glement COBAC d®finit une obligation de r®vision p®riodique des donn®es dôidentification, applicable 

notamment au stock de comptes non identifiés, lors dôune grosse transaction, dôune modification substantielle des normes de documentation ou 

dôun changement important dans le mode de gestion. Aucune indication quantitative sur lôimportance de ces comptes non identifi®s au Cameroun 

nôa été fournie à la mission. 

337. Par ailleurs, les comptes numérotés sont permis dans la zone CEMAC. Le règlement COBAC prévoit à cet égard, dans son article 16, 

quôoutre les obligations dôidentification normales, une vigilance accrue doit °tre exerc®e ¨ lô®gard des comptes affect®s dôun num®ro 

confidentiel. Les institutions camerounaises rencontrées ont reconnu disposer soit de comptes sous des noms de façade pour des raisons de 

confidentialit®, soit de comptes num®rot®s. Elles ont indiqu® que les informations dôidentification et de profilage des clients sont alors 

disponibles aux charg®s de compte, ¨ la direction g®n®rale, au contr¹le et ¨ lôaudit interne ainsi quôau responsable de la lutte contre le 

blanchiment et le financement du terrorisme.  

Cadre dôapplication du devoir de vigilance (c. 5.2)  

338. Le r¯glement CEMAC dans son article 9 d®finit les obligations dôidentification des clients, tant pour lô®tablissement de la relation 

dôaffaire que pour les clients occasionnels ï lorsque la transaction excède un seuil dont le montant nôest pas encore d®fini ¨ ce jour. La r®p®tition 

dôop®ration en de¨ du seuil est pr®vue, et les obligations dôidentification doivent °tre mises en îuvre lorsque des op®rations distinctes mais 

successives interviennent. Le règlement CEMAC prévoit une telle situation « dans une période limitée è, qui nôest pas d®finie. Lôobligation est 

requise lorsque la provenance des fonds nôest pas certaine, mais il nôest pas fait mention explicite dans le r¯glement CEMAC dôune obligation de 

procéder à une identification lorsquôil y a soupon de blanchiment ou de financement du terrorisme. 

339. Ni le r¯glement CEMAC, ni le r¯glement COBAC ne pr®voient lôobligation dôidentification lors de transactions occasionnelles sous 

forme de virements électroniques. Cependant, pour tous les transferts de fonds, quel que soit le support de r®ception ou dôex®cution de lôordre ou 

le procédé technique utilisé, le règlement CEMAC (article 12) et le règlement COBAC (article 24) imposent une vigilance particulière, décrite 

dans les deux règlements comme visant « notamment è ¨ ®tablir lôorigine des fonds. 

340. Le règlement CEMAC prévoit que les changeurs manuels sont soumis aux obligations de vigilance de droit commun pour les 

transactions dépassant un certain seuil ï défini au niveau communautaire ou au niveau national, qui nôest pas encore fix®. A ce jour, les autorit®s 

camerounaises nôont cependant pas engag® dôaction en faveur de la mise en îuvre de ces obligations (textes dôapplication, v®rification de 

conformité, sanctions pour manquements). 

341. Le règlement COBAC précise de plus, dans son article 14, que les établissements assujettis doivent procéder à la clôture des comptes 

lorsque des probl¯mes insolubles dôidentification sont rencontr®s, ou lorsque les clients exigent lôanonymat ou se présentent sous un faux nom. 

342. Le r¯glement CIMA consacre un titre aux obligations de vigilance, qui comprennent des recommandations dôordre pratique, et des 

prescriptions plus impératives relatives aux obligations de déclaration de soupçon au-del¨ dôun certain seuil de transactions. Sont ainsi 

considérées comme atypiques toutes transactions au-delà du seuil de 10 millions de francs CFA, et toute opération en espèces au-delà du seuil de 

50 millions de francs CFA ou du seuil fixé par les autorités nationales. Le seuil pour les op®rations en esp¯ces devant faire lôobjet dôune 

d®claration automatique ¨ lôANIF a ®t® fix® ¨ 5 millions de FCFA par le Cameroun. 

343. Le règlement général de la COSUMAF, dans son article 212, stipule que «  les intermédiaires assurant le service de tenue de compte 

mettent en place des mécanismes et des procédures permettant de répondre aux exigences relatives à la lutte contre le blanchiment de capitaux ». 

Cette formulation est assez vague pour reprendre toutes les exigences de vigilance inscrites au règlement CEMAC, qui sont ainsi applicables aux 

sociétés de bourse,  intermédiaires en opérations de bourse,  sociétés de gestion de patrimoine,  entreprises offrant des services dôinvestissement, 

organismes de placement collectif en valeurs mobilières (OPCVM) et sociétés de gestion des OPCVM, professions qui assurent la tenue de 

comptes. 

344. En revanche, les bourses des valeurs mobilières et les organismes assurant les fonctions de dépositaire central ou de banque de 

règlement ne sont pas concernés par cet article de rappel de la r®glementation, bien que le r¯glement CEMAC sôapplique ®galement ¨ ces entit®s.  
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Mesures dôidentification et sources de v®rification (c. 5.3) 

345. Le règlement CEMAC (article 11), le règlement COBAC (article 5), le règlement CIMA (article 8) et le règlement général de la 

COSUMAF (article 227, sôadressant aux interm®diaires de march®) requi¯rent lôidentification et la v®rification dôidentit® sur la base de 

documents officiels en cours de validité. La COBAC a indiqué que les documents nationaux dôidentit® sont largement diffus®s au Cameroun 

(cartes nationales dôidentit®), et que la mise en îuvre concr¯te de cette obligation ne devrait pas poser de difficult®s. 

Vérifications relatives aux personnes morales ou structures juridiques (c. 5.4) 

346. Sôagissant des personnes morales, le r¯glement CEMAC (article 11), le règlement COBAC (article 5) et le règlement CIMA (article 8.2) 

exigent la production des statuts ou de tout autre document confirmant la constitution l®gale et lôexistence r®elle de la personne morale. Le 

r¯glement CEMAC sp®cifie que lôidentit® des mandataires doit °tre v®rifi®e, ainsi que la d®l®gation de pouvoir dont ils b®n®ficient et que des 

documents attestant de lôidentit® et de lôadresse des ayants-droit économiques doivent être produits (cf. infra). Le règlement COBAC prévoit de 

plus une d®termination de lôorigine des fonds et une identification des b®n®ficiaires et des personnes qui contr¹lent ces fonds. Ni le règlement 

CEMAC ni le règlement COBAC nôimpose explicitement lôobtention de renseignements sur les dirigeants des personnes morales, même si 

lôidentification des b®n®ficiaires et des personnes qui contr¹lent les fonds pr®vue par le r¯glement COBAC pourrait °tre interprétée en ce sens. Le 

règlement CIMA prévoit explicitement la prise dôidentit® des personnes morales et de leurs dirigeants, quôelles aient leur si¯ge social dans un 

pays membre de la CIMA ou quôils sôagissent de personnes morales ®trang¯res. 

347.  

Mesures dôidentification et de v®rification relatives au b®n®ficiaire effectif (c. 5.5) 

348. Le règlement CEMAC définit les ayants-droit économiques dans son article 5 comme les « personnes au bénéfice desquelles un compte 

est ouvert ou une op®ration r®alis®e lorsquôil appara´t que les personnes qui demandent lôouverture du compte ou la r®alisation de lôop®ration 

pourraient ne pas agir pour leur propre compte » et prévoit la situation suivante : « si le client est un avocat, un comptable public ou privé, une 

personne priv®e ayant une d®l®gation dôautorit® publique, ou un mandataire, intervenant en tant quôinterm®diaire financier, il ne pourra invoquer 

le secret professionnel pour refuser de communiquer lôidentit® du v®ritable op®rateur ».  

349. Par ailleurs, le règlement COBAC (article 4) prévoit la situation où le cocontractant paraît ne pas agir pour son compte, et impose alors 

une obligation de « se renseigner sur la véritable identité des personnes représentées ». Ni le règlement CEMAC, ni le règlement COBAC 

nôintroduisent la notion de b®n®ficiaire effectif au sens du GAFI, ni celle de « mesures raisonnables pour déterminer qui sont les personnes 

physiques qui in fine possèdent ou contrôlent le client è. La COBAC a indiqu® que cette notion dôidentification des personnes physiques ultimes 

qui exercent le contrôle existe dans le contexte des agréments des établissements de crédit. 

350. Les faiblesses de la transparence des entités juridiques (cf. Recommandations 33 et 34) constituent une limitation additionnelle. 

351. Le règlement CIMA reprend la définition du GAFI sur la notion de bénéficiaire effectif, mais uniquement pour les personnes morales 

étrangères. Il impose de plus, dans certains cas particuliers ï mais non exhaustifsé- de faire une d®claration de soupon lorsque lôidentit® du 

b®n®ficiaire ®conomique nôaura pu °tre obtenue pour cause du refus du souscripteur. 

352. Le r¯glement COSUMAF reprend lôexigence de sôassurer de lôidentit® du b®n®ficiaire effectif, pour les interm®diaires de marché (article 

228). 

Informations sur lôobjet et la nature envisag®e de la relation dôaffaires (c. 5.6) 

353. Le règlement COBAC, dans son article 18, précise que les établissements assujettis doivent « avoir une bonne compréhension des 

activités normales et raisonnables sur les comptes de [leur] clientèle è, et donc obtenir des informations sur lôobjet et la nature envisagée de la 

relation dôaffaires. Le r¯glement CEMAC ne contient pas de disposition ®quivalente. 

354. Le r¯glement CIMA indique aux assureurs quôils doivent ç se renseigner sur les affaires du client et déterminer quels sont les objectifs 

de lôop®ration » (article 8.7). Sôensuit une ®num®ration de cas dans lesquels lôassureur doit avoir un soupon, ¨ la fois lors de lôentr®e en relation 

et dans le suivi des affaires et de la clientèle (article 9). 

Vigilance constante ¨ lô®gard de la relation dôaffaires (c. 5.7) 

355. Le r¯glement CEMAC ne contient pas de disposition sur la vigilance constante ¨ lô®gard de la relation dôaffaires. Son article 12 prévoit 

une surveillance particulière de certaines transactions, ce qui, implicitement toutefois, peut introduire une notion de vigilance constante pour 

identifier certaines opérations. Néanmoins, ces opérations appelant une surveillance particulière étant définies de manière objective (avec des 
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seuils notamment), la notion indirecte de vigilance constante serait très restrictive. Le r¯glement CEMAC ne pr®voit pas non plus dôobligation de 

mise ¨ jour des documents, donn®es ou informations li®s ¨ la relation dôaffaires. 

356. Le règlement COBAC est plus détaillé et précis sur ces points. Il prévoit dans son article 18 la mise en place de systèmes permettant de 

déceler les activités à caractère inhabituel ou suspect. Il prévoit aussi dans son article 13 que les clients et leurs transactions soient soumis à un 

examen et à une surveillance rigoureuse dans le cadre du contrôle interne ï ce que renforce lôarticle 21 qui fait r®f®rence ¨ la surveillance 

permanente requise des ®tablissements assujettis. De plus, lôarticle 12 pr®voit une obligation de r®vision p®riodique des données relatives à la 

relation dôaffaires. Enfin, dans le cadre du contr¹le interne, lôarticle 48 du r¯glement COBAC mentionne explicitement lôobligation de vigilance 

constante et particulière. 

357. Le r¯glement CIMA liste toute une s®rie dôindicateurs relatifs ¨ lô®volution de la relation dôaffaires, qui doivent faire na´tre le soupçon 

chez lôassureur (articles 8.7 et 9). 

358. Le r¯glement g®n®ral de la COSUMAF contient un article 213 qui rappelle lôexigence de vigilance constante et enjoint lôintermédiaire 

en op®rations de bourse ¨ sôenqu®rir des objectifs de lôop®ration envisag®e lorsquôun client envisage dôeffectuer une op®ration sur valeurs 

mobili¯res ou sur dôautres produits de placement qui, par sa nature, par les titres concern®s ou par les montants en cause  ne sôinscrit pas dans le 

cadre habituel des opérations réalisées par le client. 

Risque ï Mesures de vigilance renforcées (c. 5.8) 

359. Le règlement CEMAC ne contient pas de référence aux catégories à plus haut risque. Le règlement COBAC introduit lui cette notion, et 

les obligations de vigilance renforc®e aff®rentes. Lôarticle 22 d®finit la notion de comptes à haut risque, « identifiables grâce à une gamme 

dôindicateurs comportant des informations g®n®rales sur le client, notamment son activit® professionnelle, le pays dôorigine et la source des 

fonds, le type de transactions et dôautres facteurs de risques ». Les clients non résidents sont donc couverts.  

360. La banque privée ne fait pas partie, selon la COBAC, des prestations fournies par les établissements camerounais ; la COBAC estimant 

de plus que celle-ci pourrait de toute façon être couverte par la d®finition retenue. Parall¯lement, lôarticle 26 du r¯glement pr®voyant que soient 

d®clar®es ¨ lôANIF les op®rations dont lôidentit® du donneur dôordre ou du b®n®ficiaire reste douteuse ou celles impliquant des fonds fiduciaires 

ou tout autre instrument de gestion dôun patrimoine dôaffectation dont lôidentit® des constituants ou des b®n®ficiaires reste douteuse, la lecture 

conjugu®e des articles 22 et 26 rend explicite que les comptes d®tenus par les structures de d®tention dôactifs personnels entrent dans la catégorie 

des comptes à haut risque.  

361. Enfin, lôarticle 5 du r¯glement mentionne explicitement les obligations dôidentification pour les soci®t®s dont le capital est constitué 

dôactions au porteur ou d®tenu par des mandataires ï faisant là aussi ressortir le risque additionnel que présentent ces cocontractants. 

362. Le r¯glement CIMA indique explicitement des cas de vigilance accrue (article 9) relatifs aux modifications du contrat dôassurance. 

Toutefois, ces cas sont tellement larges et de fait potentiellement tellement fréquents (ex : changement de résidence du client, ou nantissement du 

contrat en garantie dôun cr®dit) que la notion de vigilance accrue perd de sa pertinence. 

Le règlement COSUMAF ne prévoit pas de mesures de vigilance renforcées. 

Risque ï Mesures réduites ou simplifiées (c. 5.9) 

Risque ï Limites aux  mesures simplifiées pour les résidents étrangers (c. 5.10) 

363. Risque - Inacceptabilité des mesures simplifiées en cas de soupçons de BC/FT (c. 5.11) Ni le règlement CEMAC ni le règlement 

COBAC ni le règlement CIMA ni le règlement COSUMAF ne prévoient la possibilité de mesures de vigilance réduites ou simplifiées. 

Moment de la vérification ï Règle générale (c. 5.13)  

Moment de la vérification ï Circonstances particulières (c. 5.14)  

364. Le règlement CEMAC (article 9) et le règlement COBAC (article 4) stipulent respectivement que lôidentification doit intervenir ç avant 

dôouvrir un compte » et « avant lô®tablissement de toute relation dôaffaires ». Aucun des deux textes règlementaires ne prévoit de situation où les 

v®rifications de lôidentit® du client ou de lôayant-droit ®conomique pourraient °tre compl®t®es apr¯s lôentr®e en relation dôaffaires. 

365. Le r¯glement CIMA est plus complet sur ce point,  en ce sens quôil prescrit lôidentification ç avant de nouer une relation contractuelle » 

et enjoint les assureurs de d®clarer leurs soupons en cas de changement ult®rieur dans lôidentit® du b®n®ficiaire ®conomique par exemple. 

Absence de conformité aux obligations de vigilance ï Avant lôentr®e en relation (c. 5.15)  
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Absence de conformité aux obligations de vigilance ï Apr¯s lôentr®e en relation (c. 5.16)     

366. Le règlement CEMAC prévoit dans son article 18 que les assujettis qui ne seraient pas en mesure de mener pleinement à bien leurs 

obligations dôidentification doivent proc®der ¨ une d®claration de soupon ¨ lôANIF (ç toute op®ration dont lôidentit® du donneur dôordre ou du 

b®n®ficiaire reste douteuse malgr® les diligences effectu®es [é] »).  

367. Le règlement COBAC complète cette obligation en prévoyant dans son article 14 que les établissements doivent clôturer les « comptes 

sur lesquels apparaissent des probl¯mes dôidentification insolubles en cours de fonctionnement, ainsi que ceux des clients qui exigent lôanonymat 

ou se présentent sous un faux nom ». Ni le r¯glement CEMAC ni le r¯glement COBAC nôindiquent explicitement que, pour un client 

occasionnel, les assujettis ne doivent pas proc®der ¨ une transaction en faveur dôun client occasionnel pour lequel les obligations dôidentification 

nôauraient pu °tre menées à bien de manière satisfaisante. 

368. Le règlement CIMA ne traite pas explicitement de clients occasionnels, mais relève, dans une liste non exhaustive de cas pouvant 

donner lieu à soupçon, celui où un client veut résilier son contrat très rapidement et ainsi récupérer ses fonds. 

369. La vigilance en matière de clients occasionnels est rappelée par le règlement COSUMAF, mais celui-ci renvoie lôapplication de la 

disposition ¨ la d®finition dôun seuil de transaction, ¨ prendre par le comit® minist®riel de lôUMAC ou ¨ d®faut par la COSUMAF. Ce seuil nôa 

encore été pris par aucune de ces institutions. 

Clients existants ï Devoir de vigilance (c. 5.17)   

370.  Lôarticle 12 du R¯glement COBAC indique que les donn®es relatives ¨ lôidentification de la client¯le doivent faire lôobjet dôune 

proc®dure de r®vision p®riodique, notamment ¨ lôoccasion dôune grande transaction, dôune modification substantielle des normes de 

documentation sur la client¯le ou dôun changement important dans le mode de gestion. 

371. De la m°me mani¯re, lôarticle 9 du règlement CIMA est consacré au suivi des affaires et de la clientèle et rappelle le devoir de vigilance 

dans une liste non exhaustive de cas. 

Clients existants -  Comptes anonymes (c. 5.18)   

372. Comme indiqu® pr®c®demment, il nôexiste pas dôobligation r¯glementaire sur les obligations dôidentification des clients existants et 

leurs modalit®s de mise en îuvre, ni (en lôabsence dôune approche par les risques explicite) de calendrier dôapurement du stock passé. Tant le 

règlement CEMAC que le règlement COBAC ne distinguent néanmoins pas entre clients existants et nouveaux clients pour le champ des 

obligations de vigilance. Le règlement COBAC définit dans son article 12 les obligations de révision périodique des données dôidentification (cf. 

supra) et notamment les moments a minima auxquels ces révisions doivent intervenir. 

373. Vu les difficult®s dôapurement du stock de comptes ouverts préalablement aux Règlements COBAC et CEMAC, y compris 

opérationnelles (confirmées par la COBAC lors de ses missions sur place à vocation pédagogique), les évaluateurs estiment 

hautement probable que des comptes anonymes existent pour les clients anciens. 

 

Obligation dôidentifier les PPE (c. 6.1)   

374. Le règlement CEMAC ne définit pas la notion de personne politiquement exposée et nôintroduit pas de notion de risque accru, ni de 

vigilance renforcée correspondante. 

375. Le r¯glement COBAC cr®e dans son article 8 des obligations renforc®es ¨ lô®gard des personnes politiquement expos®es, d®finies 

comme « personne[s] exerçant ou ayant exerc® dôimportantes fonctions publiques, ¨ lôinstar notamment des chefs dôEtat ou de gouvernement, 

des figures politiques, hauts fonctionnaires de lôadministration, de la magistrature ou de lôarm®e, cadres dirigeants de sociétés publiques et 

parapubliques et responsables de grands partis politiques. Toutes les personnes physiques ou morales qui leur sont clairement liées ou associées 

rentrent dans le cadre de cette définition ».  

376. Le règlement CIMA est totalement muet sur la notion de personne politiquement exposée, de même que le règlement général de la 

COSUMAF. 

Autorisation des relations dôaffaires avec les PPE par  la haute direction (c. 6.2)   

Identification de lôorigine du patrimoine et des fonds des PPE (c. 6.3) Le Règlement COBAC impose aux établissements de se 

doter de syst¯mes de gestion des risques pour identifier les PPE, de ne nouer de relation dôaffaires avec les PPE quôavec 

lôautorisation de la haute direction, de prendre des mesures raisonnables pour identifier lôorigine du patrimoine et des fonds et 
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dôassurer une surveillance renforc®e et continue de la relation dôaffaires. Les règlements CIMA et COSUMAF restent muets sur ces 

points. 

 Surveillance continue et renforcée de la relation avec une PPE (c. 6.4)   

377. . Lôarticle 12 du R¯glement COBAC portant sur la r®vision p®riodique des donn®es dôidentification, lu en compl®ment de 

lôarticle 8, indique que si un client se r®v¯le ou devient une PPE apr¯s lô®tablissement de la relation dôaffaires, il convient alors 

dôappliquer ¨ cette relation les obligations attachées aux PPE. 

378. La COBAC a indiqu® aux ®valuateurs avoir remarqu® que certaines banques ne satisfont pas ¨ lôobligation de vigilance sur 

les PPE, cette clientèle étant considérée comme « VIP è et donc peu sujette ¨ questionnement. Lôapplication des diligences prévues 

pour les PPE sôav¯re peu ais®e de lôaveu m°me des ®tablissements assujettis. 

379. Les règlements CIMA et COSUMAF restent muets sur ces points. 

Élément complémentaire ï Application de la R.6 aux PPE nationales (c. 6.5)   

380. Lôarticle 8 du R¯glement COBAC mentionne explicitement quôil ne doit pas °tre fait de distinction selon que la PPE est 

ressortissante de la CEMAC ou non. 

Élément complémentaire ï Transposition de la Convention de Merida (c. 6.6)   

381. Le Cameroun a signé et ratifié la Convention des Nations-Unies sur la corruption, mais ne lôa pas encore transpos®e en droit interne.  

Informations suffisantes sur les correspondants bancaires transfrontaliers (c. 7.1)   

382. Le r¯glement CEMAC nôintroduit aucune obligation sp®cifique en mati¯re de relations de correspondant bancaire transfrontalier et 

autres relations similaires. Les institutions ne relevant pas de la COBAC (cf. infra) ne sont donc soumises à aucune obligation en ce sens. 

Évaluation des contrôles mis en place par les correspondants (c. 7.2)   

383. Dans sa section III (relations avec les ®tablissements de cr®dit correspondants), le r¯glement COBAC encadre fortement lô®tablissement 

des relations de correspondance bancaire. Le premier alin®a d®finit en d®tail les renseignements que lô®tablissement assujetti doit recueillir sur 

lô®tablissement correspondant (nature des activit®s, proc®dures anti-blanchiment, finalité du compte de correspondant, état de la réglementation 

et du contr¹le bancaire dans le pays dôimplantation). Lôarticle 48 du r¯glement pr®cise que, dans le cadre du dispositif de contrôle interne, les 

règles sur les diligences à accomplir avant lôentr®e en relation peuvent °tre adapt®es lorsque le cocontractant est un autre ®tablissement de cr®dit. 

384. Lôalin®a conditionne lôentr®e en relation de correspondance bancaire ¨ lôexistence dôun contr¹le par les autorit®s 

comp®tentes de lô®tablissement correspondant au regard de normes au moins ®quivalentes ¨ celles de la CEMAC. Lôentr®e en 

relation de correspondance nôest pas permise avec des banques fictives (alinéa 3). Enfin, les établissements assujettis doivent 

« vérifier » que les correspondants appliquent leur devoir de diligence et renforcer leurs procédures de surveillance des opérations 

transitant par ces comptes. 

Autorisation de la haute direction avant de nouer une relation de correspondant (c. 7.3)   

385. Précision des responsabilités respectives de chaque institution (c. 7.4) Le r¯glement COBAC nôindique pas que lôentr®e 

en relation de correspondance bancaire soit soumise à autorisation de la haute direction, ni que les responsabilités respectives en 

matière de lutte contre le blanchiment et le financement du terrorisme soient consignées par écrit. 

Règles relatives aux comptes de passage (c. 7.5)   

386. Les modalit®s dô®tablissement de la relation de correspondance bancaire lorsque des comptes de passage (payable-through 

account) peuvent être utilisés ne sont pas précisées dans le règlement COBAC. 

Pr®vention dôune utilisation abusive des technologies nouvelles (c. 8.1)   
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387. La COBAC a indiqué que les seuls services bancaires à distance offerts dans la zone actuellement sont la consultation des soldes des 

comptes. Il nôest notamment pas possible dôouvrir de comptes sur internet ou par courrier. La diffusion des technologies nouvelles dans les 

services financiers dans la région reste très embryonnaire. La BEAC vient de mettre en place un RTGS (Real Time Gross Settlement) dans la 

région et un système de transaction pour les paiements de masse, qui devraient contribuer au développement des paiements électronique, dans un 

contexte où les espèces demeurent très largement le moyen de paiement privilégié, même pour des transactions dôun montant important. 

388. Le règlement CEMAC ne contient aucune disposition relative aux technologies nouvelles ou à la banque à distance. Cependant, lôarticle 

58 du r¯glement COBAC requiert la mise en place dôun syst¯me automatis® des transactions inhabituelles lorsque le support de la transaction est 

la monnaie électronique. 

Gestions des risques li®s ¨ lôabsence physique des parties (c. 8.2)   

389. Le r¯glement COBAC ne pr®voit pas lôentr®e en relation dôaffaires ¨ distance dans lôarticle 4 qui fonde les obligations dôidentification et 

de v®rification de lôidentit® des clients. N®anmoins, cette situation est reconnue dans lôarticle 9, qui traite de lôabsence ®ventuelle dôun client non-

r®sident pour lôentretien dôidentification ï et qui indique en creux que cette option nôest pas acceptable pour les clients r®sidents.  

390. Dans une telle hypoth¯se, lôarticle 9 d®finit les modalit®s alternatives dôidentification et de v®rification dôidentit® (introduction par un 

tiers de réputation confirmée, lettre de standing par le banquier habituel, contact indépendant avec le client, premier paiement par un compte 

ouvert dans une institution financière appliquant des diligences ®quivalentesé). Lôarticle 9 impose que la relation dôaffaires ne soit pas ®tablie 

lorsque la v®rification de lôidentit® du client nôa pu °tre men®e ¨ bien, et quôen tout ®tat de cause, lôentr®e en relation dôaffaires en lôabsence 

dôentretien dô®valuation soit décidée au niveau adéquat. 

391. Le r¯glement CIMA ®voque la vente ¨ distance de contrats dôassurance (article 8.5), entérinant de fait la possibilité de contracter en 

lôabsence du souscripteur et mentionne quelques r¯gles prudentielles compl®mentaires : vérifications de concordance dôinformations entre la 

quittance attestant dôun domicile et la véritable adresse postale, et entre le chèque émis en paiement de la prime et le Relevé dôIdentité Bancaire. 

Le r¯glement recommande dôavoir un soupon en cas dôincoh®rence, un soupon aggrav® sôil y a plusieurs anomalies. 

Effectivité et analyse 

392. Les missions thématiques sur le contrôle interne et la lutte contre le blanchiment et le financement du terrorisme conduites par la 

COBAC sont un facteur positif pour la mise en îuvre effective du dispositif. Dôapr¯s les indications reues de la COBAC, des avanc®es 

encourageantes ont ®t® r®alis®es, avec cependant dôimportantes disparit®s entre ®tablissements de cr®dit ï et notamment ceux parties de groupes 

internationaux et les autres. Ces missions ont couvert lôensemble des ®tablissements de cr®dit de la zone CEMAC, dont les banques 

camerounaises, et la COBAC a indiqué avoir prêté une attention particulière au Cameroun vu le poids relatif du secteur bancaire camerounais. 

393. La mise en îuvre du dispositif nôest pas sans pr®senter de d®fis, de nombreux clients exprimant des r®ticences ¨ fournir les informations 

additionnelles requises. Des établissements ont ainsi indiqué que certains de leurs clients « vérifiaient » si toutes les banques de la place, dans 

leurs pays de résidence, appliquaient des mesures de rigueur équivalente, et mention a été faite à la mission de départ de certains clients vers les 

institutions de micro-finance. Une application uniforme des nouvelles obligations est ainsi une condition essentielle de lôefficacit® du dispositif.  

394. Dôimportances diff®rences semblent notamment exister entre ®tablissements de cr®dit sur lôapplication des obligations dôidentification et 

de v®rification dôidentit® pour les relations dôaffaires d®j¨ existantes. A cet ®gard, il conviendrait de rem®dier ¨ la faible mobilisation des 

organisations professionnelles rencontr®es, y compris dans le secteur bancaire, afin dôencourager une mobilisation uniforme, le partage 

dôexp®rience, la mutualisation des moyens de sensibilisation et de formation du personnel des banques, une communication commune vers le 

grand public et enfin, une remont®e organis®e des ®ventuelles difficult®s de mise en îuvre vers les autorit®s comp®tentes. Il demeure que les 

questions de confidentialité et de protection des officiers de conformité et des correspondants de lôANIF paraissent inciter les banques ¨ une 

grande prudence sur ce partage dôexp®rience. 

395. La COBAC semble avoir noté des difficultés communes à tous les établissements de crédit ï notamment en matière de formation du 

personnel, de formalisation des obligations internes, de traitement des relations dôaffaires ouvertes avant lôentr®e en vigueur des deux 

Règlements. Les évaluateurs notent aussi que la très grande hétérogénéité des comportements des banques en matière de déclarations de soupçon 

est fortement susceptible de refl®ter dôune part des diff®rentiels de mobilisation entre banques mais aussi de profondeur de la mise en îuvre de 

ces nouvelles obligations et de formation.  

396. Les obligations relatives aux personnes politiquement exposées constituent clairement un des éléments les plus délicats à gérer et à 

mettre en place pour les établissements de crédit. Au-delà des questions de principe soulevées par les PPE, les obligations en matière 

dôinformation sur le patrimoine constituent probablement le sujet le plus difficile. 

397. Les services de la COBAC finalisent actuellement les rapports individuels pour chaque établissement de crédit, et une fois ceux de toute 

la sous-r®gion finis, pr®voient de pr®senter un rapport de synth¯se au Coll¯ge de la COBAC. Il est donc pr®matur® ¨ ce jour dôappr®cier lôimpact 
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de ces missions thématiques pédagogiques. Il demeure que les indications fournies à ce stade préliminaire soulèvent des interrogations sur 

lôeffectivit® de la mise en îuvre des mesures pr®ventives ï et les faiblesses mentionnées par la COBAC sont dans certains cas substantielles. 

398. A la date de la mission, la COBAC a choisi une approche pédagogique, en décidant ex-ante que les manquements identifiés lors des 

missions th®matiques ne se traduiront pas par lôimposition de sanctions. A ce stade, les ®valuateurs nôont pu appr®cier comment la COBAC 

entend donner suite à ses conclusions avec chaque établissement de crédit. 

399. A la date de la mission sur place, la COBAC nôavait pas engag® dôinitiative similaire avec les institutions de micro-finance. 

400. Dôapr¯s les informations recueillies par la mission, ni le secteur des assurances, ni le secteur des march®s de capitaux nôont fait lôobjet 

de missions similaires par leurs superviseurs respectifs.  

401. La parution en octobre 2008 du règlement CIMA, qui se présente comme « des mesures complémentaires n®cessaires pour lôefficacit® 

des mesures contenues dans les dispositifs communautaires de lôUEMOA et de la CEMAC », est un pas important dans la prise en compte de la 

législation anti-blanchiment par le secteur des assurances en zone CEMAC 

402. Toutefois, le contenu du r¯glement est tr¯s disparate et sôapparente largement ¨ des lignes directrices (multitude dôexemples pratiques 

devant faire naître le soupçon) tout en comportant des dispositions impératives et différentes du règlement CEMAC (seuils - absence de seuil pris 

en vertu du r¯glement CEMAC mais prise dôun seuil par le r¯glement CIMA-, retour dôinformation de lôANIF ï rien de prévu dans le règlement 

CIMA mais mention dôun retour dôinformation vers lôentit® d®clarante par la CRF lors de la saisine du Procureur -, délai de conservation des 

documents ï 10 ans dans le règlement CIMA, 5 ans dans le règlement CEMAC, mais sans préjudice de  dispositions édictant des obligations plus 

contraignantes).  

403. Compte tenu  de la date de parution du r¯glement CIMA, la mission nôa pu ®valuer lôimpact de celui-ci sur les assureurs et sa prise en 

compte réelle. Toutefois, les évaluateurs ne peuvent manquer de relever la dichotomie apparente entre les deux règlements CIMA et CEMAC et 

les difficult®s de mise en pratique que cela risque dôengendrer. Sôy ajoute lôabsence totale de mobilisation de la Direction des Assurances du 

Ministère des Finances camerounais en ce qui concerne la supervision des courtiers, qui relève de sa compétence. 

404. .Sôagissant des bureaux de change, le Cameroun nôa pas choisi lôoption de transf®rer la supervision ¨ la COBAC. Le Cameroun nôa pas 

mobilisé sa capacité de supervision des agents de change pour vérifier leur application des mesures de lutte contre le blanchiment et le 

financement du terrorisme. Aucune action ne semble non plus avoir ®t® engag®e pour apporter une solution ¨ lôimportance du secteur informel 

des changeurs manuels. 

405. Quant aux obligations prudentielles portant sur les professionnels de la Bourse, elles sont certes rappelées dans quelques dispositions du 

r¯glement g®n®ral de la COSUMAF pris en juillet 2008. Toutefois, elles ne sôadressent quôaux interm®diaires de march®, alors que le r¯glement 

CEMAC, ¨ travers la notion dôinstitutions financi¯res, vise ®galement le d®positaire central ou la banque de r¯glement et les OPCVM. 

 

3.2.2 Recommandations et commentaires  

406. Le règlement COBAC définit des obligations préventives plus larges et plus rigoureuses que le règlement CEMAC ï il est notamment 

plus en ligne avec les Recommandations révisées de 2003 du GAFI.  

407. Lôimportance régionale de la bourse de Douala, et les efforts des autorités pour promouvoir lôassurance-vie, appellent un renforcement 

dans les meilleurs délais des mesures préventives dans ces deux secteurs, et plus généralement dans le secteur financier non bancaire. Les articles 

du r¯glement g®n®ral de la COSUMAF sôadressant aux intermédiaires de marché ne peuvent suffire à sensibiliser tous les professionnels de la 

bourse ¨ leurs devoirs et responsabilit®s en mati¯re de lutte contre le blanchiment dôargent et le financement du terrorisme. 

408. En ce qui concerne le secteur des assurances, les autorités camerounaises, responsables notamment de la supervision des courtiers en 

assurance, devraient sôassurer en premier lieu de la diffusion du r¯glement CIMA et devraient adresser au niveau national et régional compétents 

(Direction Nationale des Assurances et Commission Régionale de Contrôle des Assurances) leurs remarques sur les points divergents des deux 

règlements. 

409. A la date de la mission, aucune mise en îuvre s®rieuse des obligations de lutte contre le blanchiment et le financement du terrorisme 

nô®tait intervenue pour les agents de change et les institutions de micro-finance. Pour la micro-finance, la COBAC devrait engager des actions 

plus volontaristes de supervision et de contr¹le de mise en îuvre. Pour les changeurs manuels ï en sus des recommandations ci-dessous relatives 

au cadre régional, les autorités camerounaises devraient rapidement engager des actions de formation des superviseurs, de mobilisation du 

secteur et adopter une attitude plus rigoureuse envers le secteur informel du change manuel. 

410. Sur cette base, les autorités devraient : 
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ü Réviser le règlement CEMAC
4
, pour y intégrer les éléments suivants 

ü Proc®dures et calendrier pour lôidentification des clients existants 

ü Mise en place dôobligation dôidentification des b®n®ficiaires effectifs 

ü Mise en place dôune obligation de vigilance au cours de la relation dôaffaires et de ç profilage » des clients 

ü Mise en place dôune obligation dôidentification des donneurs dôordre pour les virements ®lectroniques 

ü Introduction de la notion de vigilance accrue pour les catégories à plus haut risque, pour les personnes politiquement exposées et 

pour les relations de correspondants bancaires transfrontaliers et autres relations similaires 

ü Introduction dôobligation sp®cifique dans le cadre de relations dôaffaires à distance 

ü Renforcement des obligations pour les relations dôaffaires o½ interviennent des tiers ou des apporteurs dôaffaires, avec 
notamment une clarification des diligences structurelles requises 

ü Introduire une interdiction expresse dôouverture de compte ou dô®tablissement de la relation dôaffaires en cas dôabsence de 

conformité suffisante aux obligations de vigilance relatives à la clientèle 

ü Réviser, en concertation, le règlement COBAC, pour intégrer les éléments suivants : identification des clients existants, identification des 

bénéficiaires effectifs, identification pour les virements électroniques, statut des comptes sous des noms de façade ou numérotés pour les 

mettre en conformité avec les obligations de lutte contre le blanchiment et le financement du terrorisme ou les supprimer.  

ü Adopter dans les meilleurs délais une r®gulation sectorielle de mise en îuvre du cadre juridique communautaire pour le secteur des march®s 

des valeurs mobilières. Ceci devrait décliner et préciser toutes les mesures préventives en les adaptant aux spécificités de ces secteurs.  

ü Réviser, en concertation, le règlement CIMA, pour supprimer les points de divergence avec le règlement CEMAC. 

ü Sensibiliser la direction des Assurances du Ministère des Finances à son rôle de superviseur des courtiers en assurance. 

ü Adopter dans les meilleurs d®lais les textes de mise en îuvre (au niveau r®gional et au niveau de chacun des Etats membres) des obligations 

relatives aux changeurs manuels 

ü Au-del¨ du renforcement du cadre juridique, lôenjeu majeur est dôassurer une r®elle mise en îuvre des obligations d®j¨ existantes. Ainsi, 

m°me au sein du secteur bancaire, un effort de mobilisation est indispensable pour assurer la pleine mise en îuvre des nouvelles obligations, 

et tout particulièrement une plus grande uniformit® dans la mise en îuvre. La mise en îuvre est sensiblement moins avanc®e dans les autres 

composantes du secteur financier. 

 

3.2.3 Conformité avec les Recommandations 5 à 8  

                                                 
4
 Une révision du règlement CEMAC est préférable à des r®gulations professions par professions pour tenir compte du fait que lôinstrument 

communautaire couvre aussi les entreprises et professions non financi¯res d®sign®es et quôune multiplication, par profession et par Etat membre, 

des régulations sectorielles ne manquerait dôaffaiblir la coh®rence et lôharmonisation actuellement obtenue par la voie r®gionale. 

 Note Résumé des facteurs justifiant la notation attribuée 

R.5 NC Absence dôobligation dôidentification des b®n®ficiaires effectifs, pour 

toutes les institutions financières 

Absence dôobligations, pour les ®tablissements financiers non 

bancaires, portant sur catégories de clients à risque 

Absence de mise en îuvre satisfaisante du dispositif et dôeffectivit®, 

notamment pour les établissements financiers non bancaires 

R.6 NC Absence dôobligations, pour les ®tablissements financiers non 

bancaires, relatives aux personnes politiquement expos®es. Lôabsence 

de toute obligation en ce sens pour le change manuel est un facteur de 
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3.3 RECOURS A DES TIERS ET AUTRES INTERMEDIAIRES  (R.9) 

3.3.1 Description et Analyse 

 

411. Les situations dôinterventions de tiers et dôapporteurs dôaffaires sont pr®vues dans le r¯glement CEMAC, ¨ lôarticle 10, lorsque les 

assujettis constatent que le cocontractant agit pour le compte dôun tiers, ou lors de lôintroduction par un avocat, un comptable public ou privé, une 

personne priv®e ayant d®l®gation dôautorit® publique, ou un mandataire intervenant comme interm®diaire financier. Dans ces situations, le 

r¯glement CEMAC pr®voit simplement lôobligation ç de se renseigner è sur lôidentit® du b®n®ficiaire r®el du compte. Aucune disposition nôest 

pr®vue sur les diligences plus structurelles ¨ accomplir sur le tiers ou lôapporteur dôaffaires. 

412. Sôagissant des institutions de micro-finance, une des difficult®s dôanalyse rencontrée par la mission est que certaines sont organisées en 

groupe ou coopérative : les ®valuateurs ont compris que dans ce cas, certains clients peuvent °tre introduits par lôune des institutions du groupe, 

ou par une tontine. Si cette description est exacte, elle rentrerait dans les conditions définies par la Recommandation 9.  

413. Le r¯glement CIMA va plus loin que le r¯glement CEMAC en mati¯re de recours ¨ des tiers. Lorsquôune op®ration parait °tre r®alisée 

pour le compte dôun tiers, lôentreprise dôassurance doit se renseigner sur lôidentit® v®ritable de ce tiers. Si les renseignements obtenus ne lui 

permettent pas dôavoir une certitude sur lôidentit® des personnes au b®n®fice desquelles lôop®ration est r®alis®e, lôentreprise dôassurance devra 

obligatoirement faire une d®claration de soupon ¨ lôANIF, ind®pendamment de sa facult® propre de refuser lôop®ration. 

Obligation dôobtenir imm®diatement des tiers les informations n®cessaires concernant certains ®l®ments des mesures de 

vigilance relatives à la clientèle (c.9.1)   

414. Le règlement COBAC introduit pour sa part la notion « de client recommandé », défini comme un client dont « la relation 

dôaffaires avec un ®tablissement assujetti proc¯de de lôinvitation dôun tiers, interm®diaire pouvant °tre un ®tablissement de crédit ou 

tout autre personne physique ou morale è. Lôarticle 4 indique que les repr®sentants (les tiers introducteurs) ne peuvent opposer le 

secret professionnel ¨ lô®tablissement assujetti sur la v®ritable identit® des op®rateurs. 

415. Obtention des tiers les données d'identification et autres documents pertinents (c.9.2) - Réglementation et contrôle 

des tiers (conformément aux Recommandations 23, 24 et 29, c.9.3)  - Mise en îuvre ad®quate des Recommandations du 

GAFI (c.9.4)  Lôarticle 10 du r¯glement COBAC pr®cise les conditions dans lesquelles une relation dôaffaires peut °tre ®tablie avec 

un client recommand® (n®cessit® de disposer de toutes les informations dôidentification, tiers ou apporteurs dôaffaires soumis à des 

normes anti-blanchiment et financement du terrorisme équivalentes, normes internes de connaissance de la clientèle au moins 

®quivalentes ¨ celles de lô®tablissement assujetti). De plus, lô®tablissement assujetti doit ç ®valuer la comp®tence et lôhonorabilit® » 

de tiers et « vérifier è quôils mettent en îuvre leurs devoirs de diligence dans des conditions au moins ®quivalentes ï y compris en 

procédant à des examens périodiques. 

 

détérioration de la notation de conformité vu le risque accru en la 

matière 

Absence de mise en îuvre satisfaisante du dispositif et dôeffectivit®, 

notamment pour les établissements financiers non bancaires 

R.7 PC Absence dôobligations, pour les ®tablissements financiers non 

bancaires, portant sur les relations de correspondance 

Absence de mise en îuvre et de v®rification par le superviseur 

R.8 PC Manque de clart® sur la possibilit® ou non dô®tablir des relations 

dôaffaires ¨ distance, notamment pour les clients r®sidents, y compris 

dans le secteur bancaire 

Obligations insuffisantes sur lô®tablissement des relations dôaffaires ¨ 

distance 
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Responsabilit® en dernier ressort de lôidentification et de la v®rification de lôidentit® (c.9.5)   

416. Le règlement COBAC ne mentionne pas explicitement que lô®tablissement assujetti reste en dernier ressort responsable de 

lôidentification et de la v®rification dôidentit® ; il convient de noter cependant que la structure de lôarticle 10 (qui ne permet pas lôouverture du 

compte en lôabsence de tous les ®l®ments n®cessaires dôidentification) revient en pratique ¨ faire ressortir une telle responsabilité. 

417. Globalement, le règlement COBAC est satisfaisant ; une clarification de la responsabilité ultime des établissements financiers dans ces 

situations est nécessaire. 

418. Lôabsence de toute obligation dans le r¯glement CEMAC est une lacune importante, notamment pour le secteur des assurances, vu les 

rôles des intermédiaires en assurance et les risques associés, et pour les marchés de valeurs mobilières, ou les opérateurs sont encore plus exposés 

à ce type de situation. Le règlement CIMA pallie en partie cette lacune dans la mesure où de nombreux cas de vigilance accrue, voire de 

d®claration de soupon automatique, sont relatifs ¨ lôentr®e en jeu de tiers dans la relation dôaffaires. 

419. En outre, le r¯glement CIMA rappelle que le fait quôune entreprise dôassurance ou de capitalisation respecte ses obligations en matière 

de lutte contre le blanchiment de capitaux nôexon¯re pas pour autant le courtier, et réciproquement. 

420. De plus, comme indiqué supra, les pratiques de certaines institutions de micro-finance seraient a priori couvertes par le Règlement 

COBAC, mais aucune action de supervision nôa ®t® engag®e par la COBAC ¨ cet ®gard. Ceci est aux yeux des ®valuateurs dôautant plus notable 

que ces introductions pourraient intervenir par le biais de structures informelles et non supervisées. 

421. Effectivité 

422. Aucune mission dô®valuation nôayant ®t® men®e par les autorit®s comp®tentes, lôanalyse de lôeffectivité des dispositions susmentionnées 

nôa pas ®t® possible ¨ la date de la mission sur place. En ce qui concerne les courtiers en assurance, lôabsence de supervision rend de fait 

ineffective la réglementation. 

3.3.2 Recommandations et Commentaires 

 

423. Les autorités devraient : 

ü Introduire une obligation relative aux introductions par des tiers ou des apporteurs dôaffaires dans le r¯glement CEMAC, pr®cisant clairement 

les conditions dans lesquelles ces situations sont acceptables, et les obligations des parties 

ü Réviser le r¯glement COBAC pour pr®ciser que lô®tablissement entrant dans ce type de sch®ma conserve la responsabilit® ultime de bonne 

réalisation des diligences 

ü Introduire des conditions et un cadre de vigilance dans la règlementation relative aux opérateurs sur les marchés financiers, tenant compte des 

spécificités du métier, et des risques afférents 

ü V®rifier la mise en îuvre des obligations dôintroduction par les institutions de micro-finance 

3.3.3 Conformité avec la Recommandation 9  

 

 Note Résumé des facteurs justifiant la notation attribuée  

R.9 PC Absence dôobligations relatives aux introductions par des tiers ou des 

apporteurs dôaffaires pour les  opérateurs de bourse 

Absence g®n®rale de mise en îuvre et dôeffectivit®, notamment dans 

le secteur financier non bancaire 

 

3.4 OBLIGATION DE SECRET  PROFESSIONNEL DES INSTITUTIONS FINANCIER ES (R.4) 

3.4.1 Description et Analyse 

 

Absence dôentrave ¨ la mise en îuvre des Recommandations du GAFI du fait du secret professionnel applicable aux 

institutions financières (c.4.1) 
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424. Lôarticle 15 du r¯glement CEMAC pr®voit que les documents dont disposent tous les ®tablissements assujettis doivent °tre mis à la 

disposition de lô ANIF , des autorit®s judiciaires et dôenqu°te agissant dans le cadre dôune proc®dure p®nale, et de lôautorité de contrôle de la 

profession. Lôarticle 15 ne permet « en aucun cas »la transmission de ces renseignements à toute autre personne physique ou morale. 

425. Lôarticle 31 du r¯glement CEMAC pr®voit que lôANIF peut obtenir communication de toutes les données nécessaires à ses travaux 

dôanalyse des d®clarations de soupon, sans que le secret professionnel ne lui soit opposé. 

426. Lôarticle 40 du r¯glement COBAC reprend les dispositions du r¯glement CEMAC en faveur de lôANIF, des autorités judiciaires ou 

dôenqu°te et de la COBAC. Il ne contient cependant pas la clause relative à la confidentialité envers toute autre personne physique ou morale ï 

ce qui est coh®rent avec les autres dispositions de ce r¯glement relatives ¨ la transmission des donn®es dôidentification dans le cadre des « clients 

recommandés » et des relations de correspondance bancaire. 

427. Enfin, la COBAC dispose dôun droit dôacc¯s ¨ toutes informations et donn®es d®tenues par les ®tablissements sous son contr¹le dans le 

cadre de sa mission générale de supervision. 

428. En terme de coop®ration internationale, lôANIF peut renseigner ses homologues ®trangers sur la base des informations et documents 

communiqués par les assujettis en application de lôarticle 15 du r¯glement CEMAC. 

 

 3.4.2 Recommandations et Commentaires 

429. Vu lôinterdiction g®n®rale de partage des informations en dehors des autorit®s publiques, les autorit®s devraient clarifier les possibilités 

offertes aux institutions financi¯res lorsque les textes en vigueur requi¯rent par ailleurs de tels ®changes dôinformation (cf. relations de 

correspondance bancaire ou équivalente, introduction par des tiers etc.). 

3.4.3 Conformité avec la Recommandation 4  

 

 Note Résumé des facteurs justifiant la notation attribuée  

R.4 LC  Interdiction dô®changes dôinformations relatives aux efforts de lutte 

contre le blanchiment entre institutions financières 

 

3.5 CONSERVATION DES DOCUMENTS ET REGLES RELA TIVES AUX TRANSFERTS DE FONDS (R.10 ET RS.VII)  

3.5.1 Description et Analyse 

 

Conservation de tous les pièces nécessaires permettant la reconstitution des différentes transactions (c.10.1* & c.10.1.1*) 

430. Lôarticle 13 du r¯glement CEMAC stipule que les organismes financiers conservent les documents relatifs ¨ lôidentit® des 

clients habituels ou occasionnels ou aux opérations effectuées par ceux-ci pendant 5 ans au moins à compter de la clôture des 

comptes, de la cessation des relations avec le client ou de lôex®cution de lôop®ration. 

431. Lôarticle 40 du r¯glement COBAC indique en compl®ment que les ®tablissements financiers doivent communiquer ¨ 

lôANIF les renseignements et documents dont la conservation est requise, dans le but de reconstituer lôensemble des 

transactions faites par une personne physique ou morale ayant fait lôobjet dôune d®claration de soupon ou dôun examen 

particulier, ou dans le but de renseigner un service étranger homologue. 

432. Cette communication doit ®galement se faire ¨ destination de lôautorit® judiciaire ou de la COBAC si n®cessaire. 

433. Ainsi le champ prescrit de conservation des documents apparait, aux yeux des évaluateurs, suffisamment large pour 

permettre la reconstitution des différentes transactions. 

434. Le règlement CIMA va plus loin que le règlement CEMAC et prescrit aux « organismes financiers è  (bien quôil ne 

sôadresse quôaux assureurs) de conserver, pendant au moins 10 ans, une trace de leurs opérations (notamment une piste 
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dôaudit compl¯te). Ce d®lai de 10 ans est celui en vigueur dans la directive de lôUEMOA (Union Economique et Monétaire 

Ouest Africaine) relative à la LAB/CFT, dont les Etats sont également parties à la CIMA. 

Conservation des donn®es dôidentification, livres de comptes et correspondance commerciale (c.10.2*) 

435. Le r¯glement CEMAC (article 13) prescrit la conservation de toutes les donn®es dôidentification et relatives aux op®rations effectuées 

par les clients habituels ou occasionnels ï y compris celles relatives aux transferts de fonds - pour une période de cinq ans à compter de la clôture 

des comptes, de la cessation des relations avec le client ou de lôex®cution de lôop®ration. 

436. Le règlement COBAC (article 39) reprend intégralement cette obligation. 

Informations mises à la disposition des autorités compétentes (c.10.3*) 

437. Comme indiqué précédemment, toutes ces données doivent être disponibles pour lôANIF, les autorités judiciaires ou les services 

dôenqu°te et les autorit®s de contr¹le des diff®rentes professions assujetties. Les autorit®s rencontr®es nôont pas fait ®tat de difficult® dôacc¯s aux 

informations. 

Obtention des renseignements sur le donneur dôordre dôun virement (c.VII.1) - Inclusion des renseignements sur le donneur dôordre 

dôun virement international (c.VII.2) - Inclusion des renseignements sur le donneur dôordre dôun virement national (c.VII.3) - 

Traitement des transactions non routinières (c.VII.4) - Obligation de conserver les informations relatives aux virements nationaux 

(c.VII.4.1) - Conservation des informations sur les donneurs dôordre (c.VII.5) - Exigence dôinformations compl¯tes et exactes sur le 

donneur dôordre pour tous les virements envoy®s ¨ lô®tranger (c.VII.9).  

438. Le règlement COBAC mentionne explicitement en son article 24 les transferts de fonds « quel que soit le support de réception ou 

dôex®cution de lôordre ou le proc®d® technique utilis® » comme requérant une vigilance particulière de la part des établissements financiers, 

vigilance visant notamment ¨ ®tablir lôorigine des sommes en cause. 

439. Les r¯glements CEMAC et COBAC ne contiennent pas de disposition sp®cifique sur lôidentification des clients occasionnels effectuant 

des virements. Les seuils applicables aux clients occasionnels semblent donc sôappliquer de fait ï et comprennent lôobtention du nom du donneur 

dôordre et son adresse.  

440. Sôagissant des transferts internationaux (côest- à -dire de la zone CEMAC vers le reste du monde), les établissements financiers 

camerounais utilisent les formats de message Swift, et dôapr¯s la Banque centrale, remplissent les champs relatifs ¨ lôidentification du donneur 

dôordre ï notamment dans le cadre des exigences fix®es par Swift. Il nôexiste cependant pas de norme ou dôobligation d®finie par les autorités 

monétaires ou de change. 

441. La mise en place des nouveaux syst¯mes de paiement (paiement de masse et gros montants) nôa pas encore pris en compte les 

obligations de lutte contre le blanchiment et le financement du terrorisme. La BEAC est consciente de cette lacune et a assuré à la mission quôelle 

va très rapidement engager des travaux en ce sens ï à la fois en termes de clarification des obligations et dôutilisation des nouvelles possibilit®s 

techniques offertes par ces deux systèmes pour faire voyager lôinformation sur le donneur dôordre.  

442. Le principal sujet de difficulté est que la sous-zone dans son ensemble est actuellement considérée comme un espace unique au sens des 

systèmes de paiement, et que celle-ci ne remplit pas aux yeux des évaluateurs les conditions définies par le GAFI à cet égard, relatives 

notamment ¨ lôUnion europ®enne. A ce jour, seule lôUnion Europ®enne est consid®r®e par le GAFI comme ®tant un espace unique justifiant la 

qualification de domestique pour des transferts entre pays membres
5
. 

Existence de mesures efficaces de contr¹le de la mise en îuvre de la RS VII (c.VII.6) 

443. En raison du contrôle des changes en vigueur dans la zone, la BEAC a mis en place un dispositif de contrôle de la conformité des 

virements avec les obligations correspondantes, en application de lôarticle 4 de la r®glementation portant harmonisation de la r®glementation des 

changes dans les Etats de la CEMAC. Celui-ci nôest pas mobilis® dans le cadre de la mise en îuvre de la recommandation sp®ciale VII. Pour sa 

part, la COBAC nôa pas men® ¨ ce jour de v®rification du respect par les ®tablissements financiers de leurs obligations (tant au titre du contrôle 

des changes que de la lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme) en matière de virements de fonds.  

 

                                                 
5
 Cf Methodologie du GAFI, RS VII, http://www.fatf-gafi.org/dataoecd/18/11/40342527.pdf 
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Application des critères 17.1 à 17.4 de la RS VII (c.VII.7) 

444. Par le biais de lôarticle 24 du r¯glement COBAC, celle-ci dispose dôune base pour sanctionner les ®tablissements financiers 

ne respectant pas leurs obligations de vigilance renforc®e relatives aux virements. Mais lôabsence de r®glementation d®taill®e des 

obligations définies par la recommandation spéciale VII ne lui permettrait pas dôappliquer une sanction en cas de manquement à ces 

dernières. 

Exigence dôinformations compl¯tes et exactes sur le donneur dôordre pour tous les virements reus de lô®tranger (c.VII.8) 

445. Enfin, ni dans le cas des virements internationaux, ni dans le cas des virements nationaux, le cadre réglementaire ne précise les 

procédures de traitement des virements « entrants è qui ne sont pas accompagn®s des renseignements requis sur le donneur dôordre. 

Analyse 

446. Les textes en vigueur sont satisfaisants pour la conservation des données. 

447. Les indications fournies par les établissements de crédit sur leurs pratiques en matière de virements électroniques confirment le flou du 

dispositif actuel dans la zone. Concrètement, ils se reposent soit sur des vigilances exercées par leurs maison mère dans le cas des groupes 

internationaux, soit sur les vigilances exercées par Swift (ou équivalent). 

448. En lôabsence de v®rification de la mise en îuvre de leurs obligations par les professions financi¯res, les ®valuateurs estiment que le 

dispositif l®gal en place nôest pas effectif ¨ la date de la mission. Les missions th®matiques r®alisées par la COBAC vont dans la bonne direction, 

mais nôont pas ®t® suivies ¨ ce stade de mesures de suivi des manquements identifi®s ï et ne sont de toute façon pas accompagnées de progrès 

équivalents de la part des autres autorités de supervision. 

3.5.2 Recommandations et Commentaires 

449. Les autorités devraient tirer parti de la mise à plat de la réglementation sur les virements internationaux et intra-zone, dans le cadre de la 

mise en place du RTGS et du système de paiements de masse, pour définir les obligations relevant de la Recommandation spéciale VII. Dans ce 

cadre, les autorit®s devraient sôassurer que lôapproche r®gionale pour les virements ®lectroniques (notamment au regard de la définition du GAFI 

de « domestique è) est mise en îuvre en conformit® avec la Recommandation VII ï notamment en terme de rapidité de disponibilité des 

informations relatives au donneur dôordre. 

3.5.3 Conformité avec la Recommandation 10 et la recommandation spéciale VII  

 

 Note Résumé des facteurs justifiant la notation attribuée  

R.10 LC Absence dôeffectivit®, notamment pour le secteur financier non 

bancaire 

RS.VII  NC Absence dôobligation sur la circulation des informations relatives au 

donneur dôordre 

 

3.6 SURVEILLANCE DES TRAN SACTIONS (R.11  ET  21) 

3.6.1 Description et Analyse 

 

Obligation de porter une attention particulière à toutes les opérations complexes, d'un montant anormalement élevé, ou à 

tous les types inhabituels de transactions (c.11.1) 

450. Lôarticle 12 du R¯glement CEMAC pr®voit la surveillance particuli¯re de certaines op®rations : montant élevé, conditions 

inhabituelles de complexit®, apparence dôabsence de justification ®conomique ou dôobjet licite. Ces conditions sont cumulatives 

alors que le standard requiert une surveillance particuli¯re pour les op®rations complexes dôun montant élevé, ou pour les 

transactions inhabituelles sans objet économique ou licite apparent, quel que soit leur montant. 
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451. Les ®valuateurs notent que plusieurs ann®es apr¯s lôentr®e en vigueur du R¯glement CEMAC, le seuil au-delà duquel les 

opérations importantes doivent °tre particuli¯rement surveill®es nôa pas ®t® fix®, ni par le Comit® minist®riel, ni par une disposition 

camerounaise comme lôautorise le R¯glement CEMAC. 

452. Le r¯glement CIMA a institu® un seuil par d®faut, applicable en lôabsence de montant seuil fixé par les autorités nationales 

ou par le Comit® Minist®riel de lôUMAC. Une surveillance particuli¯re est donc demand®e aux professionnels de lôassurance au 

Cameroun pour toutes les op®rations dôun montant sup®rieur ¨ 10 millions de francs CFA (contrevaleur 20.929 USD). 

453. Le r¯glement g®n®ral de la COSUMAF reprend lôexigence de surveillance particulière de certaines opérations, en rappelant 

que le seuil doit être fixé par le Comité Ministériel ou à défaut par la COSUMAF. 

454. Pour les évaluateurs, la définition dôun seuil par la CIMA, ou potentiellement par la COSUMAF, nôest pas en ligne avec le 

r¯glement CEMAC. Seul le Comite Minist®riel ou une autorit® nationale peut en effet d®finir ce seuil, au terme de lôarticle 12 du 

règlement CEMAC. 

Étude dans toute la mesure du possible du contexte et lôobjet de ces transactions (c.11.2) 

455. La surveillance particuli¯re se traduit par un examen accru pour obtenir du client des renseignements sur lôorigine et la 

destination des sommes, lôobjet de la transaction, lôidentit® et le domicile du donneur dôordre ou de la personne qui en b®n®ficie 

(article 12 règlement CEMAC).  

Conservation des résultats à disposition des autorités compétentes et des commissaires aux comptes (c.11.3) 

456. Un rapport confidentiel écrit sur cet examen particulier doit être préparé et conservé (article 12 règlement CEMAC), et 

rendu disponible pour lôANIF, les autorit®s judiciaires ou dôenqu°te et lôautorit® de contr¹le de la profession. Il nôest pas pr®vu quôil 

soit mis à la disposition des commissaires aux comptes. 

457. Le règlement CIMA, dans son article 10 relatif aux opérations dites « atypiques è, indique que dôune mani¯re g®n®rale, 

côest lôabsence de d®claration de soupon qui doit °tre justifi®e dans ces cas, et une preuve des v®rifications faites doit être 

conservée pendant au moins 10 ans. 

Attention particulière aux pays qui n'appliquent pas ou appliquent insuffisamment les Recommandations du GAFI (c.21.1) 

458. Lôarticle 12 du règlement CEMAC prévoit une vigilance particulière sur les opérations en provenance ou à destination 

dô®tablissements ou institutions financi¯res qui ne sont pas soumis ¨ des obligations LAB/CFT au moins équivalentes, ou situés 

dans des pays non membres du GAFI ou identifiés comme non coopératifs. 

459. Le Règlement ne couvre pas toutes les relations dôaffaires ou toutes les transactions au sens de la Recommandation 21, ni la 

possibilité de contre-mesures adaptées si de tels pays persistent à ne pas appliquer de manière satisfaisante les recommandations du 

GAFI. 

Mise en place de mesures efficaces (c.21.1.1) 

460. Il nôexiste toutefois pas de dispositif de diffusion de lôinformation sur les d®faillances des dispositifs de LAB/CFT de pays 

tiers (sauf pour le secteur bancaire ï cf. infra). 

Examen des transactions n'ayant pas d'objet économique ou licite apparent (c.21.2) 

461. Le Règlement COBAC reprend les dispositions du Règlement CEMAC (dans ses articles 17, 19, 20 et 24), en les précisant. 

Il prévoit notamment, pour les transactions inhabituelles, que le rapport écrit doit aussi décrire les modalités et le fonctionnement du 

compte, les noms des mandataires et les références des comptes sans mouvement.  
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Il nô®largit pas la liste des organismes pouvant avoir acc¯s ¨ ce rapport. Enfin, lôarticle 29 du R¯glement COBAC pr®voit que le 

président de la Commission bancaire peut ®largir les obligations de d®claration ¨ lôANIF ç aux opérations pour compte propre ou 

pour compte de tiers effectuées par les établissements assujettis avec des personnes physiques ou morales, y compris leurs filiales et 

succursales, domiciliées, enregistrées ou établies dans lôensemble des Etats ou territoires » couverts par la Recommandation 21.  

Possibilité d'appliquer des contre-mesures adaptées aux pays persistant à ne pas ou insuffisamment appliquer les 

Recommandations du GAFI (c.21.3) 

462. Le Règlement COBAC ne prévoit pas de contre-mesures additionnelles. 

3.6.2 Recommandations et Commentaires 

 

463. La surveillance particuli¯re de certaines op®rations nôest pas mise en îuvre au Cameroun par les établissements de crédit 

car le seuil de déclenchement des obligations nôa pas ®t® pris par les pouvoirs publics, ni au niveau communautaire, ni au niveau 

national. En outre, la COBAC a observ® que les ®tablissements financiers nôont pas de v®ritable politique de profilage des comptes 

leur permettant de connaitre le profil de fonctionnement attendu de chaque compte. 

464. De m°me la nature cumulative des crit¯res de d®finition des transactions ¨ surveiller nôest pas en ligne avec les exigences 

de la recommandation 11. 

465. La mise en îuvre des motifs de surveillance particuli¯re institu®s par le r¯glement CIMA nôa pu °tre ®valu®e par la mission 

compte tenu de la date de parution du règlement. 

466. La mission dô®valuation fait observer que la d®finition dôun seuil par une autorit® r®gionale autre que le Comite Minist®riel 

de lôUMAC nôest pas pr®vue par le r¯glement CEMAC. Cela ob¯re notamment la capacit® des autorit®s nationales de d®finir ce 

seuil, en toute souveraineté, et  en fonction notamment du risque relatif aux opérations de blanchiment sur leur territoire. 

467. Les autorités devraient donc : 

a. Fixer un seuil de déclenchement des obligations de vigilance particulière 

b. Supprimer lôexigence de conditions cumulatives pour la surveillance de certaines transactions 

c. Assurer que les rapports dôexamen des op®rations inhabituelles soient disponibles pour les commissaires aux 

comptes 

d. Prévoir des contre-mesures additionnelles dans le cadre de la Recommandation 21 

e. Elargir le champ (relations dôaffaires, transactions) pour lôobligation dôattention particuli¯re, et clarifier les 
mécanismes de diffusion de ces informations. 

3.6.3 Conformité avec les Recommandations 11 et 21  

 

 Note Résumé des facteurs justifiant la notation attribuée  

R.11 NC  Conditions cumulatives pour le déclenchement des obligations de vigilance 

particulière  

Absence de seuil de déclenchement des obligations de vigilance particulière, 

except® pour les professionnels de lôassurance 

Seuil pris par la CIMA sans compétence en la matière 

Absence de mise en îuvre 
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Absence de disponibilité du rapport pour les commissaires aux comptes 

R.21 PC Champ des relations dôaffaires et des transactions trop restrictif 

Absence de contre-mesures additionnelles 

 

 

3.7 DECLARATIONS DôOPERATIONS SUSPECTES ET AUTRES DECLARATIO NS (R.13-14, 19, 25 ET RS.IV) 

3.7.1 Description et Analyse 

 

Obligation de déclaration dôop®ration suspecte (DOS) en cas de soupon de blanchiment ou de terrorisme (c.13.1* & RS 

IV.1) 

468. Les organismes financiers et les autres personnes assujetties sont tenus de d®clarer ¨ lôANIF : 

- les sommes ou tous autres biens qui sont en leur possession lorsquôils pourraient °tre li®s ¨ un crime ou ¨ un d®lit ou sôinscrire dans 

un processus de blanchiment. 

- les op®rations qui portent sur des sommes ou des biens qui pourraient provenir dôun crime ou dôun d®lit ou sôinscrire dans un 

processus de blanchiment. 

469. Doivent être également déclarées : 

- toute op®ration dont lôidentit® du donneur dôordre ou du b®n®ficiaire reste douteuse malgr® les diligences effectu®es par lôassujetti. 

- les opérations effectuées par les organismes financiers pour compte propre ou pour compte de tiers avec des personnes morales y 

compris leurs filiales ou établissements, agissant sous forme ou pour le compte de fonds fiduciaires ou de tout autre instrument de 

gestion dôun patrimoine dôaffectation dont lôidentit® des constituants ou des b®n®ficiaires nôest pas connue. 

470. Au jour de la visite sur place de la mission, les d®clarations de soupon reues par lôANIF sont bas®es uniquement sur des 

suspicions de blanchiment, aucune sur des suspicions de financement du terrorisme. 

Obligation de DOS pour des fonds en rapport avec le terrorisme (c.13.2*) 

471. Lôarticle 36 du R¯glement CEMAC impose ®galement aux assujettis la d®claration « rapide » ¨ lôANIF des fonds ou 

mouvements de fonds dont ils ont des motifs raisonnables de suspecter quôils sont ç liés, associés ou destinés à être utilisés pour le 

financement du terrorisme, des actes terroristes ou des organisations terroristes », dans les mêmes modalités que la déclaration de 

soupçon pour le blanchiment des capitaux. 

Obligation de déclaration de toutes les opérations suspectes (c.13.3*) 

472. La d®claration peut porter sur des op®rations d®j¨ ex®cut®es lorsquôil a ®t® impossible de surseoir ¨ leur ex®cution ou 

lorsquôil est apparu post®rieurement ¨ la r®alisation de lôop®ration que les sommes pourraient provenir du trafic de stupéfiants ou 

sôinscrire dans un processus de blanchiment de capitaux. 

473. La tentative de transaction suspecte nôest pas express®ment vis®e, sauf ¨ interpr®ter le terme op®ration dans une acception 

large incluant le d®but dôex®cution dôop®ration, notamment par lôordre donn® ou autre, ce qui reste insuffisamment pr®cis. Le 

r¯glement CIMA pr®voit express®ment que la d®claration de soupon doit °tre effectu®e m°me si lôentreprise a refus® dôex®cuter 

lôop®ration du fait des ®l®ments de suspicion en sa possession. 

474. Toute information de nature ¨ renforcer le soupon ou ¨ lôinfirmer doit °tre imm®diatement d®clar®e ¨ lôANIF. 
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Obligation de déclaration des opérations suspectes liées à des questions fiscales (c.13.4*) 

475. Il nôexiste aucune restriction pour les déclarations de soupçon au motif que les faits pourraient ressortir de la matière 

fiscale. Par ailleurs, le champ des infractions principales vise tous les crimes et délits, ce qui inclut les infractions fiscales qualifiées 

de crime ou délit. 

Obligation de déclaration pour tous les actes criminels (c.13.5) 

476. La déclaration de soupçon est obligatoire et se réalise par un processus direct. Elle porte non seulement sur le soupçon de 

blanchiment mais aussi sur le soupçon de la commission des infractions sous-jacentes. 

Protection en cas de DOS (c.14.1) 

477. Lôarticle 22 du R¯glement (ç exemptions de responsabilité ») prévoit que les organismes déclarants, leurs dirigeants ou 

leurs préposés sont protégés contre toute responsabilité pénale, civile ou au titre de la sanction professionnelle lorsquôils ont agi de 

bonne foi, et ce m°me si les enqu°tes nôont donn® lieu ni ¨ des poursuites ni ¨ une condamnation. 

Interdiction dôavertir dôune DOS (c.14.2.) 

478. Lôarticle 48 du R¯glement CEMAC pr®voit les sanctions ç des autres infractions liées au blanchiment », et notamment le 

fait de porter ¨ la connaissance du propri®taire des sommes ou de lôauteur de lôune des op®rations souponn®es lôexistence dôune 

déclaration de soupçon ou les suites données à une déclaration de soupçon. 

479. Une telle infraction est punie des peines pr®vues pour lôinfraction de blanchiment, soit 5 ¨ 10 ans dôemprisonnement et une 

amende minimum de 10 millions de FCFA. 

480. Ces dispositions p®nales nôont jamais ®t® mises en îuvre, malgr® des incidents rapport®s ¨ la mission relatifs à la 

connaissance par lôauteur dôop®rations d®clar®es de lôexistence de la d®claration aupr¯s de lôANIF. 

Confidentialit® de lôidentit® des agents des institutions financi¯res effectuant des DOS (c.14.3) 

481. Lorsquôelle transmet au Procureur de la République un rapport sur des faits susceptibles de relever du trafic de stupéfiants, 

de lôactivit® dôorganisations criminelles, du blanchiment ou de toute autre infraction pr®vue par le R¯glement CEMAC, lôANIF 

lôaccompagne de toutes pi¯ces utiles, ¨ lôexception de la d®claration de soupon elle-m°me. Lôidentit® de lôauteur de la d®claration 

ne figure pas dans le rapport (article 34 du Règlement CEMAC). 

482. Le d®cret instituant lôANIF a une r®daction un peu diff®rente. Il indique que ç dans le cas o½ lôANIF saisit le Procureur de 

la République, la déclaration générale de saisine ne figure pas au dossier de la procédure è, sans pr®ciser que lôidentit® de lôauteur 

de la déclaration ne doit pas y figurer non plus. 

483. Mais la contradiction majeure avec ces dispositions vient de lôarticle 40 du R¯glement CEMAC, qui, dans le cas dôune 

transmission au Parquet sur des faits susceptibles de relever du financement du terrorisme, indique quôau rapport ®crit est jointe 

copie de la d®claration. Une telle disposition va ¨ lôencontre de la préservation de la confidentialité des agents des institutions 

financi¯res effectuant des DOS, nôest pas conforme au standard et est de nature ¨ freiner les d®clarants dans leurs obligations de 

déclaration en matière de financement du terrorisme. 

£tude dôun syst¯me de d®claration des op®rations en esp¯ces (c.19.1) 

484. Lôarticle 12 du R¯glement pr®voit que tout paiement en esp¯ces ou par titre au porteur dôun montant sup®rieur ¨ un seuil 

fixé soit au niveau communautaire, soit par défaut par les Etats membres, doit °tre d®clar® ¨ lôANIF.  
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485. Aucun texte r¯glementaire nôa d®fini ce seuil au jour de lô®valuation, ni au niveau communautaire, ni au niveau national. 

Postérieurement à la mission sur place, mais hors du délai admis pour prendre en compte les modifications réglementaires dans le 

cadre du rapport dô®valuation, le minist¯re des finances camerounais a, par arrêté n.144 du 26 mars 2009, institué un seuil de 

déclaration des opérations en espèces ou par titre au porteur, seuil porté à FCFA 5 millions (contrevaleur 10.418 USD). Lôarr°t® est 

entré en application effective en septembre 2009. 

486. Le règlement CIMA considère de son côté comme une opération atypique, devant donner lieu à vigilance particulière mais 

pas à déclaration de soupçon automatique, tout paiement en esp¯ces ou par titre au porteur dôune somme dôargent, effectu®e dans 

des conditions normales, au-delà du seuil de 50 millions de francs CFA ou du seuil fixé par les autorités nationales. Il y a là un fort 

risque dôincompr®hension pour la profession des assureurs, entre la déclaration automatique des transactions en espèces requise par 

le règlement CEMAC et qui sôapplique ¨ eux en tant que profession assujettie, et la vigilance particulière requise par le règlement 

CIMA. En tout état de cause, la d®claration automatique sôimpose aux assureurs depuis lôadoption par le Cameroun du seuil de 5 

millions de francs CFA pour les opérations en espèces ou en titre au porteur. 

Conservation informatisée des déclarations (c. 19.2) 

487. La conservation informatisée des données recueillies a été mise en place en septembre 2009, hors du délai admis pour être 

prise en compte dans le cadre du présent rapport.  

488. Sans changement du cadre r®glementaire applicable aux donn®es d®tenues par lôANIF, celles-ci ne sont pas accessibles aux 

autorités compétentes à des fins de lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme. Les données recueillies 

peuvent uniquement être transmises au Procureur de la République, conformément aux articles 31 et 34 du règlement CEMAC.  

R¯gles dôutilisation des d®clarations (c.19.3) 

489. La mission nôa recueillie aucune information relative aux r¯gles dôutilisation des donn®es recueillies. Lôarr°t® pr®cit® ne 

contenant aucune disposition en ce sens, les dispositions du règlement CEMAC relatives à la dissémination des informations 

sôappliquent. 

Lignes directrices de reporting (c.25.1) 

490. La COBAC a émis la première un règlement visant à aider les établissements de crédit à appliquer et respecter leurs 

obligations en matière de lutte contre le blanchiment et le financement du terrorisme. Le règlement CIMA paru en octobre 2008 

sôapparente tr¯s largement ¨ des lignes directrices, comme expliqu® plus haut. Il est dôailleurs assez complet sur ce point et donne de 

nombreux exemples de transactions pouvant sôav®rer suspectes dans le secteur de lôassurance. Le r¯glement COSUMAF est en 

revanche tr¯s incomplet, dans la mesure o½ il se contente de rappeler lôexistence dôobligations relatives ¨ la lutte anti-blanchiment, 

sans citer le règlement CEMAC, ni détailler comment ces obligations se déclinent pour le secteur des marchés financiers. 

491. Les autres autorit®s r®gionales et les autorit®s nationales nôont ®tabli aucune ligne directrice.  

Retour dôinformation sur les reportings (c.25.2) 

492. LôANIF r®unit annuellement les institutions financières assujetties pour les informer de son activité. Selon ces dernières, 

elle nôoffre toutefois pas un retour dôinformation satisfaisant sur leurs d®clarations de soupon de nature ¨ leur permettre 

dôam®liorer la qualit® ou la pertinence de leurs d®clarations. Le rapport dôactivit® de lôANIF comportant des indications 

typologiques nôest pas communiqu® aux assujettis. 

493. Au terme du r¯glement CEMAC, il nôest pas pr®vu express®ment que lôANIF informe les assujettis de la transmission dôun 

dossier issu de leur d®claration de soupon aux autorit®s judicaires. Le r¯glement CIMA pr®voit une telle obligation pour lôANIF, 

alors que le r¯glement sôadresse aux professionnels de lôassurance et est sans incidence sur le fonctionnement de lôANIF. Cette 

prescription est donc de nature à susciter de la part des assureurs une attente indue, ou, le cas échéant, à créer une distorsion de 

traitement entre assujettis. 
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Tenue de statistiques (c.32.2) 

494. LôANIF a ®tabli des statistiques sur le nombre de déclarations de soupçon reçues depuis le début de son activité 

opérationnelle. Elle a cependant globalisé les chiffres des informations reçues des assujettis (essentiellement les établissements de 

crédit), avec ceux des informations reçues des correspondants, et ceux des informations reçues de manière anonyme. 

495. Une telle pratique ne peut quôengendrer la confusion sur la nature de la d®claration de soupon et fausse lôanalyse sur 

lô®volution de lôactivit® de lôANIF mais aussi des entit®s d®clarantes. Ainsi lôANIF ®crit dans son rapport dôactivit® pour lôann®e 

2007 quôil y a une ç tendance baissière » des déclarations de soupçon, alors que les déclarations de soupçon ont été au nombre de 57 

en 2006 et 62 en 2007, soit en augmentation. 

3.7.2 Recommandations et Commentaires 

 

496. Au terme des premières années dôactivit® op®rationnelle, les r®sultats de lôANIF en mati¯re de d®clarations de soupon sont 

globalement satisfaisants. LôANIF a commenc® ¨ corriger la mauvaise prise en compte du nombre de d®clarations de soupon en 

nôenregistrant pas toutes les informations reues de mani¯re anonyme. Il convient toutefois dôaller jusquôau bout de la d®marche et 

de ne retenir comme d®claration de soupon que les informations en provenance des assujettis (côest-à-dire ¨ lôexclusion des 

informations fournies par les correspondants et les sources anonymes), sauf ¨ risquer dôaffaiblir proc®duralement son action, par 

lôutilisation de ses pouvoirs (notamment sur le droit de communication) de mani¯re indue. 

497. A titre général, il convient de noter que seules 3 ou 4 banques de la place d®clarent leurs soupons ¨ lôANIF, g®n®ralement 

celles appartenant à de grands groupes internationaux. Les banques représentent en outre 92% du total des déclarations de soupçons 

reues par lôANIF, 6% ®tant en provenance des EMF, et le reste des EPNFD. Aucune d®claration de soupon nôa encore ®man® des 

assureurs. 

498. Les ®valuateurs saluent lôinitiative du Cameroun en mati¯re de d®clarations de transactions en esp¯ces. La fixation du seuil 

étant toutefois intervenue hors du délai admis (3 mois après la date de la fin de la mission sur place) pour être prise en compte dans 

le rapport dô®valuation, les notations y aff®rentes refl¯tent la situation telle quôelle a ®t® observ®e par les ®valuateurs en mai 2008. 

499. Les autorités camerounaises devraient :  

a. Inclure express®ment la tentative dôop®ration dans le champ de la d®claration de soupon, pour le blanchiment des 
capitaux et le financement du terrorisme 

b. Inciter lôANIF ¨ fournir un retour dôinformation substantiel vers les assujettis 

c. Sôassurer de lôad®quation entre le r¯glement CEMAC et le r¯glement CIMA en ce qui concerne le retour 
dôinformation vers les assujettis concernant les dossiers transmis en justice 

d. Adopter des lignes directrices pour toutes les professions couvertes par le Règlement CEMAC 

e. Agir au niveau communautaire pour supprimer la référence à la transmission de la déclaration de soupçon au 

Procureur dans les cas de financement du terrorisme 

3.7.3 Conformité aux Recommandations 13, 14, 19 et 25 (critère 25.2), et  Recommandation spéciale IV 
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 Note Résumé des facteurs justifiant la notation attribuée  

R.13 PC Absence dôobligation de d®claration des tentatives dôop®ration 

Absence dôeffectivit® hors du secteur bancaire 

R.14 LC  Doutes sur le respect de la confidentialité des déclarations de soupçon 

R.19 LC Absence de définition du seuil au jour de la mission sur place 

Absence de mise en îuvre du dispositif au jour de la mission sur place 

R.25 PC Absence de lignes directrices pour les professions autres que les 

établissements financiers 

RS.IV PC Absence dôobligation de d®claration des tentatives dôop®ration 

Absence de mise en îuvre du dispositif 

 

3.8 CONTROLES INTERNES, CONFORMITE , AUDIT ET FILIALES ET RANGERES (R.15 ET 22) 

3.8.1 Description et Analyse 

 

Obligation de mettre en place un contrôle interne (c.15.1) 

500. Dans son article 14 (« organisation interne des organismes financiers »), le règlement CEMAC impose la mise en place de 

programmes de prévention comprenant la centralisation des informations sur les clients, donneurs dôordre, b®n®ficiaires et titulaires 

de procuration, mandataires, ayants droit économiques et sur les transactions suspectes déclarées ; la désignation de responsables de 

la direction centrale, de chaque succursale et de chaque agence ou service local ; la formation continue des fonctionnaires ou 

employés ; un dispositif de contr¹le interne de lôapplication et de lôefficacit® des mesures adopt®es. Cet article couvre donc tous les 

assujettis du secteur financier.  

501. Le règlement COBAC complète et précise le règlement CEMAC par ses chapitres VIII (désignation des correspondants de 

lôANIF et de la COBAC) et IX (obligation de se doter dôune organisation et de proc®d®s internes appropri®s). Par ailleurs, le 

règlement COBAC inscrit les obligations en matière de lutte contre le blanchiment dans les objectifs et obligations plus globaux de 

gestion des risques et de contrôle interne (règlement COBAC R 2001-07).  

502. Le r¯glement CIMA (article 4) d®taille les r¯gles propres au secteur de lôassurance, qui sont prises en conformité avec le 

règlement CEMAC. 

D®signation dôun responsable conformit® (c.15.1.1) 

503. Les établissements couverts par le Règlement COBAC doivent mettre en place des règles écrites internes définissant les 

procédures de lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme, notamment les obligations en matière de 

connaissance du client, de vigilance sur les transactions, de conservation des données, de désignation des responsables de contrôle 

de la conformité, de transmission des déclarations de soupons, dôassociation des auditeurs externes (en compl®ment du contr¹le et 

de lôaudit interne) ¨ la lutte contre le blanchiment. 

504. Lôarticle 41 du r¯glement COBAC enjoint les ®tablissements assujettis de communiquer ¨ lôANIF et ¨ la COBAC lôidentité 

des dirigeants et préposés normalement habilités à faire les déclarations de soupçons. Il prévoit également la possibilité pour tout 

dirigeant ou pr®pos® dôun ®tablissement assujetti de d®clarer lui-m°me ¨ lôANIF une op®ration, dans des cas exceptionnels, 

notamment en cas dôurgence. 

505. Le règlement CIMA reprend des dispositions similaires (article 4) et détaille les fonctions que doit remplir le responsable 

interne charg® de lôapplication des programmes de lutte contre le blanchiment. Le règlement COSUMAF est muet sur ce point. 
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Droit dôacc¯s aux informations (c.15.1.2) 

506. Le R¯glement COBAC stipule que les ®tablissements doivent sôassurer que les informations nécessaires relatives à la lutte 

contre le blanchiment et le financement du terrorisme sont communiquées dans les meilleurs d®lais ¨ lôANIF et ¨ la COBAC, 

notamment par la prise des mesures dôorganisation n®cessaires (article 44). 

507. Le r¯glement CIMA pr®cise pour sa part que les compagnies dôassurance doivent sôassurer que les responsables internes 

chargés de lôapplication des programmes de lutte contre le blanchiment de capitaux ont des pouvoirs suffisants et un acc¯s facile ¨ 

toute information utile. Rien nôest sp®cifi® en la mati¯re dans le r¯glement COSUMAF. 

Indépendance et moyens du contrôle interne (c.15.2) 

508.  Le règlement COBAC 2001/07 relatif au contrôle interne dans les établissements de crédit stipule dans ses articles 12 et 13 

que le contr¹le interne doit fonctionner de mani¯re ind®pendante par rapport ¨ lôensemble des structures ¨ lô®gard desquels il 

exerce ses missions. Lôarticle 13 enjoint les ®tablissements de cr®dit de doter le contr¹le interne de moyens suffisants pour 

mener à bien ses activités selon une périodicité aussi réduite que possible. 

509. Le règlement CIMA prévoit que le responsable du contr¹le interne charg® de lôapplication des programmes de LAB/CFT 

doit avoir les pouvoirs suffisants et un accès facile à toutes les informations utiles (article4.1). Le règlement COSUMAF est 

muet sur ce point. 

Formation continue des employés (c.15.3) 

510. Le Règlement COBAC 2005/01 (article 43) instaure une obligation de sôassurer de lôinformation et de la formation de tous 

les membres concernés du personnel des établissements assujettis à la lutte contre le blanchiment. La notion de « membres 

concernés » est une restriction par rapport au standard, qui requiert la formation de tous les employ®s. Côest ®galement une 

restriction par rapport au r¯glement CEMAC 01/03 qui demande  aux organismes financiers dô®laborer des programmes de 

prévention du BC/FT comprenant la formation continue des fonctionnaires (pour les établissements financiers publics) ou 

employés. 

511. En ce qui concerne les compagnies dôassurance, le r¯glement CIMA pr®voit quôelles doivent ®galement former les 

personnes concernées, les nouveaux arrivants, et effectuer les mises à jour nécessaires. Le règlement COSUMAF est muet sur ce 

point. 

Crit¯res dôembauche (c. 15.4) 

512. Les établissements de crédit doivent disposer de politiques, pratiques et procédures de nature à promouvoir un haut degré 

dô®thique et de professionnalisme et ¨ ®viter que lô®tablissement ne soit abus® ¨ des fins criminelles (règlement COBAC, article 45). 

.Indépendance du responsable du contrôle LCB/FT (c.15.5) 

513. Rien nôest pr®vu par les textes sur lôind®pendance du responsable du contr¹le LCB/FT. 

Application des mesures de LCB/FT aux succursales et filiales ¨ lô®tranger (c.22.1). Information du superviseur lorsquôune 

succursale ou une filiale ®trang¯re est dans lôincapacit® de respecter les mesures de LCB/FT (c. 22.2) 

514. Le Règlement CEMAC ne contient pas de dispositions sur le respect par les filiales et succursales ¨ lô®tranger de leurs 

obligations en matière de lutte contre le blanchiment. 

515. Lôarticle 23 du R¯glement COBAC impose que les ®tablissements de cr®dit v®rifient que les obligations anti-blanchiment 

sont appliqu®es par leurs filiales et succursales ¨ lô®tranger, et informent lôANIF en cas dôobstacle ¨ leur respect. Le fait que 

cette information soit vers lôANIF et non le superviseur bancaire (COBAC) nôest pas conforme au standard du GAFI. 
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516. Le r̄ glement CIMA est r®dig® de mani¯re encore plus ®loign®e du standard, puisquôil indique aux soci®t®s dôassurance 

quôelles doivent d®clarer ¨ lôANIF les filiales ou succursales ®trang¯res emp°ch®es par la r®glementation locale de proc®der 

¨ lôexamen des ç opérations atypiques », et elles seules. Le règlement COSUMAF ne dit rien sur ce point. 

Application des normes les plus strictes (c. 22.1.2). En particulier dans les pays dôaccueil qui nôappliquent pas, ou appliquent 

insuffisamment les Recommandations du GAFI (c.22.1.1).ï  

517. ïIl nôy a pas de dispositions particulières enjoignant les institutions financières de veiller à lôapplication du dispositif anti-

blanchiment et financement du terrorisme par leurs filiales dans les pays qui nôappliquent pas ou insuffisamment les 

recommandations du GAFI. De m°me, aucune disposition ne sugg¯re lôapplication de la norme la plus rigoureuse lorsque les 

normes minimales de LAB/CFT diff¯rent entre pays dôaccueil et dôorigine des filiales et maisons-mères. 

Cohérence des mesures de vigilance au niveau du groupe (c.22.3) 

518. Ni le règlement CEMAC ni le règlement COBAC, ni le règlement CIMA ne prévoient une application cohérente des 

mesures de vigilance au sein du groupe. 

Effectivité et analyse 

519. Ces aspects font lôobjet de contr¹les par la COBAC lors de ses missions sur place et au moment de lôanalyse des rapports de 

contrôle interne. Bien que le règlement R-2001/07 soit entré en vigueur en 2003, ces dispositions restent imparfaitement respectées. 

Afin dôassurer le respect de ce r¯glement la COBAC a diffusé aux établissements de crédit un questionnaire dôauto-évaluation et 

conduit depuis fin 2006 une mission thématique dédiée à ce sujet et à celui de la lutte contre le blanchiment et le financement du 

terrorisme. Le règlement R-2001/07 précise les responsabilit®s de lôorgane d®lib®rant (article 4), en plus de celles ®dict®es dans le 

cadre du droit des sociétés (Actes Uniformes OHADA), afin de garantir un contrôle efficace de chaque aspect de la gestion des 

risques.  

520. Ces missions thématiques relatives ¨ lôapplication effectives des diligences prescrites par le r¯glement R-2001/07 ont été 

conduites sur la base des résultats du questionnaire AMORCE préparé par la COBAC (autoévaluation du dispositif de contrôle 

interne). La COBAC note que la mise en îuvre par les ®tablissements de cr®dit de leurs obligations au titre du contr¹le interne a ®t® 

progressive, et relativement hétérogène ï entre pays et au sein des pays (selon notamment lôappartenance des ®tablissements de 

crédit à un groupe international). Elle indique que le questionnaire AMORCE a joué un rôle important de pédagogie et une base très 

utile de dialogue entre le superviseur et les assujettis au cours de la phase de montée en puissance du dispositif. 

521. Lôarticle 47 du r¯glement COBAC pr®cise par ailleurs que lôexamen de ces politiques et proc®dures (assorti dôun droit de 

communication permanent au profit de la COBAC) fera partie du processus régulier de surveillance. 

522. La mission nôa pu ®valuer la mise en îuvre du r¯glement CIMA, publi® post®rieurement à la mission sur place. 

 

3.8.2 Recommandation et Commentaires 

 

523. Les autorités devraient : 

× D®finir des obligations en mati¯re de proc®dure dôembauche des employ®s 

× Adopter des règlementations sectorielles en dehors des assujettis relevant de la COBAC et de la CIMA en matière de 

contrôle interne lié au blanchiment, à articuler avec le dispositif prudentiel de droit commun 

× Clarifier les obligations en matière de contrôle interne pesant sur les établissements de micro-finance 
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× Engager rapidement le contrôle du respect de leurs obligations par les assujettis 

× Cr®er pour tous les ®tablissements financiers non bancaires une obligation relative aux filiales et succursales ¨ lô®tranger, et pour le 

secteur bancaire, requ®rir quôen cas dôobstacle, le superviseur bancaire soit informé 

 

3.8.3 Conformité avec les Recommandations 15 et 22 

 

 Note Résumé des facteurs justifiant la notation attribuée  

R.15 PC Absence de dispositif sectoriel en dehors du système bancaire et des 

assurances 

Absence de mise en îuvre effective des obligations de contrôle 

interne en matière de lutte contre le blanchiment, notamment dans le 

secteur financier non bancaire 

R.22 NC Obligation parcellaire pour le secteur financier non bancaire 

Absence dôobligation dôinformation du superviseur pour le secteur 

financier bancaire ou non bancaire 

 

 

3.9 BANQUES FICTIVES (R.18) 

3.9.1 Description et Analyse 

 

Interdiction dô®tablissement de banques fictives (c.18.1) 

524. La COBAC ne d®livre pas dôagr®ment pour les banques fictives. Lôarticle 12 de lôannexe ¨ la convention portant harmonisation de la 

r®glementation bancaire dans les Etats de lôAfrique centrale pr®voit ainsi : « lôexercice par les organismes de droit local et par des succursales 

dô®tablissements ayant leur si¯ge ¨ lô®tranger, de lôactivit® dô®tablissement de cr®dit telle que d®finie ¨ lôarticle 4 du pr®sent acte est subordonn® ¨ 

lôagr®ment de lôautorit® mon®taire, prononc® sur avis conforme de la Commission Bancaire è. Lôarticle 16 impose la lib®ration dôune partie du 

capital ou la mise ¨ disposition dôune dotation. Par ailleurs, lôarticle 17 pr®voit que le retrait dôagr®ment est prononc® lorsquôil nôest pas fait 

usage de lôagr®ment dans un d®lai de 12 mois ou lorsque lôactivit® nôest plus exerc®e depuis au moins 6 mois. 

525. La COBAC a déjà émis des injonctions visant au respect du d®lai de 12 mois ¨ lôencontre dôun ®tablissement agr®® dans la zone. 

Interdiction de relations de correspondant bancaire avec des banques fictives (c.18.2) 

526. Lôarticle 11 du r¯glement CEMAC interdit aux ®tablissements financiers de nouer ou poursuivre des relations de correspondance 

bancaire avec des « correspondants [é] enregistr®s dans une juridiction o½ ils ne sont pas pr®sents physiquement [é] ».  

Obligation de vérifier que les institutions financières étrangères correspondantes interdisent aux banques fictives dôutiliser 

leurs comptes (c.18.3) 

527. Ni le règlement CEMAC ni le règlement COBAC ne contiennent de prescription appelant les établissements financiers à 

sôassurer que les institutions financi¯res qui font partie de leur client¯le ¨ lô®tranger nôautorisent pas des banques fictives ¨ utiliser 

leurs comptes. 
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3.9.2 Recommandations et Commentaires 

 

528. Les autorit®s devraient prescrire aux ®tablissements financiers de sôassurer que les institutions financi¯res qui font partie de leur 

client¯le ¨ lô®tranger nôautorisent pas des banques fictives ¨ utiliser leurs comptes. 

3.9.3 Conformité avec la Recommandation 18 

 

 Note Résumé des facteurs justifiant la notation attribuée   

R.18 LC Absence de prescription sur lôutilisation de banques fictives par les 

correspondants bancaires 

 

 

 Réglementation, supervision, contrôle et sanctions 

 

3.10 SYSTEME DE SUPERVISION ET DE CONTROLE . AUTORITES COMPETENTES  ET ORGANISMES DôAUTOREGULATION  

3.10.1 Description et Analyse 

 

Institutions Financières Autorités de contrôle 

Etablissements de crédit 
Sociétés de gestion du Patrimoine 
 

COBAC 
 

Soci®t®s dôassurance 
Courtiers en assurance  
EMF 

CIMA/CRCA 
Ministère des Finances 

Sociétés de bourse 
OPCVM 
Sociétés de gestion des OPCVM 
Intermédiaires de marché 
Sociétés de bourse 
Dépositaire central 
Banque de règlement 

COSUMAF 

Bureaux de Change COBAC 
Ministère des Finances 

Etablissements de micro-finance COBAC 

Services de transfert de fonds ou de valeurs (Western 

Union, Money Gram, Money Express) 
Ministère des Finances 

CAMPOST COBAC 

 

Réglementation et contrôle LCB/FT (c.23.1)  

529. Le cadre g®n®ral de supervision au Cameroun r®sulte dôune imbrication de transfert (total ou partiel) de comp®tence vers 

des autorités régionales et de compétences purement nationales. Il convient néanmoins que noter que le pays est représenté dans 

chacune des instances dirigeantes des autorit®s r®gionales, et est donc en mesure dôinfluencer (au niveau des politiques et des 

orientations g®n®rales) lôaction de ces superviseurs supra-nationaux. Concrètement, lôorganisation de la supervision est la suivante : 
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La supervision bancaire est assur®e au niveau r®gional uniquement, par la COBAC (Commission Bancaire de lôAfrique Centrale). La 

supervision des entreprises de micro-finance est elle aussi assurée par la COBAC. La COBAC rend compte périodiquement de ses 

travaux dans le cadre de ses bulletins ou de son rapport annuel.  Le dernier rapport disponible sur le site internet de la BEAC date de 

2005. La supervision des entreprises dôassurance est assur®e au niveau régional par la CIMA (Conférence Interafricaine des Marchés 

dôAssurance). 

La supervision des intermédiaires en assurance est assurée au niveau national par les Etats. La CIMA nôest pas un organe de la 

CEMAC mais couvre un champ plus large dôEtats africains. Par cons®quent, les r¯glements quôelle prend sôappliquent aux Etats de 

la CEMAC et de lôUEMOA, aux ordres juridiques distincts. La CIMA a pris en octobre 2008 un Règlement définissant les 

proc®dures applicables par les organismes dôassurances dans les Etats membres dans le cadre de la lutte contre le blanchiment des 

capitaux et le financement du terrorisme. Les pouvoirs de supervision ont été confiés à la Commission Régionale de Contrôle des 

Assurances (CRCA). Seuls sont restés dans le domaine exclusif de la compétence des Etats, les pouvoirs de contrôle des activités des 

interm®diaires dôassurances et des experts techniques li®s au domaine des assurances. Le r¯glement dôoctobre 2008 de la CIMA 

sôapplique aux soci®t®s dôassurance et de r®assurance ainsi quôaux courtiers dôassurance et de r®assurance. 

La supervision du marché financier de Libreville est assurée au niveau régional par la COSUMAF, et des mécanismes de 

coordination entre la COSUMAF et le superviseur national du marché financier de Douala seraient en discussion. 

Les autres composantes du secteur financier (change manuel notamment) sont supervisées par les autorités nationales. 

D®signation dôautorit®s comp®tentes (c.23.2) 

530. Le règlement CEMAC, dans son article 45 (sanctions prononcées par les autorités de contrôle) prévoit explicitement le rôle 

des organes de supervision dans la v®rification du respect de leurs obligations par lôensemble des assujettis, et la sanction des 

manquements le cas échéant (« lorsque, par suite soit dôun grave d®faut de vigilance, soit dôune carence dans lôorganisation 

des procédures internes de contrôle, un organisme financier ou toute autre personne physique ou morale assujettie au titre de 

lôarticle 5 ci-dessus aura m®connue lôune des obligations qui lui sont assign®es par le pr®sent R¯glement, lôautorit® de 

contr¹le ayant pouvoir disciplinaire peut agir dôoffice et prononcer des sanctions disciplinaires dans les conditions pr®vues 

par les textes en vigueur. Pour lôapplication du pr®sent R¯glement, la COBAC exerce le contr¹le et le pouvoir disciplinaire 

sur les ®tablissements de cr®dit y compris les succursales dô®tablissement de cr®dit ayant leur si¯ge dans un Etat tiers. LôEtat 

membre exerce le contrôle sur les services financiers de la Poste et les changeurs manuels »). 

531. Le règlement CIMA prévoit le rôle de la CRCA et, au niveau national, du ministre en charge du secteur des assurances. 

Celui-ci peut d®cider de soumettre tout courtier dôassurance ¨ son contr¹le (article 534-1 et 534-2 du code des assurances de 

la CIMA). 

Prévention de la présence de criminels (c.23.3) 

532. Outre les informations annuelles que les établissements de crédit sont tenus de communiquer à la COBAC et qui sont 

relatives à la liste des associés ou actionnaires et aux informations financières sur chacune des personnes détentrice de 10% 

au moins des droits de vote, la COBAC peut demander à tout établissement assujetti de lui communiquer les informations 

financières relatives aux associés ou actionnaires détenant moins de 10% du capital et le cas échéant  aux personnes sous le 

contrôle effectif desquelles sont placées les personnes morales présentes dans son capital ( règlement 93/09). 

533. Lôarticle 27 de la Convention de 1992  pr®voit une s®rie limitative de crimes (infractions punies dôune peine privative de 

liberté supérieure à 10 ans) et délits dont la condamnation empêche tout exercice de responsabilité dans une institution 

financi¯re. Cette disposition ayant ®t® prise avant lôentr®e en vigueur du r¯glement CEMAC 01/03 cr®ant le d®lit de 

blanchiment général au Cameroun, et pas réactualisée depuis, une personne condamnée pour le délit de blanchiment simple 

pourrait se voir confier la responsabilit® de gestion dôune institution financi¯re au Cameroun. Ce ne serait toutefois pas le cas 

en cas de condamnation pour blanchiment aggrav® (puni de 10 ¨ 20 ans dôemprisonnement), côest- à -dire commis en bande 

organis®e ou dans lôexercice de son activit® professionnelle. 
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534. En mati¯re dôassurance, ne peuvent exercer la profession dôagent g®n®ral ou de courtier dôassurance les personnes ayant fait 

lôobjet dôune condamnation pour crime ou d®lit (article 506 du Code des Assurances des Etats membres de la CIMA). 

535. De la m°me mani¯re, ne peuvent °tre administrateurs, dirigeants, actionnaires ou contr¹leur interne dôune soci®t® de Bourse 

les personnes ayant fait lôobjet dôune condamnation p®nale pour crime ou d®lit (article 152 du r¯glement COSUMAF). 

Crit¯res dôaptitude et honorabilit® (c.23.3.1) 

536. Les conventions des 16 octobre 1990 et 17 janvier 1992 définissent clairement les autorités en charge de la délivrance des 

agréments, et permettent ¨ la COBAC dôavoir acc¯s ¨ lôensemble des informations quôelle estime n®cessaire.  

537. Le Code des Assurances des Etats Membres de la CIMA pr®voit des conditions dôhonorabilit® et de capacit® pour lôexercice 

de la profession dôagent ou de courtier (articles 506 ¨ 514). 

538. Lôarticle 254 du R¯glement g®n®ral de la COSUMAF indique pour sa part que les OPCVM, la soci®t® de gestion et le 

dépositaire doivent présenter des garanties suffisantes en ce qui concerne leur organisation, leurs moyens techniques et 

financiers, lôexp®rience, la comp®tence et lôhonorabilit® de leurs dirigeants.   

Application de la règlementation prudentielle pour la LCB/FT (c.23.4) 

539. La Commission bancaire des Etats dôAfrique Centrale (COBAC) créée par la convention du 16 octobre 1990, est 

responsable de la supervision des ®tablissements de cr®dit (EC) dans les pays de la Communaut® des Etats dôAfrique 

Centrale. Cette convention lui confère des attributions très larges :  

Contrôler les conditions dôexploitation des EC et veiller ¨ la qualit® de leur situation financi¯re et ¨ ç lôint®grit® du système bancaire 

et financier ». En pratique, les moyens de la COBAC sont dédiés à ces missions de supervision, 

Veiller « au respect par les EC des dispositions législatives et réglementaires édictées par les autorités nationales, par le Comité 

minist®riel de lôUMAC, par la Banque des Etats dôAfrique centrale (BEAC) ou par elle-même et qui leur sont applicables » (art. 1 de 

lôannexe ¨ la convention pr®cit®e). 

462. La CRCA est lôorgane r®gulateur de la CIMA, et ses attributions sont celles de toute autorité de contrôle. 

Agrément des services de transmission de fonds et des services de change (c.23.5) 

463. Pour exercer leur activité, les changeurs manuels doivent disposer dôun agr®ment des autorit®s mon®taires. Ils sont de plus soumis ¨ des 

informations de transmission r®guli¯re de leurs registres dôop®ration aupr¯s des autorit®s.  

464. Ainsi, au Cameroun, ces registres doivent fournir des informations sur les transactions effectu®es, lôidentit® du client, leur 

raison et leur objet et leur montant. En pratique, le ministère des finances revoit ces documents, et subordonne (lorsque cela 

est n®cessaire) lôoctroi aux changeurs manuels de leur allocation dôacc¯s aux devises (sur une base mensuelle) à sa 

satisfaction sur les informations et documents transmis. 

Suivi et contrôle des services de transmission de fonds et des services de change (c.23.6) 

465. Le ministère des finances peut exercer de plus un contrôle sur place des changeurs manuels, et dispose pour ce faire dôun 

corps de contr¹le. Dôapr¯s les informations recueillies par la mission, les contr¹les restent relativement peu fr®quents. 

Autorisation préalable ou enregistrement, réglementation et contrôle des autres institutions financières (c.23.7) 
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466. Vu le grand nombre dôEMF ¨ agr®er et lôinsuffisance des moyens, la COBAC et le ministère des finances nôont pas respect® 

la date butoir dôavril 2005 pour la délivrance des agréments.
6
La réglementation de 2002 exige que tous les EMF demandent 

un agr®ment pour pouvoir fonctionner l®galement. En octroyant lôagr®ment ¨ un EMF, la COBAC sôoblige ¨ le contr¹ler, ce 

qui est de nature à donner confiance aux clients. Mais la COBAC ne peut exercer un contrôle effectif sur le grand nombre 

dôEMF agr®®s.  

Lignes directrices pour les institutions financières (c.25.1) 

467. Au jour de la mission sur place, la COBAC nôa pas ®mis de lignes directrices en tant que telles ¨ lôintention des 

établissements de crédit. Elle a finalisé et disséminé un questionnaire détaill® (forme dôauto-évaluation) pour ces 

établissements, qui lui a servi, au moins dans un premier temps, de lignes directrices pour la mise en îuvre du dispositif de 

lutte contre le blanchiment et le financement du terrorisme (ASTROLAB). 

468. Le ministère des finances camerounais pr®pare de plus une circulaire ¨ lôintention des changeurs manuels, relative ¨ la lutte 

contre le blanchiment et le financement du terrorisme. Ce texte nôa pas encore fait lôobjet dôune consultation avec la 

profession. 

469. Le règlement émis par la CIMA, comme ®voqu® pr®c®demment, contient de nombreuses dispositions qui sôapparentent ¨ 

des lignes directrices : exemples typologiques, conduite à suivre en cas de soupçon, etc... En ce sens, il est assez complet et 

utile pour les assureurs et courtiers en assurances, dans leur prise en compte du risque anti-blanchiment dans leur activité 

professionnelle. La forme du règlement, qui est juridiquement contraignant et dôapplication directe, nôest cependant pas la 

mieux adapt®e ¨ lô®tablissement de lignes directrices destinées aux professionnels. En outre, bien quô®tant pris au visa du 

règlement CEMAC, la force juridique du règlement CIMA lui est équivalente, et de ce fait, les dispositions non conformes se 

heurtent sans que les unes puissent prévaloir sur les autres. 

470. La COSUMAF nôa pris aucune ligne directrice ¨ usage des professionnels du secteur boursier. 

Pouvoirs des autorités de contrôle (c.29.1) 

Pouvoirs dôeffectuer des inspections (c.29.2) 

471. La COBAC dispose dôun pouvoir de contrôle sur place et sur pièces :  

Ý le contrôle sur pièces est assuré par :  

Ý le département du contrôle permanent (DCP) pour les banques et établissements financiers. Sur le plan des ressources, le 

DCP dispose de 4 cadres supérieurs et 3 agents consacrés au contrôle de 52 établissements (dont 33 banques). Le DCP 

assure en particulier la mise en îuvre du syst¯me de cotation Sysco, la pr®paration des lettres de suite aux rapports 

dôinspection et le suivi des recommandations formul®es, lô®laboration des notes p®riodiques sur lô®tat du système bancaire 

ainsi que la gestion des moyens informatiques du SGCB. Ses travaux sôappuient sur lôanalyse des documents p®riodiques, les 

documents publiés ou les entretiens avec les établissements de crédit (EC),  

Ý un département dédié pour les EMF.  

Ý le contrôle sur place est principalement exerc® par le d®partement de lôinspection bancaire (DIB). Le DIB compte 11 

superviseurs r®partis selon le cas en 3 ou 4 ®quipes. Ce d®partement peut ®galement recevoir lôappui de cadres issus des autres 

départements du SGCB. Le programme annuel dôenqu°te, qui doit °tre approuv® par la COBAC, est ®labor® par le DCP en 

collaboration avec le DIB. Malgré un objectif de vérification des EC tous les deux ans, la périodicité moyenne ces dernières 

                                                 
6
 La réglementation 2002 de la micro finance oblige tous les EMF de se conformer et dô°tre agr®®s avant avril 2005. La responsabilité de 

lôagr®ment est partag®e entre la COBAC et lôautorit® mon®taire de chaque pays, donc le Minist¯re des Finances.  
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années atteint plutôt 3 à 4 ans. Le DIB effectue : principalement des missions générales qui nécessitent le plus souvent de quatre 

à dix semaines sur place.  

Ý des missions th®matiques ainsi que des missions dites sp®ciales qui sont en dehors du champ dôintervention de la COBAC et sont 

conduites sur demande du Comité ministériel de la CEMAC. La r®alisation de ces derni¯res nuit ¨ lôind®pendance de la COBAC 

et affecte les moyens disponibles pour la mise en îuvre de ses missions l®gales, 

Ý Les rapports pr®par®s ¨ lôissue des v®rifications sur place sont transmis ¨ lôEC et ¨ ç lôautorit® mon®taire » ; leurs conclusions 

doivent °tre port®es ¨ la connaissance des membres du Conseil dôadministration de lôEC. Par ailleurs, les ®quipes rencontrent en 

pratique systématiquement lors de leurs missions sur place les commissaires aux comptes. 

472. La Commission Régionale de Contrôle des Assurances a un pouvoir de contrôle sur place et sur pièces.  Elle organise le 

contr¹le sur pi¯ces et sur place des soci®t®s dôassurances et de r®assurance op®rant sur le territoire des Etats membres. Les 

intermédiaires en assurances (courtiers) sont supervisés par la Direction des Assurances du Ministère des Finances camerounais. 

Celle-ci nôa, au jour de la mission sur place, effectu® aucun contr¹le. 

473. La COSUMAF est lôautorit® de tutelle, de r®gulation et de contr¹le du March® Financier de lôAfrique Centrale. Elle a pour 

mission de veiller ¨ la protection de lô®pargne investie en valeurs mobili¯res, ¨ lôinformation des investisseurs et au bon 

fonctionnement du marché. Elle veille en toutes circonstances au respect des principes dô®galit® des actionnaires, investisseurs et 

®pargnants, de transparence, dôint®grit® et de loyaut® dans les op®rations initi®es sur le March® Financier de lôAfrique Centrale. Elle 

peut effectuer des contrôles sur pi¯ces et sur place pour sôassurer du respect de la r®glementation. Aucune mission spécifique sur le 

respect des normes anti-blanchiment nôa ®t® effectu®e au jour de la mission sur place. 

Pouvoirs dôacc®der aux documents n®cessaires (c.29.3) - Pouvoir non conditionn® ¨ une d®cision dôun tribunal (c.29.3.1) 

474. La COBAC a la libert® dôacc¯s ¨ tous documents et fichiers des ®tablissements pour proc®der ¨ toutes les v®rifications 

quôelle juge n®cessaire. Le d®lit dôentrave est r®prim® aux termes de lôarticle 46 de la Convention de 1992. 

475. En particulier, en ce qui concerne la LCB/FT, les autorités de contrôle de tous les assujettis au règlement CEMAC 01/03 

peuvent, au terme de lôarticle 15 dudit règlement, demander communication de tous renseignements et documents relatifs à 

lôidentification des clients, lôidentification de lôayant-droit économique, la surveillance particulière de certaines opérations 

(opérations se présentant dans des conditions inhabituelles de complexité et sans justification économique ou objet licite- 

seuil non  fixé, et opérations en espèces au delà du seuil de 5 millions de FCFA). 

476. Ces droits dôacc¯s et de communication ne sont pas conditionn®s ¨ une d®cision dôun tribunal. 

Pouvoirs coercitifs et de sanction (c.29.4) 

Etablissements de crédit 

477. Les pouvoirs disciplinaires de la COBAC sont explicitement prévus aux articles 12 et 13 de la Convention de 1990 et à 

lôarticle 39 de la Convention de 1992. Ils lui donnent la possibilit®, lorsquôun ®tablissement ne respecte pas la l®gislation ou 

recourt ¨ des pratiques risqu®es, de prendre des mesures correctives ou dôimposer toutes les sanctions possibles. 

478. La COBAC dispose de pouvoirs étendus et proportionnés pour prévenir ou requérir la correction des infractions à la 

réglementation. Pour les banques en difficulté, elle peut notamment démettre les dirigeants responsables, nommer un 

administrateur provisoire, r®voquer lôagr®ment et nommer un liquidateur.  

479. En ce qui concerne les suites ¨ donner par les EC aux rapports dôinspection de la COBAC, chaque EC est tenu de prendre 

en compte les mesures correctrices requises. Dans le cas de filiales de banques étrangères, la COBAC peut faire état des 
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mesures requises ¨ la soci®t® m¯re ou ¨ lôautorit® de supervision du pays dôorigine dans les cas les plus graves, ce qui sôest 

produit pour la dernière fois en 2003. 

480. Assurances : 

La Commission R®gionale de Contr¹le des Assurances est lôorgane r®gulateur de la CIMA. Parmi ses attributions figurent le contrôle sur place et 

sur pièces : 

a) Dans le cadre de sa mission de contr¹le, la Commission organise le contr¹le sur pi¯ces et sur place des soci®t®s dôassurances et de r®assurance 

opérant sur le territoire des Etats membres. 

b) Quand elle constate la non observation de la réglementation des assurances ou un comportement mettant en p®ril lôex®cution des engagements 

contract®s envers les assur®s, la Commission enjoint ¨ la soci®t® concern®e de prendre les mesures de redressement quôelle d®signe. 

c) Quand elle constate ¨ lôencontre dôune soci®t® soumise ¨ son contr¹le une infraction à la réglementation des assurances, la Commission 

prononce les sanctions disciplinaires suivantes : lôavertissement, le bl©me, la limitation ou lôinterdiction de tout ou partie des opérations, toutes 

autres limitations dans lôexercice de la profession, la suspension ou la d®mission dôoffice des dirigeants responsables, le retrait dôagr®ment. La 

Commission peut, en outre, infliger des amendes et prononcer le transfert dôoffice du portefeuille des contrats. 

481. Marchés financiers: 

En tant quôorgane de contrôle, la COSUMAF dispose de pouvoirs coercitifs et de sanctions. Elle peut engager des 

contrôles sur place et sur pièces. En fonction de la gravité des faits dont elle est saisie, la COSUMAF peut prendre des 

mesures disciplinaires de plusieurs ordres (avertissement, blâme, interdiction temporaire ou définitive de tout ou partie de 

lôactivit®, retrait temporaire ou définitif de la carte professionnelle). Elle peut, en sus ou à la place, prononcer également 

des sanctions pécuniaires.  

Existence de sanctions efficaces, proportionnées et dissuasives (c.17.1) 

482. La COBAC dispose de pouvoirs disciplinaires dans lôensemble proportionn®s quôelle peut exercer avec souplesse, m°me si 

en pratique elle nôy a recouru que tardivement dans certains cas. Pr®alablement ¨ lôexercice de ces derniers, elle peut 

adresser des injonctions aux EC, notamment afin de rétablir ou  de renforcer leur situation financière ou leurs dispositifs de 

contr¹le. La convention de 1990 a donn® ¨ la COBAC les moyens dôexercer son r¹le disciplinaire en appliquant des 

sanctions lorsquôun EC enfreint la r®glementation. Les sanctions prévues sont : lôavertissement, le bl©me, lôinterdiction 

dôeffectuer certaines op®rations ou toute autre limitation dans lôexercice de lôactivit® bancaire, la suspension ou la révocation 

des commissaires aux comptes, la suspension ou la d®mission dôoffice des dirigeants responsables et enfin, le retrait 

dôagr®ment de lô®tablissement.  

483. En mati¯re de lutte contre le blanchiment, lôarticle 21 du r¯glement CEMAC 01/03 habilite les autorités disciplinaires des 

organismes financiers à engager des procédures sur le fondement de leurs propres règlements professionnels ou 

administratifs et ¨ aviser le Procureur de la R®publique lorsque, par suite soit dôun d®faut de vigilance, soit dôune carence 

dans lôorganisation de ses proc®dures internes de contr¹le, un organisme financier a omis de faire une d®claration de 

soupçon. 

484. Lôarticle 45 du r¯glement CEMAC pr®voit ®galement que lorsque, par suite soit dôun d®faut de vigilance, soit dôune carence 

dans lôorganisation des proc®dures internes de contr¹le, un organisme financier ou toute autre personne physique ou morale 

assujettie aura m®connu lôune des obligations assign®es par le r¯glement, lôautorit® de contr¹le ayant pouvoir disciplinaire 

peut agir dôoffice et prononcer des sanctions disciplinaires dans les conditions pr®vues par les textes en vigueur. 

485. Le r¯glement COBAC a repris les dispositions du r¯glement CEMAC, mais pr®voit lôinformation du Procureur de la 

R®publique d¯s quôune proc®dure disciplinaire est engag®e (article 60), quôelle concerne ou pas une absence de d®claration 

de soupçon (« si lô®tablissement a omis dôaccomplir les obligations mises ¨ sa charge » : celles-ci comprennent certes la 

déclaration de soupçon, mais aussi lôobligation de connaissance de la client¯le, lôobligation de surveillance particuli¯re de 

certaines op®rations, lôobligation de se doter dôune organisation et de proc®d®s internes appropri®sé). Cette disposition va 

ainsi ¨ lôencontre du principe de proportionnalit® des sanctions. 
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486. Il nôa pas ®t® fait ®tat aupr¯s des ®valuateurs de la mise en application de ces articles.  

D®signation dôune autorit® habilit®e ¨ appliquer ces sanctions (c.17.2) 

487. Les pouvoirs disciplinaires de la COBAC sont explicitement prévus aux articles 12 et 13 de la Convention de 1990 et à 

lôarticle 39 de la Convention de 1992. Ils lui donnent la possibilit®, lorsquôun ®tablissement ne respecte pas la l®gislation ou 

recourt ¨ des pratiques risqu®es, de prendre des mesures correctives ou dôimposer toutes les sanctions possibles. 

488. Les pouvoirs disciplinaires de la CRCA sont prévus par le traité CIMA (articles 16 et 17), ceux de la COSUMAF par le 

chapitre 7 du r¯glement g®n®ral. Ces pouvoirs sôappliquent en cas de violation des dispositions contenues dans le règlement 

CIMA relatif à la LAB/CFT et des dispositions relatives à la LAB/CFT du règlement général de la COSUMAF. 

Application des sanctions aux dirigeants (c.17.3) 

489. Les sanctions disciplinaires pr®vues par le r¯glement g®n®ral de la COSUMAF sôappliquent aux entités et aux personnes 

physiques (article 236). 

490. Les sanctions disciplinaires pr®vues par la Convention COBAC de 1990 (article 13) sôappliquent aux ®tablissements et ¨ 

leurs dirigeants. 

491. Quant elle constate ¨ lôencontre dôune soci®t® soumise ¨ son contrôle une infraction à la réglementation des assurances, la 

CRCA prononce les sanctions disciplinaires suivantes : avertissement, blâme, limitation ou interdiction de tout ou partie des 

op®rations, toutes autres limitations dans lôexercice de la profession, suspension ou d®mission dôoffice des dirigeants 

responsables, retrait dôagr®ment. Certaines sanctions sont donc susceptibles de sôappliquer aux dirigeants. 

Éventail large et proportionné de sanctions (c.17.4) 

492. Les sanctions prévues par la Convention COBAC, le règlement COSUMAF et le traité CIMA apparaissent aux yeux des 

évaluateurs suffisamment larges et proportionnées. 

Adéquation des moyens des autorités de contrôle (c.30.1)  

493. Les effectifs du SGCB sont tr¯s faibles au regard de ses missions, du nombre dôEC à superviser comme de sa zone 

géographique de compétence. En 2009, le SGCB comptait 33 agents, effectif peu en adéquation avec la croissance des 

missions de la COBAC (contrôle interne, prévention du blanchiment, micro-financeé). Cette situation sôexplique à la fois 

par : 

Ý un nombre limit® dôaffectations dôagents au SGCB au regard des besoins (onze dont sept lors du concours organis® par la BEAC 
en 2002, aucun autre concours nôayant ®t® ouvert avant fin 2005), 

Ý six départs constatés au cours de la période récente, essentiellement parmi les agents les plus expérimentés. 

Ý Des contraintes budg®taires ont parfois pu affecter la r®alisation de lôensemble des missions programm®es (fin 2004 notamment). 

Les moyens matériels semblent globalement adaptés aux besoins du SGCB (notamment suite au récent renforcement de ses 

outils informatiques). 

494. Le service micro finance de la COBAC est techniquement solide mais manque de moyens humains et financiers. Il a 

®labor® un plan dôaction 2003-2005 ambitieux pour mettre en îuvre la nouvelle r®glementation, mais nôa pas pu atteindre 

ses objectifs.  

495. Sôagissant de la CIMA, celle-ci souffre dôune insuffisance des moyens fournis au Secrétariat et à la Commission. Les 

ressources de la CIMA sont très réduites et des contraintes budgétaires lôont conduite ¨ r®duire la fr®quence et lôintensit® de 
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ses inspections sur place. Les moyens fournis aux autorités nationales sont également très restreints et celles-ci ont, de ce 

fait, du mal à attirer et garder du personnel compétent.  

496. Il est prévu prochainement dôaccro´tre sensiblement le nombre des inspecteurs employ®s par le Secr®tariat de la CIMA. Les 

plans prévoient par ailleurs une plus grande implication des services nationaux dans le travail de supervision. Tant les 

nouveaux inspecteurs que le personnel des services nationaux auront besoin de formation. En outre, le Secrétariat doit 

améliorer la supervision sur pièces et mettre en place un système de détection précoce. Les inspecteurs du Secrétariat de la 

CIMA analysent manuellement les déclarations annuelles des compagnies, ce qui retarde considérablement la détection des 

difficultés.  

497. .Lôabsence dôinspection et de suivi syst®matique de lôactivit® des courtiers dôassurance constitue une cause potentielle de vulnérabilité 

vu les pouvoirs exceptionnels accord®s ¨ certains dôentre eux. Certains des plus gros cabinets de courtage mondiaux sont pr®sents dans la 

r®gion et la majeure partie des ventes dôassurance passe par des courtiers. Certains ont obtenu des compagnies dôassurance un pouvoir 

renforcé quant au recouvrement et à la détention des primes au nom de celles-ci et quant ¨ lô®tude, ¨ lô®valuation et au r¯glement des 

sinistres. Les affaires impliquant les interm®diaires dôassurance sont du ressort des autorit®s de supervision nationales et, alors quôelles 

exercent un certain contr¹le sur lôoctroi des agr®ments, elles semblent ne pas assurer une surveillance syst®matique sur les intermédiaires. 

498. La mission nôa pas rencontr® la COSUMAF et nôest donc pas en mesure dôappr®cier lôad®quation des moyens de contrôle qui lui sont 

dévolus. 

Intégrité du personnel des autorités de contrôle (c.30.2) 

499. Les agents de la COBAC sont recrutés dans le cadre des concours de recrutement organisés par la BEAC et sont dans ce 

cadre soumis à des engagements de confidentialit®, int®grit® et sont soumis ¨ un processus dô®valuation de leur comp®tence 

et de leur performance. 

500. Les membres de la CIMA sont nommés par les autorités nationales et de ce fait leur ind®pendance nôest pas totalement 

assurée. Les personnels du Secrétariat viennent, pour une courte p®riode, de la fonction publique de leur pays, avant dôy 

repartir, de sorte quôils pourraient hésiter à adopter des mesures mal vues dans leur pays. La mission nôa pas rencontre la 

COSUMAF est nôest donc pas en mesure dôappr®cier lôint®grit® de son personnel chargé du contrôle. 

Formation du personnel des autorités de contrôle (c.30.3) 

501. Les agents de la COBAC ont reçu des formations sur le blanchiment et le financement du terrorisme, mais les agents 

directement en charge de la supervision (sur pi¯ce ou sur place) nôont pas encore tous reu de formation sp®cifique sur le 

contrôle en matière de respect des obligations de lutte contre le blanchiment et le financement du terrorisme. Cependant, 

deux agents (lôun du d®partement du contr¹le sur pi¯ce et lôautre du d®partement du contr¹le sur place) ont reu une 

formation plus approfondie et jouent une fonction de « correspondants blanchiment et financement du terrorisme » au sein de 

la COBAC. 

502. La mission nôa recueilli aucune information en ce qui concerne les autorités de contrôle des assurances et du secteur 

boursier. 

Existence de statistiques (c.32.2) 

503.  La mission nôa pas recueilli de statistiques sur lôactivit® de supervision relative ¨ la lutte anti-blanchiment dans la mesure 

où celle-ci est jusqu'à présent inexistante. Les premières actions de la COBAC ont consisté à sensibiliser les établissements 

de crédit, sans prononcer de sanctions à leur encontre. 

3.10.2 Recommandations et Commentaires  

 

504. Les autorités camerounaises devraient sôassurer de la pleine mise en îuvre du R¯glement COBAC. Les autres superviseurs 

financiers régionaux (notamment la COSUMAF) devraient adopter des r®gulations sectorielles sôen inspirant, et adapt®es 
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aux spécificités de leur secteur et aux risques correspondants, et en ligne avec le règlement CEMAC. Dôune mani¯re 

générale, les effectifs des superviseurs financiers régionaux devraient être accrus pour faire face à la charge additionnelle liée 

¨ lôint®gration de la lutte contre le blanchiment dans leurs mandats. Un effort notable de formation est par ailleurs 

indispensable. 

505. Sôagissant des entreprises de micro finance, les objectifs de rigueur prudentielle (y compris en mati¯re de lutte contre le 

blanchiment et le financement du terrorisme) devraient être mesurés au regard de leur potentiel impact sur lôacc¯s aux 

services financiers. N®anmoins, vu lôimportance de la monnaie fiduciaire au Cameroun, des schémas de type « tontine » (qui 

prennent parfois la forme dôinstitution de micro finance) et de lôimportance du secteur informel, une mobilisation des 

autorités prudentielles et des institutions de micro finance dans une adaptation rigoureuse des obligations de lutte contre le 

blanchiment et le financement du terrorisme dans ce secteur est nécessaire. 

506. Il ressort des constatations de la mission dô®valuation :  

Ý La nécessité de renforcer les contrôles sur le change dans le secteur informel, et de mener des actions spécifiques contre les 

changeurs manuels du secteur informel. Des actions combinées des pouvoirs publics (ministère des finances, douanes, police, 

gendarmerie) pourraient notamment être menées contre les changeurs manuels informels les plus connus et réalisant les montants 

de transactions les plus élevés, notamment pour émettre un signal de mobilisation des autorités 

Ý La nécessité de promulguer des dispositions spécifiques sur la lutte contre le blanchiment et le financement du terrorisme pour 

les changeurs manuels r®gul®s, notamment la d®finition du seuil pr®vu ¨ lôarticle 16 du R¯glement CEMAC 

Ý La nécessité de renforcer les actions des pouvoirs publics vers les changeurs manuels, notamment en matière de supervision ï 

sans pour autant accroître les « avantages comparatifs » des changeurs manuels informels, au risque dans le cas contraire de 

conforter ces derniers 

Ý Adapter le règlement g®n®ral de la COSUMAF afin que lôautorit® de contr¹le puisse prendre les sanctions requises par lôarticle 

45 du règlement CEMAC. 

3.10.3 Conformité avec les Recommandations 17, 23 (critères 23.2, 23.4, 23.6-23.7), 29 et 30  

 

 Note Résumé des facteurs justifiant la notation attribuée   

R.17 LC Absence de mise en îuvre du dispositif 

R.23 PC Absence de régulation spécifique pour le secteur des assurances et les 

marchés financiers à la date de la mission sur place. 

Absence de mise en îuvre du dispositif 

R 25 NC Absence de ligne directrice en faveur des établissements assujettis à la 

date de la mission sur place 

R.29 LC Absence de mise en îuvre du dispositif 

R.30 NC Insuffisance des moyens humains et des ressources techniques 

Faiblesse, voire inexistence, de formations spécifiques au bénéfice des 

autorités de supervision 

R 32 NC Absence de suivi statistique 
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3.11 SERVICES DE TRANSFERTS DE FONDS OU DE VALEURS (TFV)  (RS.VI) 

3.11.1 Description et Analyse 

 

507. Sôagissant des transferts de fonds ou de valeurs, le secteur formel est constitué de fournisseurs qui sont essentiellement les banques, 

dans le cadre notamment de leurs accords contractuels avec Western Union ou Money  Gram.  

508. Lôarticle 67 du R¯glement CEMAC pr®voit que tous les transferts de fonds (intra-CEMAC ou vers des pays tiers) doivent être effectués 

dans le respect de la réglementation en vigueur (notamment contrôle des changes). 

509. Les ®valuateurs ont reu plusieurs indications sur lôexistence de fournisseurs informels de services de transmission de fonds ou de 

valeurs, sans que les montants transitant par ces opérateurs ou leur nombre soient précisés.  

 

Enregistrement ou agrément (c.VI.1) 

510. Les maisons de transfert sont soumises aux obligations de vigilance de la loi anti-blanchiment comme les banques qui leur ont délégué 

lôactivit® de transfert de fonds. Elles ne font lôobjet dôaucun agr®ment en tant que tel par les autorit®s. 

Application des 40 Recommandations du GAFI et des  9 RS (R.4-11, 13-15 et 21-23 & c.VI.2) 

511. Dôapr¯s les informations recueillies, les accords entre les établissements de crédit du Cameroun et Western Union (ou équivalent) se 

traduisent par deux modalit®s diff®rentes de mise en îuvre des obligations de pr®vention et d®tection du blanchiment et financement du 

terrorisme, notamment dans la mesure o½ Western Union nôest pas agr®® par les autorit®s mon®taires et prudentielles. Dans certains cas, les 

établissements de crédit étendent à ces activités leurs procédures internes, qui englobent généralement celles propres à Western Union. Dans 

dôautres cas, cette activit® est ç isolée è des proc®dures internes de lô®tablissement de cr®dit et seules celles de Western Union sont appliqu®es ï 

ce qui peut introduire la présomption que les dispositifs internes à Western Union (notamment en matière de détection des transactions suspectes) 

suffisent. 

512. En pratique, les banques nôexercent aucun contr¹le sur lôactivit® des maisons de transfert en mati¯re de respect de lôapplication des 40 + 

9 Recommandations du GAFI. Elles ne sont pas au contact des clients, ne sôassurent pas de la conservation des documents dôidentit® pr®sent®s, 

etcé  

 

Contrôle des TFV (c.VI.3) 

513. Le superviseur bancaire nôa pas, au jour de la mission sur place, exerc® de contr¹le relatif aux services de TFV. 

Liste des agents de TFV (c.VI.4) 

514.  Compte tenu de lôabsence dôagr®ment des services de TFV, aucune liste des agents nôest tenue ¨ jour par les autorit®s 

Sanctions (C.17.1-17.4 & c.VI.5) 

515.  Le superviseur bancaire nôa jamais inflig® de sanctions aux services de TFV, quôil estime faire partie de son champ de 

comp®tence uniquement par le prisme des banques. Les banques nôont jamais ®t® sanctionn®es pour leur absence de mise en 

application de la loi anti-blanchiment au sein des services de TFV qui leur sont liés. 

Mise en îuvre des Meilleures Pratiques (c.VI.6) 

516.  Les Meilleures Pratiques Internationales relatives ¨ la RS VI ne sont pas mises en îuvre au Cameroun. 
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3.11.2 Recommandations et Commentaires 

 

517. Une clarification par les autorités prudentielles et monétaires des responsabilités des différents acteurs en matière de transferts de fonds 

et de valeurs est n®cessaire, y compris pour assurer la bonne mise en îuvre du dispositif de lutte contre le blanchiment et le financement du 

terrorisme, la responsabilisation des acteurs et le bon exercice du contrôle prudentiel. 

518. Les autorités devraient adopter une approche plus proactive envers les services de transfert de fonds actuellement dans le secteur 

informel pour se conformer aux obligations de la RS VI, et de premier lieu en pr®voyant lôenregistrement des personnes physiques exerçant cette 

activité. Le bureau national de la BEAC pourrait être chargé de la tenue de ce registre.  

519. En ce qui concerne le secteur formel, les autorit®s devraient sôassurer de lôeffectivit® du contr¹le par les banques des activit®s quôelles 

délèguent, dans le cadre de la supervision des établissements bancaires.  

 

3.11.3 Conformité avec la Recommandation spéciale VI 

 
 

 Note Résumé des facteurs justifiant la notation attribuée  

RS VI NC Absence dôautorit® comp®tente charg®e de d®livrer une autorisation 

dôexercer aux services de TFV  

 

Absence de contr¹le de lôactivit® des services de TFV  

 

Absence de liste des agents  
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MESURES PREVENTIVES ï ENTREPRISES ET PROFESSIONS NON FINANCIERES DESIGNEES 

4.1 Devoirs de vigilance et de conservation des documents (R.12) 

(application des R.5, 6 et 8 à 11) 

 

4.1.1 Description et  analyse 

 

Conditions dôapplication de la Recommandation 5 aux EPNFD (c. 12.1)  et Application des Recommandations 6 et 8 ¨ 11 aux 

EPNFD (c. 12.2)   

520. Le Règlement CEMAC soumet une grande partie des entreprises et professions non financières désignées par le GAFI aux 

dispositions relatives à la prévention et la répression du blanchiment des capitaux et du financement du terrorisme. En effet, lôarticle 

5 de ce texte stipule que les dispositions du titre II (prévention et détection du blanchiment) et III (prévention et détection du 

financement du terrorisme) du Règlement sont applicables à toute personne physique ou morale qui, dans le cadre de sa profession 

réalise, contrôle, ou conseille des opérations entraînant tous mouvement de capitaux et notamment: 

a. Les gérants, les propriétaires et directeurs de casinos et établissements de jeux ; 

b. Les notaires et autres membres des professions juridiques ind®pendantes lorsquôils conseillent ou assistent des 

clients ou agissent au nom et pour le compte de leurs clients pour  

i.  lôachat et la vente de biens, dôentreprises ou de fonds de commerce, la manipulation dôactifs, de titres ou 

autres actifs,  

ii.  lôouverture de comptes bancaires,  

iii.   la constitution, la gestion ou la direction de sociétés, de fiducies ou de structures similaires, ou toutes autres 

opérations financières ; 

c.  Les agents immobiliers ; 

d.  Les agences de voyage ; 

e.  Les sociétés de transport et de transfert de fonds; 

f.  Les commissaires aux comptes, les experts comptables, les auditeurs externes, les conseillers fiscaux ; 

g.  Les marchands dôarticles de valeur tels que les îuvres dôart, les m®taux et les pierres pr®cieuses, les automobiles  

521. Lôarticle 5 couvre une grande partie des secteurs visés par la R 12. Si les avocats ne sont pas expressément cités, il ne fait 

aucun doute sur leur insertion dans le dispositif en tant quôç autres membres des professions juridiques indépendantes ».   

522. En ce qui concerne les  prestataires de services aux sociétés et fiducies, profession non visée par le règlement CEMAC, une 

grande partie des activités que ces professionnels exercent  sont normalement exercées au Cameroun par les avocats et sont ainsi 

soumis au dispositif LBC/CFT du règlement. Toutefois, il existe au Cameroun un nombre important des sociétés de domiciliation 

qui peuvent fournir un siège, une adresse commerciale, des locaux, une adresse administrative ou postale à une société de capitaux, 

une société de personnes ou toute autre personne morale ou construction juridique. Ces sociétés entrent ainsi dans la catégorie de 

« prestataires de service aux sociétés  »  et devraient ¨ ce titre °tre ®galement incluses ¨ lôarticle 5.  
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523. Par ailleurs, le Cameroun semble reconnaitre des mécanismes anglo-saxons de  common law notamment les « trusts », aussi 

les professionnels intervenant, ou procédant aux arrangements nécessaires afin qu'une autre personne intervienne, en qualité 

d'administrateur d'une« fiducie » expresse (express trust) devrait être également expressément visés par le règlement CEMAC. 

524. En ce qui concerne lôampleur de la couverture applicable aux professionnels du droit, pour les avocats, notaires, autres 

professions juridiques indépendantes, la R. 12 requiert que ces  professionnels prennent des mesures de vigilance et de conservation 

des documents lorsquôils effectuent des transactions financi¯res mais aussi lorsquôils pr®parent ces transactions.  Or la r®daction 

retenue par le règlement CEMAC ne permet de conclure à  la soumission de ces professionnels au volet préventif du dispositif de 

lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme dans la phase de préparation des actes, seuls le conseil et 

lôassistance ¨ lôaccomplissement de ces actes sont couverts.  

525. Les mesures de vigilance et de conservation des documents énoncées par le Règlement CEMAC, applicables aux 

institutions financières décrites plus haut (Section 3), sont également applicables aux entreprises et professions non financières. En 

effet les articles pertinents décrivant les mesures applicables en la matière visent en général les « organismes financiers et les autres 

personnes assujetties au titre de lôarticle 5 ». A ce titre, les entreprises et professions financières désignées sont tenues: 

a. de prendre des mesures dôidentification des clients lors de lô®tablissement de la relation dôaffaire (article 9 du 

règlement CEMAC) et des ayants droit économiques (article 10),  

b. dôexercer un examen particulier, côest-à-dire, obtenir des informations sur lôorigine et la destination des fonds, sur 

certaines cat®gories dôop®rations, op®rations se pr®sentant dans des conditions inhabituelles de complexit® et ne 

paraissant pas avoir de justification ®conomique ou dôobjet licite (article 12) ; 

c. de procéder à un examen particulier des opérations effectués et des fonds détenus de manière directe ou indirectes 

pour les organisations à but caritatif, culturel ou social et de conserver pendant 5 ans copie de tout document relatif à 

cet examen particulier (Article 39 du Règlement) ; 

d. de consigner par écrit et de conserver pendant 5 ans tout document relatif ¨ lôidentit® des clients et aux op®rations 

effectuées par ceux-ci. 

526. Les faiblesses du R¯glement CEMAC en ce qui concerne les mesures de vigilance telles quôapplicables aux organismes 

financiers (cf. Section 3) sont valables pour les entreprises et professions non financi¯res d®sign®es. Il sôagit de lacunes importantes 

dans le dispositif dans la mesure où ne sont pas couvertes : 

a.  lôobligation de proc®der ¨ des mesures de vigilance sp®cifiques en ce qui concerne les personnes politiquement 

exposées ; 

b. la vigilance constante sur les transactions et relations dôaffaires 

c. la mise en place des dispositifs de gestion des risques ; 

Mesures particulières visant les casinos :  

 

527. Outre les mesures de vigilances et de conservation des documents décrites plus haut auxquelles ils sont soumis comme assujettis au titre 

de lôarticle 5, lôarticle17 du R¯glement CEMAC dispose que les casinos et ®tablissements de jeux sont tenus dôenregistrer et de conserver 

pendant 5 ans au moins les noms et adresses des joueurs qui échangent ou apportent notamment des jetons, plaques ou tickets pour une somme 

supérieure à un seuil fixé par le Comité Ministériel de la CEMAC ou à défaut par des dispositions prises par chaque Etat membre. La vérification 

de lôidentit® des joueurs doit se faire par la pr®sentation dôun document officiel original en cours de validit® et comportant une photographie, dont 

il est pris copie.   

528. Les casinos et établissements de jeux sont également tenus de tenir un registre de toutes leurs transactions qui consigne dans lôordre 

chronologique le montant et la nature de lôop®ration, lôidentit® et lôadresse du client, ainsi que les r®f®rences du document officiel présenté. Ce 
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registre est cot® et paraph® par lôautorit® administrative compétente et doit être conservé pendant 5 ans au moins après la dernière opération 

enregistrée.   

529. Analyse de lôeffectivit®: En termes de mise en îuvre, la mission sôest entretenue avec de nombreux repr®sentants des secteurs 

concernés (avocats, notaires, experts comptables et commissaires aux comptes) et il ressort de ces entretiens quôaucun secteur nôa commenc® ¨ 

appliquer le Règlement CEMAC.  

 

4.1.2 RECOMMANDATIONS ET CO MMENTAIRES  

530. Concernant la recommandation 12, dôimportantes lacunes demeurent, comme en témoignent lôexclusion des prestataires de services aux 

sociétés et fiducies, ainsi que  les faiblesses du règlement CEMAC identifiées dans la section 3 du présent rapport. De plus, en raison de 

lôimportance de la monnaie fiduciaire, les ç ouvreurs de porte » constituent clairement un secteur essentiel dans lôappr®ciation de lôefficacit® 

globale du dispositif de lutte contre le blanchiment. 

531.  

532. Les autorités camerounaises devraient : 

o Proposer des amendements au Règlement CEMAC pour inclure ¨ lôarticle 5 les prestataires de services aux sociétés et 

fiducie ;  

o Proposer des amendements au R¯glement CEMAC pour inclure lôensemble des mesures de vigilances applicables aux 
EPNFD ï notamment sur i) lôobligation de proc®der ¨ des mesures de vigilance sp®cifiques en ce qui concerne les personnes 

politiquement exposées, ii) la mise en place des dispositifs de gestion des risques, et iii) la mise en place de programmes 

internes de prévention ; 

o Entreprendre une sensibilisation quant aux risques dôinstrumentalisation du secteur non financier à des fins de 

blanchiment et de financement du terrorisme, notamment auprès des casinos, les agents immobiliers qui 

constituent des secteurs très vulnérables au Cameroun et veiller ¨ ce que lôensemble des EPNFD appliquent le 

règlement CEMAC.  

4.1.3 Conformité avec la Recommandation 12 

 

 Note Résumé des facteurs justifiant la notation attribuée 

R.12 NC - Les prestataires de services aux sociétés et fiducies  sont exclus du 

champ dôapplication du r¯glement CEMAC 

Faiblesses identifiées dans la conformité avec les recommandations 

correspondantes pour le secteur financier 

-Absence en pratique dôapplication du r¯glement CEMAC par les 

EPNFD 

 

 

4.2 SUIVI DES TRANSACTION S SUSPECTES (R 16) (APPLICATION DES R.13 ET 15 A 21) 

 

4.2.1 Description et analyse 

 

Obligation de faire des DOS à la CRF (application de c. 13.1 et IV.1 aux EPNFD) ; DOS relatives au terrorisme et à son 

financement (application de c. 13.2)   
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533. Lôobligation d®clarative applicable aux organismes financiers d®crite ¨ la Section 3.7 du pr®sent rapport est également 

applicable aux EPNFD, ceci tant sur le volet blanchiment que sur le financement du terrorisme. Ainsi, les EPNFD sont tenues de 

d®clarer ¨ lôANIF :  

a. les sommes ou tous autres biens qui sont en leur possession lorsquôils pourraient °tre li®s à un crime ou à un délit ou 

sôinscrire dans un processus de blanchiment ; 

b. les op®rations qui portent sur des sommes ou des biens qui pourraient provenir dôun crime ou dôun d®lit ou sôinscrire 
dans un processus de blanchiment (art. 18 du Règlement CEMAC) ; et 

c. les fonds ou mouvements de fonds dont ils ont des motifs raisonnables de suspecter quôils sont ç liés, associés ou 

destinés à être utilisés pour le financement du terrorisme, des actes terroristes ou des organisations terroristes » (Art. 

36 du Règlement CEMAC). 

534. Les observations de la Section 3.7 relatives aux DOS concernant les organismes financiers sont pertinentes pour les 

EPNFD. 

535.  Il convient de souligner par ailleurs que le Règlement CEMAC ne prévoit pas expressément la protection des informations 

que les avocats, les notaires ou les membres des professions juridiques indépendantes reçoivent ou obtiennent de leurs clients : 

a. lorsque quôils ®valuent la situation juridique de leurs clients, ou  

b. lorsquôils accomplissent leurs devoirs de d®fense ou de représentation dans le cadre de procédures judiciaires ou 

administratives ou dans le cadre de proc®dures dôarbitrage ou de m®diation. 

536. Omettre de stipuler de manière expresse que dans les cas décrit plus haut, les professionnels concernés ne tombent pas sous 

lôobligation de d®clarer les op®rations suspectes pr®sente le risque de cr®er une r®sistance ¨ lôapplication du dispositif de la part des 

ces professionnels.  

Absence de seuil de déclaration pour les DOS (application de c. 13.3) ; Obligation de DOS même sur des opérations portant 

sur des questions fiscales (application de c. 13.4 et IV. 2) ; Élément complémentaire ï DOS relative à tous actes criminels 

(application de c. 13.5).  

537. Il convient ici de se référer aux analyses et descriptions réalisées à la Section 3.7, les obligations déclaratives applicables 

aux organismes financiers étant également applicables aux EPNFD. 

Protection en cas de DOS (application de c. 14.1) ; Interdiction de divulgation (application de c.14.2) ; Élément 

complémentaire ï Confidentialit é des agents effectuant une DOS (application de c. 14.3)   

538. Il convient ici de se référer aux analyses et descriptions réalisées à la Section 3.7. 

Contrôles internes destinés à prévenir le BC/FT (application de c. 15.1) ; Dispositif de contrôle interne indépendant 

(application de c. 15. 2) ;  Formation continue des employés à la LAB/FT (application de c. 15.3) ; Critères exigeant de 

recrutement des employés (application de c. 15.4) ;  Élément complémentaire ï Indépendance du responsable LAB/FT  

(application de c. 15.5 

539.  Côest lôart. 14 du R¯glement CEMAC qui met en place lôobligation pour les organismes financiers dô®laborer des 

programmes de pr®vention du blanchiment et du financement du terrorisme, toutefois cet article ne vise quôexclusivement les 

organismes financiers et nôest donc pas applicable aux EPNFD. Le dispositif de LBC/CFT relatif aux EPNFD mis en place par le 

règlement CEMAC est donc incomplet car il ne soumet pas ces professions aux obligations de mettre en place : 

a. des contrôles internes destinés à prévenir le BC/FT ; 
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b. un dispositif de contrôle interne indépendant ;  

c. une formation continue des employés en matière de LBC/CFT ;  

d. des mesures exigeantes de recrutement des employés.  

Attention particuli¯re aux pays nôappliquant pas suffisamment les Recommandations du GAFI (application de c. 21.1)  

Examen particulier des transactions avec ces pays (application de c. 21.2) et Possibilit® dôappliquer des contre-mesures 

(application de c. 21.3)   

540. Côest lôarticle 12 du R¯glement CEMAC qui pr®voit la surveillance particuli¯re ¨ lô®gard des op®rations en provenance ou ¨ 

destination dô®tablissements ou institutions financi¯res qui ne sont pas soumis ¨ des obligations LAB/CFT au moins équivalentes, 

ou situés dans des pays non membres du GAFI ou identifiés comme non coopératifs.  Le Règlement CEMAC ne prévoit toutefois 

pas de dispositif de diffusion de lôinformation sur les d®faillances des dispositifs de LAB/CFT de pays tiers, ni la possibilité 

dôappliquer des contre-mesures.  

541.  Il convient ici de se référer aux analyses et descriptions réalisées à la Section 3.6 par rapport au secteur bancaire.  

 Analyse de lôeffectivit® 

542. A ce stade de la mise en îuvre du dispositif camerounais de LBC/CFT, seule une DOS en provenance des EPNFD a ®t® 

reue par lôANIF. Les obligations d®claratives ¨ la charge des EPNFD ne sont pour lôheure pas respect®es et lôont trouve au sein de 

certaines professions de fortes r®sistances ¨ la mise en îuvre de lôobligation d®clarative.  

543.  Les EPNFD nôont pour lôheure pas mis en îuvre les obligations de vigilance particuli¯res ¨ lô®gard de certaines op®rations. 

4.2.2 Recommandations et commentaires 

 

¶ Les recommandations formulées à la section 3.7 (R. 13 et 14) relatives aux organismes financiers doivent également trouver à 

sôappliquer aux EPNFD. Ainsi, les autorités camerounaises devraient : (1) adopter dans les meilleurs délais un seuil pour la 

déclaration des transactions en espèces, en agissant au niveau régional ou à défaut en prenant des dispositions au niveau national 

et (2) inclure expressément la tentative dôop®ration dans le champ de la d®claration de soupon, pour le blanchiment des capitaux 

et le financement du terrorisme ;     

¶ Expliciter la protection des informations que les avocats, les notaires ou les membres des professions juridiques indépendantes 

reoivent ou obtiennent de leurs clients lorsque quôils ®valuent la situation juridique de leurs clients, ou lorsquôils accomplissent 

leurs devoirs de défense ou de représentation dans le cadre de procédures judiciaires ou administratives ou dans le cadre de 

proc®dures dôarbitrage ou de médiation. 

¶ Les autorit®s camerounaises devraient soumettre les EPNFD ¨ lôobligation de mettre en place des programmes internes de lutte 
contre le blanchiment et le financement du terrorisme. Ces programmes devraient comprendre : (1) des politiques, des 

proc®dures et des contr¹les internes, y compris des dispositifs de la conformit® et des proc®dures appropri®es lors de lôembauche 

des employés ; (2) un programme de formation continue des employés et (3) un dispositif de contrôle interne pour vérifier 

lôefficacit® des programmes ainsi mis en place.  

¶ Les recommandations formul®es ¨ la Section 3.6 relatives ¨ la R. 21 trouvent ¨ sôappliquer aux EPNFD. Il sôagit notamment pour 

les autorités camerounaises de prévoir un dispositif de diffusion de lôinformation sur les d®faillances des dispositifs de LAB/CFT 

de pays tiers et la possibilit® dôappliquer des contre-mesures. 
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4.2.3 Conformité avec la  Recommandation 16  

 

 Note Résumé des facteurs justifiant la notation attribuée 

R16 NC (application R. 15)Absence dôobligation pour les EPNFD de mettre en place 

des programmes internes de lutte contre le blanchiment et le 

financement du terrorisme ; 
(application de R. 21) Absence de dispositif de diffusion de lôinformation sur 

les défaillances des dispositifs de LAB/CFT  de pays tiers et de contre-mesures 

additionnelles 

 Absence de régime clair pour les professionnels du droit en matière de 

protection des relations professionnelles privilégiées   
 

4.3 REGLEMENTATION , SUPERVISION ET SUIVI  (R. 24-25)  

4.3.1 Description et analyse 

 

Réglementation et supervision des casinos (c. 24.1)   

544. Lôarticle 45 du R¯glement CEMAC indique que les autorit®s de contr¹le doivent sôassurer de la mise en îuvre du 

Règlement. Néanmoins, les modalités spécifiques de régulation ou dôautor®gulation des entreprises et professions non financi¯res 

d®sign®es rendent difficile lôapplication dôune disposition qui sôinspire plus des modes de supervision du secteur financier. Le 

tableau ci-dessous reprend, pour chaque EPNFD, lôautorité en charge de sa réglementation et supervision, ainsi que la base juridique 

générale. 

EPNFD Autorité de 

réglementation/supervision 
Cadre juridique général 

Casinos Minist¯re de LôAdministration 

Territoriale et de la Décentralisation 

-Loi N. 89/026 du 29 décembre 1989 

fixant le régime des jeux ; 

Décret 92/050/PM du 17 février 

1992 fixant les modalités 

dôautorisation, dôexploitation et de 

contrôle des jeux de divertissement 

et des jeux de hasard ; 

-Arrêté Interministériel NO. 0526 du 

18 novembre 1992 fixant les 

modalités de contrôle des casinos et 

de gestion du fonds de concours. 

Avocats Ministère de la Justice/Ordre des 

Avocats au Barreau du Cameroun 

-Loi N. 90/059 du 19 Décembre 

1990 organisant la profession 

dôavocat 

Notaires Ministère de la Justice/Chambre 

Nationale des Notaires 

-Décret N. 95/034 du 24 Février 

1995 Portant statut et Organisation 

de la Profession de Notaire 

Agents 

immobiliers 

Minist¯re de lôHabitat -Loi N. 2001/020 du 18 décembre 

2001 Portant Organisation de la 

Profession dôAgent Immobilier 

Commissaires 

aux Comptes 

Ministère des Finances / Ordre des 

comptables et experts-comptables 

agréés 

-Règlement CEMAC-UMAC du 5 

décembre 2001, N  11/01-UEAC-

027-CM 

Marchands de 

pierres et 

métaux 

Ministère des Mines Code minier 
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précieux 

 

545. Les casinos sont plac®s sous lôautorit® de lôAdministration Territoriale et de la D®centralisation, il en existe quatre au 

Cameroun (2 ¨ Yaound® et 2 ¨ Douala). Le D®cret 92/050/PM du 17 f®vrier 1992 soumet les activit®s de jeux ¨ lôobtention dôune 

autorisation dôexploitation accord®e par arr°t® de lôautorit® de tutelle apr¯s avis obligatoire dôune Commission Interminist®rielle, 

charg®e dôexaminer les demandes dôautorisation.  Cette commission comprend un repr®sentant des minist¯res charg®s du tourisme, 

des finances, de la culture, du commerce, dôun repr®sentant de la D®l®gation Nationale ¨ la S¾ret® Nationale, et selon de cas, dôun 

D®l®gu® du Gouvernement, le maire ou lôadministration municipale de la commune du lieu dôimplantation du casino ou son 

représentant.  Les demandes dôautorisation dôexploitation doivent comporter : 

a. Les noms (s), pr®nom(s) du promoteur ou, sôil sôagit dôune soci®t®, sa raison sociale ; 

b.  La résidence ; 

c.  Le lieu dôimplantation du casino ;  

d. Le numéro statistique du promoteur ; 

e.  Un extrait du casier judiciaire datant de moins de 3 mois, des principaux responsables du casino ; 

f.  Un certificat dôimposition et un bordereau de situation fiscale ; 

g.  Une description détaillée des jeux à exploiter ; 

h.  Une attestation de cautionnement bancaire ; 

i.  Le plan détaill® de lô®tablissement ; 

j.  Une copie certifi®e conforme de la carte nationale dôidentit® ou lorsquôil sôagit dôune personne de nationalit® 

étrangère, une copie certifiée conforme du permis de séjour en cours de validité ; 

k.  Des statuts de la soci®t®, sôil sôagit dôune personne morale ; 

l.  Le dossier individuel du directeur responsable et des membres du comité de direction du casino (curriculum vitae, 

casier judiciaire, antécédents professionnels, acte de naissance). 

546.  Les modalités relatives au contrôle des casinos sont fixées par arrêté interministériel NO. 0526 du 18 novembre 1992. Ce 

contr¹le est exerc® par des missions de contr¹le des agents du Minist¯re de lôAdministration Territoriale, du Minist¯re des finances 

et de la Délégation Générale à la Sûreté Nationale. Ces missions peuvent avoir un caractère conjoint ou séparé.  Les contrôles 

conjoints sont men®s ¨ lôinitiative du Minist¯re de lôAdministration Territoriale, par une Commission Interminist®rielle composée 

de représentants des ministères cités et portent sur le bon fonctionnement des ®tablissements de jeux (conditions dôentr®e dans les 

salles, respect des horaires dôouverture et de fermeture) et sur les documents comptables et financiers.  Le contr¹le des documents 

comptables et financiers porte sur lôanalyse des mouvements de fonds et la vérification du registre des recettes.  Par ailleurs, un 

policier en civil est affect® en permanence au sein des casinos, cet agent est notamment charg®, lors de la cl¹ture, de sôassurer que 

les recettes des jeux ont été portées au registre des recettes.   

547. Le cadre juridique général applicable au secteur du jeu et aux casinos est de nature à permettre un contrôle et une 

supervision satisfaisants ; toutefois, dans les faits, la supervision de ce secteur -depuis les conditions de lôagr®ment, notamment pour 

les apporteurs dôaffaires, jusquô¨ lôorganisation de visite sur place et la v®rification de leurs obligations de lutte contre le 

blanchiment et le financement du terrorisme - est inexistante. Selon les autorités rencontrées par la mission, les jeux de hasard et 

tout particuli¯rement  les casinos ont r®cemment connu un essor important et les risques dôinfiltration criminelle sont tr¯s 
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significatifs. Aucune mesure sp®cifique nôa cependant ®t® prise par ces m°mes autorit®s pour assainir le secteur, notamment en 

effectuant une v®rification des documents soumis lors des demandes dôagr®ment ou en augmentant les contr¹les sur place. 

548. Force est de constater, apr¯s 5 ans dôexistence, les obligations relatives ¨ la lutte contre le blanchiment et le financement du 

terrorisme pr®vues par le R¯glement CEMAC pour les casinos restent tr¯s largement ignor®es.   Les autorit®s de contr¹le nôont pris 

aucune mesure afin de sôassurer que casinos respectent ces obligations. 

549.  

Suivi et contrôle des autres EPNFD (c. 24.2)   

550. Les professionnels du droit et du chiffre : La régulation, la supervision et le contrôle disciplinaire des professionnels du 

droit et du chiffre rel¯vent des autorit®s dôautor®gulation ¨ savoir lôOrdre des Avocats au Barreau du Cameroun, La Chambre 

Nationale des Notaires, lôOrdre  National des Experts Comptables du Cameroun.  

551. Avocats : Côest la loi N. 90/059 du 19 D®cembre 1990 qui organise de la profession dôavocat. Lôacc¯s ¨ la profession est 

conditionn® ¨ lôobtention dôune ma´trise en droit et du Certificat dôAptitude ¨ la Profession dôAvocat (CAPA), ainsi quô¨ 

lôinscription au tableau de lôOrdre des Avocats du Cameroun.  

552. Au sein de lôOrdre des Avocats, le Conseil de lôordre a pour attribution de traiter toutes questions relatives ¨ lôexercice de la profession, 

notamment ®dicter les r¯gles d®ontologiques de la profession, et de veiller ¨ lôobservation des devoirs des avocats, ainsi quô¨ la protection des 

leurs droits.  Le conseil de lôOrdre, si®geant comme autorit® de discipline, est habilité à poursuivre et réprimer les infractions et les manquements 

aux r¯gles de la profession commises par les avocats inscrits au tableau et les avocats stagiaires.  Lô®ventail des sanctions disciplinaires 

applicables comprend lôavertissement, le blâme, la suspension et la radiation du barreau.   

553. LôOrdre des avocats du Cameroun a ®t® sensibilis® aux nouvelles obligations pesant sur leurs membres en mati¯re de lutte contre le 

blanchiment et le financement du terrorisme mais nôa pour lôheure pris aucune mesure afin de :  

a. sensibiliser la profession aux risques dôinstrumentalisation dans les sch®mas de blanchiment et de financement du terrorisme ; 

b. effectuer un travail de divulgation du R¯glement CEMAC et expliquer ¨ la profession comment le mettre en îuvre ; et  

c. mettre en place des dispositifs de suivi et de contrôle du respect de ces obligations. 

 

554.  Notaires : La profession de notaire est organisée par le Décret N. 95/034 du 24 Février 1995 portant statut et organisation de la 

profession de notaire.  Les notaires sont des officiers publics mandatés pour recevoir tous les actes et contrats auxquels les parties doivent ou 

veulent faire donner le caract¯re dôauthenticit® attach® aux actes de lôautorit® publique.  Les notaires forment une communauté professionnelle 

regroup®e au sein dôune Chambre Nationale des Notaires, plac®e sous la tutelle du Minist¯re de la Justice.  La Chambre des Notaires est chargée 

de veiller au bon fonctionnement des études de notaires, au respect des mesures législative et réglementaire applicables à la profession et au 

respect de lô®thique professionnelle.  A ce titre, la Chambres des Notaires est une instance disciplinaire, charg®e de poursuivre et de prononcer 

les sanctions disciplinaires allant de lôavertissement ¨ la destitution.   

555.  Il ressort des entretiens de la mission avec les représentants de la profession, que les notaires sont conscients de la vulnérabilité de la 

profession et de lôimportance de leur r¹le dans la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme. La chambre des 

Notaires du Cameroun a à ce titre tenu en 2006 une assemblée extraordinaire afin de vulgariser le règlement CEMAC, de sensibiliser lôensemble 

de la profession et dôentamer la r®flexion sur la mise en application du R¯glement, notamment sur la supervision. Ces r®flexions nôont pour 

lôheure pas abouti puisque aucune mesure nôa ®t® mise en place par la Chambre afin de sôassurer que ses membres se conforment aux 

prescriptions du Règlement CEMAC.   

556.  En ce qui concerne les transactions immobili¯res, le r¹le des notaires au Cameroun est limit® puisquôils sont uniquement charg®s 

dôent®riner lôaccord des parties et dô®tablir lôacte de vente sur lequel est indiqu® le prix de vente.  La l®gislation Camerounaise nôimpose pas que 

les fonds soient d®pos®s chez le notaire, un certificat de d®p¹t ®manant dôune banque suffit.  Ceci ne permet pas au notaire de contr¹ler en face à 

face la réalité de la transaction. 

557. Agents immobiliers : La profession dôagent immobilier est plac®e sous la tutelle du Minist¯re de lôHabitat et les modalit®s 

dôexercice de cette profession sont fix®es par la loi N. 2001/020 du 18 d®cembre 2001. Cette loi soumet les agents immobiliers à 
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lôobtention dôun agr®ment d®livr® par le Minist¯re de lôHabitat et ¨ lôinscription au Registre des Agents Immobiliers. Lôobtention de 

lôagr®ment est conditionn®e ¨ la pr®sentation de garanties financi¯res suffisantes souscrites aupr¯s dôune banque agr®e et ¨ la 

justification dôune police dôassurance. La mission dô®valuation nôa pas ®t® en mesure dôobtenir des informations actualis®es sur le 

nombre dôagents immobiliers en exercice au Cameroun. En 2005, 3 agr®ments avaient ®t® d®livr®s, permettant ¨ 50 agents dôexercer 

la profession ; notons toutefois que la part de lôinformel ®tant importante, il est difficile dôavoir une id®e pr®cise de la taille de ce 

secteur. Par ailleurs, il existe une Association des Agents Immobiliers du Cameroun, aucune information sur son statut nôa 

cependant ®t® communiqu®e ¨ la mission dô®valuation.  

558. En terme de mise en îuvre du règlement CEMAC, il ressort des diff®rents entretiens de la mission quôaucune mesure nôa 

été prise afin de contrôler de manière effective sa bonne application.  

559.  Les experts comptables et les commissaires aux comptes : le Règlement CEMAC-UMAC du 5 décembre 2001, N  11/01-

UEAC-027-CM portant révision du Statut des Professionnels Libéraux de la Comptabilité fixe le régime juridique applicable à la 

profession dôexpert-comptable agr®e.  Lôexercice de la profession n®cessite lôobtention dôune autorisation préalable délivrée par 

d®cision du Conseil des Ministres de lôUEAC.  Cette autorisation requiert notamment dô°tre titulaire dôun dipl¹me dôexpertise 

comptable ou dôun dipl¹me comptable ®quivalent d®livr® ou reconnu par les autorit®s comp®tentes des Etats.   

560.  LôOrdre National des Experts Comptables du Cameroun, cr®® par la Loi N. 90/38 du 10 Aout 1990 relative ¨ lôexercice et ¨ 

lôOrganisation de la Profession dôExpert comptable, est lôautorit® charg®e de veiller au maintien des principes de moralit® et de 

probit® de la profession. A ce titre, lôOrdre diligente toute action de nature ¨ combattre lôexercice ill®gal de la profession et 

supervise la mise en place du contr¹le qualit®. Les sanctions disciplinaires pouvant °tre prononc®es par lôOrdre sont lôavertissement, 

le bl©me et la suspension dôactivit®.  

561. En ce qui concerne la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme, lôOrdre nôa pas commenc® ¨ 

mettre en place un dispositif de contr¹le afin de sôassurer de la bonne application du Règlement CEMAC. Notons toutefois que dans 

le cadre du droit OHADA, pèse déjà sur les professionnels du chiffre une obligation déclarative auprès du Ministère Public 

lorsquôils ont connaissance dôactivit®s d®lictueuses et criminelles.  

562.  Les commerçants en pierres et métaux précieux : Les activités minières au Cameroun comprennent essentiellement les 

productions dôor et de diamants. La production de diamants est concentr®e dans le sud-est du pays, et celle de lôor dans les r®gions 

du nord-est.  Ces activités sont caract®ris®es par lôimportance de la fraude sur lôexploitation et lôexportation.  

563. Les activit®s mini¯res sont plac®es sous la tutelle du Minist¯re des Mines et sont soumises ¨ un r®gime dôautorisations ou 

permis (carte individuelle de prospecteur, autorisation dôexploitation artisanale, permis de reconnaissance, permis de recherche, ou 

permis dôexploitation). Faute de temps, la mission nôa pas ®t® en mesure dôobtenir des informations sur la taille de ce secteur ni sur 

les mesures de supervision en place.  

Lignes directrices pour les EPNFD (c. 25.1)  Retour dôinformation par la CRF et les autorit®s comp®tentes (c. 25.2)   

564. Aucune ligne directrice destin®e ¨ aider les EPNFD ¨ appliquer le R¯glement CEMAC nôa ®t® prise par aucune des autorit®s 

chargées de la régulation et de la supervision de ces différentes professions.  Les EPNFD et leurs autorités de contrôle  

nôayant pas encore mis en îuvre le R¯glement CEMAC, le retour dôinformation pr®vu au crit¯re 25.2 nôest pas en place. 

4.3.2 Recommandations et commentaires 

 

¶ Les autorités camerounaises devraient au plus vite: 

 

o mettre en place, en liaison avec les autorit®s dôauto-régulation le cas échéant, des programmes de sensibilisation de leurs 

membres afin de vulgariser le Règlement CEMAC ; 

o mettre en place, en liaison avec les autorit®s dôauto-régulation le cas échéant, des dispositifs de contrôle de la bonne 

application par les EPNFD de leurs obligations découlant du Règlement CEMAC ; 
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o ®laborer, en liaison avec les autorit®s dôauto-régulation le cas échéant,  des lignes directrices destinées à aider les 

professions concernées à appliquer et respecter leurs obligations en matière de lutte contre le blanchiment et le 

financement du terrorisme. 
 

4.3.3 Conformité avec les Recommandations 24 et 25 

 

 Note Résumé des facteurs justifiant la notation attribuée   

R24 NC Absence de mise en îuvre du R¯glement CEMAC. Les autorit®s de 

tutelle et les autorit®s dôautor®gulation des EPNFD ne sont ¨ ce jour 

pas en mesure dôexercer un contr¹le efficace du respect par leurs 

membres de leurs obligations au titre du règlement CEMAC. 

R25 NC Absence de lignes directrices de la part des autorit®s dôautor®gulations 

dans le but dôaider leurs assujettis ¨ appliquer leurs obligations en 

matière de LAB/CFT . 
 

 

4.4 AUTRES ENTREPRISES ET PROFESSIONS NON FINANCIERES ET TECHNIQ UES MODERNES ET SURES DE GESTION DES 

FONDS  (R.20)  

 

4.4.1 Description et analyse 

 

Autres EPNF présentant des risques de BC/FT (c. 20.1, application de R.5, 6, 8-11, 13-15,17 et 21)   

565. Comme indiqué précédemment, sont aussi soumises au dispositif de lutte contre le BC et le FT les agences de voyage, les 

n®gociants en objets dôart, en automobiles et les soci®t®s de transport et de transfert de fonds.  Lôextension de lôapplication des 

mesures préventives et répressives en matière de LAB/CFT à ces professionnels r®pond aux risques quôils encourent dô°tre utilis®s ¨ 

des fins criminelles.  

566. Toutefois, ¨ lôinstar des EPNFD trait®es plus haut, ces professionnels nôont pas encore commenc® ¨ appliquer leurs 

obligations en matière de vigilance, de conservation des documents et de d®claration dôop®rations suspectes.  Les autorit®s de tutelle 

de ces professions rencontr®es par la mission dô®valuation, notamment le Minist¯re de la Culture en charge de la r®gulation et de la 

supervision des marchants dôîuvres dôart, nôont pour lôheure pas mis en place de dispositif leur permettant de vieller ¨ la bonne 

application du règlement CEMAC.  

567. Par ailleurs, lôarticle 7 du R¯glement CEMAC pr®voit que le Comit® Minist®riel, ou ¨ d®faut les Etats membres, peuvent 

modifier la liste des entités soumises au dispositif de LAB/CFT lorsquôil est constat® quôune profession ou cat®gorie de profession a 

été utilisée aux fins de BC ou de FT ou exerce des activités particuli¯rement susceptibles dô°tre utilis®es ¨ de telles fins.   

Développement de techniques modernes et sûres de gestion des fonds (c. 20.2)   

568. En ce qui concerne les techniques modernes et sécurisées de gestion de fonds, le taux de bancarisation reste extrêmement 

faible au Cameroun. Comme indiqué plus haut, les transactions se font majoritairement en liquide. Les autorités communautaires, 

notamment la Banque centrale, sont engagées dans un processus de mise en place progressive de moyens modernes de paiement ï 

particuli¯rement par le biais du d®veloppement dôune infrastructure moderne de systèmes de paiement. Par ailleurs, un effort de 

promotion de la monnaie électronique est en cours.  
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569. Néanmoins, ces efforts restent très graduels, et ne semblent pas à ce jour inverser la très forte propension au recours au 

cash. Ainsi, les textes communautaires imposant le recours à la monnaie scripturale pour le règlement de sommes importantes restent 

tr¯s largement lettre morte ¨ ce jour en lôabsence de sanctions effectives. 

4.4.2 Recommandations et commentaires 

 

¶ Les autorités camerounaises devraient au plus vite sôassurer du respect des obligations relatives ¨ la LAB/CFT par les lôensemble 

des cat®gories dôentreprises et de professions consid®r®es vuln®rables au blanchiment et au financement du terrorisme.   

¶ Les autorités camerounaises et de la CEMAC comp®tentes devraient prendre des mesures afin dôencourager le d®veloppement et 

lôutilisation de techniques modernes et sures de conduite de transaction financi¯res moins vuln®rables au blanchiment. Il sôagit 

notamment de réduire le recours aux espèces  et de prendre des mesures facilitant lôacc¯s aux banques et de d®velopper les 

systèmes de virement automatique sécurisés. 

4.4.3 Conformité avec la Recommandation 20  

 

 Note Résumé des facteurs justifiant la notation attribuée   

R20 NC Application du dispositif de LAB/CFT  aux entreprises et professions 

non financi¯re susceptibles dô°tre utilis®es ¨ des fins de BC/FT, mais 

absence de mise en îuvre des obligations y aff®rant. 

Recours aux espèces demeure prédominant dans les pays de la zone 

CEMAC, ou le taux de bancarisation reste très faible.    

5 PERSONNES MORALES ET ASSOCIATIONS  

5.1 PERSONNES  MORALES ï ACCES A LôACTIONNARIAT ET CONT ROLE DES INFORMATION S (R.33) 

5.1.1 Description et Analyse 

 

Cadre juridique 

570. LôActe Uniforme relatif au Droit Commercial G®n®ral (AUDCG) et lôActe Uniforme relatif au Droit des Soci®t®s 

Commerciales et du Groupement dôInt®r°t Economique (AUSCGIE) fixe le régime juridique des sociétés commerciales et les 

conditions de leur création/immatriculation au Cameroun. 

Mesures pour empêcher l'utilisation illicite de personnes morales (c. 33.1)   

571. Enregistrement des sociétés commerciales :  Lôarticle 27 de lôAUDCG impose aux soci®t®s et autres personnes morales 

visées à l'Acte Uniforme relatif au droit des sociétés commerciales et des groupements dôint®r°t ®conomique de requ®rir leur 

immatriculation, dans le mois de leur constitution, auprès du Registre du Commerce et du Crédit Mobilier de la juridiction dans le 

ressort de laquelle est situé leur siège social.   

572. Toute demande dôimmatriculation doit comporter un certain nombre dôinformation et tout particuli¯rement:  

a. La dénomination sociale ; 

b. Le cas ®ch®ant, le nom commercial, le sigle, ou lôenseigne ; 
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c. La ou les activités exercées ; 

d. La forme de la société ou de la personne morale ; 

e. Les noms, prénoms et domicile personnels des associés tenus indéfiniment et personnellement responsables des 

dettes sociales, avec mention de leur date et lieu de naissance, de leur nationalité ; 

f. Les noms, prénoms, date et lieu de naissance, et domicile des gérants, administrateurs ou associés ayant pouvoir 

g®n®ral dôengager la soci®t® ou la personne morale 

 

573. Lôobligation dôimmatriculation pour les soci®t®s commerciales couvre plus particuli¯rement, les soci®t®s en nom collectif, 

les sociétés en commandite simple, les sociét®s ¨ responsabilit® limit®e, les soci®t®s anonymes et le groupement dôint®r°t 

économique.  

574. Par ailleurs, lôAUSCGIE requiert (article 10) que les statuts des soci®t®s vis®es plus haut soient ®tablis par acte notari® ou 

par tout acte offrant des garanties dôauthenticit® dans lôEtat du si¯ge de la soci®t® d®pos®e avec reconnaissance dô®critures et de 

signatures par toutes les parties au rang des minutes dôun notaire.  Parmi les mentions obligatoires devant °tre ®nonc®es dans les 

statuts, figurent : 

a. lôidentit® des apporteurs en num®raire, avec pour chacun dôeux, le montant des apports, le nombre et la valeur des 

titres sociaux remis en contrepartie de chaque apport ; 

b. lôidentit® des apporteurs en nature, la nature et lô®valuation de lôapport effectu® par chacun dôeux, le nombre et la 

valeur des titres sociaux remis en contrepartie de chaque apport, ainsi que  

c.  lôidentit® des b®n®ficiaires dôavantages particuliers et la nature de ceux-ci ; 

575. Tout changement survenu au cours de la vie des sociétés commerciales et autres personnes morales doit être actualisé et 

mentionné au registre, notamment toute modification concernant les statuts (Art. 33 al. 1,2
 
et 3 de lôAUDCG).  

576. Les informations requises par les textes de lôOHADA sont relativement ®tendues mais ne permettent pas dôobtenir des 

informations précises sur les bénéficiaires effectifs au sens de la R.33.  Ainsi, les textes ne contiennent aucune obligation 

dôinformation lorsque le capital social est d®tenu par dôautres personnes morales. De m°me aucune information particuli¯re nôest 

requise afin de distinguer les prête-noms des actionnaires réels.  

577. Tenue des registres : le Registre du Commerce et du Crédit Mobilier au Cameroun est tenu par le Greffe auprès des 

Tribunaux de Commerce.  Le droit OHADA requiert par ailleurs que soit mis en place registre national qui centralise les 

renseignements consign®s dans chaque Registre du Commerce et du Cr®dit Mobilier.  Le registre national nôa toutefois pas encore 

été établi au Cameroun.  

Accès à des informations sur les bénéficiaires effectifs (c. 33.2)  Élément complémentaire - Accès aux informations sur les 

bénéficiaires effectifs des personnes morales par les institutions financières (c.  33.4)   

578. Les informations contenues aux registres sont accessibles au public, notamment par les autorités de poursuite pénale 

(services de police et de gendarmerie et des autorités judiciaires) et les institutions financières.  Toutefois, le faible taux 

dôinformatisation et lôabsence de registre national, rendent difficile dans la pratique lôacc¯s aux informations pertinentes.  

Pr®vention de lôutilisation ¨ mauvais escient des actions au porteur (c. 33.3)   

579. Selon les art. 744 et suivants de lôAUSCGIE, les soci®t®s anonymes peuvent ®mettre des valeurs mobili¯res, des actions et 

des obligations revêtant la forme de titres au porteur ou de titres nominatifs ». Pour les sociétés ne faisant pas appel public à 

lô®pargne, la transmission des actions au porteurs peut se faire par simple tradition ; le porteur du titre est réputé en être le 

propriétaire (art. 764 al. 1
er
). Dans les cas des sociétés faisant appel à lô®pargne, lôAUSCGIE dispose quôoutre la simple tradition, les 

actions au porteur «peuvent être représentées par une inscription dans un compte ouvert au nom de leur propriétaire et tenu soir par 
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la soci®t® ®mettrice, soit par un interm®diaire financier agr®e par le Minist¯re charg® de lô®conomie et des finance ; la transmission 

sôop¯re alors par virement de compte ¨  compte ». 

580. Les dispositions du droit OHADA en la mati¯re nôapportent pas de garanties suffisantes de transparence et ne permettent 

donc pas de sôassurer que les actions au porteur ®mises par les soci®t®s anonymes ne sont pas utilis®es ¨ mauvais escient.  

581. Analyse de lôEffectivit® :  

582. La mise en îuvre du droit OHADA au Cameroun nôest pas encore achevée, ce qui ne permet pas à la mission de conclure 

au respect pratique des diff®rentes obligations de transparence pr®vues par les textes, notamment en ce qui concerne lôactualisation 

des données au fur et à  mesure de la vie des sociétés. Notons toutefois que les entités du secteur privé, notamment les institutions 

financi¯res et les notaires ont indiqu® requ®rir les donn®es correspondantes lors de lô®tablissement des relations dôaffaires.    

583. Par ailleurs, la part tr¯s importante de lô®conomie informelle au Cameroun ne permet pas dans les faits dôobtenir des 

informations adéquates, pertinentes et à jour sur les operateurs économiques.  

5.1.2 Recommandations et Commentaires 

 

584. Les autorit®s camerounaises sont invit®es ¨ mettre en îuvre lôensemble des dispositions des textes de lôOHADA, notamment en mati¯re 

dôenregistrement des soci®t®s et dôactualisation des donn®es, et de tenue des registres. 

585. Les autorit®s nationales sont invit®es ¨ entamer un travail de r®flexion sur lôad®quation des textes de lôOHADA avec les exigences de 

transparence de la R.33 en mati¯re de dôacc¯s aux informations pertinentes sur les b®n®ficiaires effectifs et le contr¹le des sociétés. Il pourrait 

°tre envisag® de confier aux notaires la responsabilit® dôobtenir, de v®rifier et de conserver lôensemble des pi¯ces relatives ¨ la propri®t® effective 

et au contrôle des personnes morales lorsque ceux-ci établissent les statuts.   

586. Les autorit®s camerounaises sont encourag®es ¨ prendre toute mesure appropri®e afin de r®duire la part de lô®conomie informelle.  

5.1.3 Conformité avec la Recommandation 33  

 

 Note Résumé des facteurs justifiant la notation attribuée    

R33 NC -les informations port®es aux registres aux termes des textes de lôOHADA ne 

permettent pas de connaitre les bénéficiaires effectifs au sens de la R. 33 

-lôimportance de lôactivit® informelle ne permet pas dôobtenir des 

informations adéquates, pertinentes et ̈  jour sur lôensemble des 

operateurs économiques.  

 

 

5.2 CONSTRUCTIONS JURIDIQ UES ï ACCES A LôACTIONNARIAT ET CONT ROLE DES INFORMATIONS (R.34) 

5.2.1 Description et Analyse 

 

587. le Cameroun semble reconnaître les mécanismes de type common law tels que les trusts et autres constructions juridiques patrimoniales 

similaires. Dôapr¯s les indications reues, aucune obligation ï notamment de transparence sur les contributeurs et les bénéficiaires ï ne semble 

exister en droit camerounais.   

Mesures pour empêcher l'utilisation illicite de structures juridiques (c. 34.1)  Accès à des informations sur les bénéficiaires 

effectifs des structures juridiques (c. 34.2)  Éléments complémentaires -  Accès aux informations sur les bénéficiaires effectifs 

des structures juridiques par les institutions financières (c. 34.3)   

588. La mission nôa pas ®t® en mesure dôobtenir des informations sur le r®gime juridique applicable aux trusts au Cameroun. 
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5.2.2 Recommandations et Commentaires 

589. Le cadre juridique des trusts au Cameroun nôest pas encore d®fini aux yeux des évaluateurs 

et les autorités camerounaises sont encouragées à mettre en place des règles strictes en mati¯re de cr®ation et dôenregistrement des trusts, et de 

veiller à plus de transparence sur les contributeurs et les bénéficiaires de ce type de structure juridique.  

5.2.3 Conformité avec la Recommandation 34  

 

 Note Résumé des facteurs justifiant la notation attribuée  

R 34 NC Absence dôexigence de transparence pour les trusts autres 

constructions juridiques patrimoniales similaires 

 

 

5.3 ORGANISMES A BUT NON LUCRATIF (SR.VIII)  

5.3.1 Description et Analyse 

 
590. Au Cameroun, les organismes à but non lucratifs obéissent à deux régimes : (1) rel¯vent du r®gime de lôautorisation les 

organisations non gouvernementales (ONG), les associations étrangères et les associations religieuses, (2) toutes les autres formes 

dôassociations sont soumises au r®gime de la simple d®claration. Toutefois, ces r®gimes ne sôappliquent pas aux associations de fait 

dôint®r°t socioculturel. 

591. Les ONG sont r®gies par la loi N. 90/53 du 19 d®cembre 1990 sur la libert® dôassociation, la loi N. 99/014 du 22 d®cembre 

1999 régissant les organisations non gouvernementales (loi 99/014). 

592. Les textes relatifs au r®gime juridique des associations relevant de la d®claration nôont pas ®t® transmis ¨ la mission. 

Examen de l'adéquation des lois et réglementations relatives aux ONL (c. VIII.1)   

593. Le Cameroun nôa pour lôheure pas entrepris une revue de lôad®quation de son cadre juridique applicable au secteur des associations, ni 

conduit aucune étude spécifique afin de mesurer la vulnérabilité du secteur des associations aux risques de financement du terrorisme. 

 

Assistance au secteur des ONL afin de le protéger contre une utilisation abusive à des fins de financement du terrorisme (c 

VIII.2.)   

594. Aucune campagne de sensibilisation aupr¯s des associations nôa ®t® engag®e par les autorit®s de tutelle en vue de permettre la prise de 

conscience par ces associations des risques dôutilisation abusive aux fins de financement du terrorisme et des mesures disponibles pour sôen 

prot®ger. Les autorit®s de tutelle nôont communiqu® ¨ la mission aucun ®l®ment permettant de considérer que la lutte contre le financement du 

terrorisme ¨ travers les associations est une de leurs pr®occupations. Aucun calendrier nôa ®t® arr°t® pour engager ce type de travaux.  

Surveillance et contr¹le des ONL en raison de lôimportance des ressources ou activités internationales. (c. VIII.3) 

Informations gardées par les ONL et accès au public (c. VIII.3.1)  Accréditation ou enregistrement des ONL et disponibilité 

de cette information (c. VIII.3.3) Enregistrements des leurs transactions des ONL et disponibilité de cette information (c. 

VIII.3.4)   

595. Les associations sont d®clar®es par un d®p¹t des statuts aupr¯s des pr®fectures, toutefois la mission nôa pas obtenu 

dôinformation sur les exigences des statuts. Les textes relatifs aux modalit®s de la déclaration pour les associations relevant de ce 

r®gime nôont pas ®t® transmis ¨ la mission dô®valuation.  
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596. En ce qui concerne les ONG, la loi 99/014  soumet celle-ci ¨ lôobtention dôun agr®ment d®livr®e sur avis dôune Commission 

technique charg®e de lô®tude des demandes dôagr®ment et du suivi des activit®s des ONG. Cette Commission est plac®e aupr¯s du 

Minist¯re de lôAdministration Territoriale et de la D®centralisation et est compos®e notamment de repr®sentants des Minist¯res  des 

Finance, Investissements Publics et de lôAm®nagement du Territoire, Relations Ext®rieures, Agriculture, Affaires Sociales, Sant® 

(é).  En sus de lôexamen et de la d®livrance des agr®ments, la Commission est charg®e du contr¹le de lôactivit® des ONG.   

597. Aux termes de lôart. 12 de la loi 99/014 les statuts des ONG doivent prévoir notamment: 

a. Les dispositions financi¯res faisant ressortir les diverses ressources ainsi que la r¯gle de lôexclusivit® de lôaffectation 
de ces ressources aux activit®s de lôONG ; 

b. Le contrôle extérieur des comptes annuels par une personne physique ou un organisme ainsi que par les services 

publics compétents ; 

c. Lôouverture dôun compte dans un ®tablissement bancaire ou de cr®dit agr®e par le Minist¯re des finances. 

598. Par ailleurs, les ONG doivent tenir un état de leurs recettes et d®penses et dresser annuellement le compte financier et lô®tat 

dôinventaire de leurs meubles et immeubles.  

599. Les mesures mises en place par la loi 99/014 relatives aux ONG visent essentiellement la lutte contre la fraude et 

lôattribution dôavantages fiscaux, la lutte contre le financement du terrorisme nôest pas encore une priorit® pour les autorit®s 

camerounaises.  

Mise en place de sanctions pour la violation des règles de surveillance par les ONL (c. VIII.3.2) 

600. En matière de suivis et de contrôle, celui-ci est inexistant en ce qui concerne les associations déclarées. Pour les ONG, la loi 

99/014 confie à la Commission technique susvisée  le rôle de : 

a. Suivre les activit®s des ONG, notamment ¨ travers lôexamen de leurs comptes financiers, de lô®tat dôinventaire de 

leurs biens meubles et immeubles, ainsi que de leurs rapport et programmes annuels dôactivit®s ; 

b. Assurer le contrôle des activités des ONG et proposer toute sanction appropriée ; 

c. Sôassurer de la bonne utilisation des subventions des personnes morales de droit public accordées aux ONG, 

d. Dresser un fichier national des ONG. 

601. La mission dô®valuation nôa pas rencontr® les membres de la Commission technique susvis®e, ce qui ne lui permet pas de se 

prononcer sur la mise en îuvre pratique de la loi 99/014 et lôexistence et lôefficacit® de son contr¹le. Il semble quôa ce jour aucune 

sanction nôa ®t® prononc®e ¨ lôencontre dôONG, tant pour questions li®es ¨ la fraude, que pour le financement du terrorisme.  

Mesures visant à assurer enquêtes et échange des informations efficacement (c. VIII.4) ; £change dôinformations, mesures 

pr®ventives et comp®tences dôenqu°te et de la capacit® dôexaminer les ONL qui sont suspect®s, soit dô°tre exploit®s ¨ des fins 

de financement du terrorisme (c VIII.4.3)   

602. En dehors des services dôenqu°tes traditionnels, le Cameroun nôa pas pris de mesures sp®cifiques pour se donner les moyens dôenqu°ter 

et de recueillir efficacement des renseignements sur les associations afin de lutter contre le financement du terrorisme ; les risques dôutilisations 

abusives des associations ¨ des fins de financement du terrorisme nô®tant pour lôheure pas une pr®occupation pour les autorités de tutelle.   
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Coop®ration, coordination et lô®change dôinformations au niveau national (c. VIII.4.1)   

603. Comme mentionn®s plus haut, les risques dôutilisation abusive des associations ¨ des fins de financement du terrorisme 

nôest pas encore une priorit® au Cameroun, la coop®ration, la coordination et la circulation dôinformations sur les associations entre 

les diff®rentes autorit®s nationales nôest pour lôheure pas assur®e. 

Acc¯s aux informations relatives ¨ lôadministration et la gestion dôun ONL dans le cadre dôune enqu°te (c. VIII.4.2)   

604. Les informations recueillies aupr¯s du Minist¯re de lôAdministration Territoriale sur les ONG sont accessibles aux services 

dôenqu°tes. Les statuts des associations tenus aupr¯s des pr®fectures sont en principe ®galement accessibles aux autorit®s 

comp®tentes lors dôenqu°tes, toutefois, rappelons que le faible taux dôinformatisation peut en pratique rendre lôacc¯s ¨ ces 

informations difficile.  

R®ponse aux demandes internationales dôinformation concernant des ONL (c.  VIII.5)   

605. Les mécanismes relatifs à la coopération internationale mis en place par le Règlement CEMAC (voir Section 6 du présent 

rapport) peuvent être utilisés dans le cadre de la lutte contre le financement du terrorisme. 

 5.3.2 Recommandations et Commentaires 

 

¶ Les associations ne sont soumises ¨ aucune mesure sp®cifique de nature ¨ assurer quôelles ne sont pas utilisées à des fins de 

financement du terrorisme. Les autorités camerounaises sont invitées à réviser le cadre légal applicable aux associations, 

notamment celles relevant du r®gime de la simple d®claration, afin dôassurer la transparence dans la gestion des fonds.   

¶ Les autorités camerounaises devraient mettre en place des mécanismes de suivis et de contrôle des associations appropriés. Ces 

mesures de suivis et de contrôle devraient en particuliers viser les associations qui représentent une part significative des 

ressources financi¯res contr¹l®es par le secteur, ainsi quôun part sensible des activit®s internationales du secteur. 

¶ Les autorit®s camerounaises devraient organiser des campagnes de sensibilisation en vue pr®venir les risques dôutilisation 
abusive des associations aux fins de financement du terrorisme. Ces campagnes devraient être axées sur la prise de conscience 

des associations des risques et des mesures disponibles pour se protéger ; 

5.3.3 Conformité avec la Recommandation  spéciale VIII  

 

 

 Note Résumé des facteurs justifiant la notation attribuée 

SR 

VIII  
NC Absence dôinformation sur le r®gime juridique applicable aux associations 

déclarées. 

Absence de dispositif de suivis et de contrôle des associations. 

Absence de sensibilisation du secteur des associations aux risques 

dôutilisation abusive ¨ des fins de financement du terrorisme.  
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6. COOPERATION NATIONALE ET INTERNATIONALE  

6.1 COOPERATION NATIONALE ET COORDINATION (R.31) 

6.1.1 Description et Analyse 

 

606. Mécanismes de coopération et coordination concernant la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du 

terrorisme (c. 31.1)  La coopération et la coordination nationale dans la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme 

se fait principalement par le biais des correspondants de lôANIF, institu®s par le r¯glement CEMAC. Ceux-ci, désignés au sein des ministères 

comp®tents (voir section 2.5), sont charg®s de collaborer avec lôANIF dans le cadre de lôexercice de ses missions de faon ¨ assurer une bonne 

coopération entre lôANIF et les administrations dont ils rel¯vent (article 28 du r¯glement). 

607. En pratique, ces correspondants ont ®t® nomm®s ¨ des niveaux hi®rarchiques ®lev®s dans leurs minist¯res. Ils nôont pas forc®ment accès 

¨ lôinformation op®rationnelle n®cessaire ¨ lôANIF. Ils entretiennent des relations privil®gi®es directes avec le directeur de lôANIF. Leur 

positionnement et la r®ticence au partage dôinformations (que ce soit de mani¯re verticale ou horizontale) ne favorisent ni la coopération ni la 

coordination. 

608. LôANIF rel¯ve dans son rapport annuel que ç la collaboration avec les responsables de certaines administrations est insuffisante, et 

m°me parfois impossible. Elle se caract®rise souvent par des r®ponses tardives ou le refus de r®pondre aux demandes dôinformations qui leur sont 

adressées. » 

609. Le r¯glement int®rieur de lôANIF pr®voit la participation des correspondants aux r®unions du Comit® dôOrientation de lôANIF, sur 

invitation du directeur et en fonction des dossiers inscrits ¨ lôordre du jour (article 20 du règlement intérieur). Cette participation des 

correspondants pourrait constituer un embryon de coopération et coordination nationales. Toutefois, il ressort des entretiens quôaucun 

correspondant nôa ®t® invit® ¨ participer ¨ ces r®unions. Il nôexiste pas de procès-verbaux de ces réunions. 

610. A la date de la mission sur place, lôANIF et la CONAC nôavaient pas formalis® de m®canismes de coop®ration ni de coordination. 

LôANIF sugg¯re dans son rapport dôactivit® 2008 que ç les rapports de la CONAC faisant état de cas de corruption avérés soient mis à sa 

disposition pour investigations sur lôutilisation des produits de lôacte d®nonc®. ». Outre le fait que le caractère avéré des cas de corruption ne peut 

°tre attest® in fine que par lôautorit® judiciaire, une telle pratique ne pourrait quôintroduire une ambiguµt® sur les comp®tences de chacune des 

structures. Dôautre part, le d®cret instituant la CONAC pr®voit que les r®sultats de ses investigations donnent lieu ¨ des poursuites judiciaires ou 

disciplinaires. Aucun m®canisme de transmission dôinformations ¨ dôautres autorit®s, telles que lôANIF, nôest pr®vu, et les membres de la 

CONAC sont soumis au secret professionnel.  

611. Il appara´t donc, aux yeux de la mission, que si lôANIF et la CONAC ont un int®r°t certain à échanger des informations et à coordonner 

leurs efforts, cela ne peut °tre fait, en lô®tat, sur des dossiers nominatifs, mais plut¹t sur des typologies, des orientations dôaction, etcé 

612. Post®rieurement ¨ la mission sur place, lôANIF et la CONAC ont formalis® en 2010 leur ®change dôinformation par la signature dôune 

convention de partenariat. Malgré la nécessité reconnue par les évaluateurs de mutualiser les synergies et de favoriser la communication 

interinstitutionnelle, ceux-ci ne peuvent que constater que les principes dô®change dôinformations adopt®s vont ¨ lôencontre de certaines 

dispositions contraignantes du R¯glement CEMAC. Côest notamment le cas en ce qui concerne les facult®s de diss®mination de lôANIF des 

informations quôelle d®tient en vertu du r¯glement CEMAC. LôANIF ne peut transmettre les informations, relevant notamment du secret 

bancaire, quôau Procureur de la R®publique ou ¨ ses homologues ®trangers, dans des conditions bien pr®cises. Ainsi, pr®voir un échange 

dôinformation, de mani¯re spontan®e ou sur demande, entre lôANIF et la CONAC contrevient ¨ ce principe. Les cons®quences juridiques de tels 

®changes dôinformation devraient donc °tre rigoureusement analys®es par les deux parties concern®es, de mani¯re ¨ ne pas mettre en péril 

dô®ventuelles procédures judiciaires. 

613. Les relations entre lôANIF et la COBAC ne sont pas formalis®es au jour de la mission sur place, malgr® une prise de contact personnelle 

entre responsables des deux entités. 
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Élément complémentaire -  Mécanismes de consultations entre les autorités compétentes et le secteur financier et autres 

secteurs (c. 31.2)   

614. Il nôexiste pas dans le r¯glement de m®canisme permettant aux autorit®s comp®tentes et aux professionnels assujettis de se consulter.  

615. Si lôarticle 31 du r¯glement int®rieur de lôANIF indique que lôANIF ç interagit avec les organismes assujettis par lôinterm®diaire des 

points focaux désignés par les responsables desdits organismes è, côest uniquement dans le cadre de la transmission dôinformations par les 

professionnels ¨ lôANIF, que ce soit dans le cadre dôune d®claration de soupon ou en r®ponse ¨ une demande de communication de lôANIF.  

Statistiques (en application de la R.32): 

616. Il nôexiste pas de statistiques de coop®ration ou coordination nationale. 

617. LôANIF a publi® 2 rapports annuels dôactivit® depuis sa cr®ation (en mars 2007 et f®vrier 2008). Le r¯glement CEMAC prescrit 

lô®laboration de rapports trimestriels (article 25 du r¯glement) et dôun rapport r®capitulatif annuel. Ces rapports sont adressés au ministre en 

charge des finances, au ministre charg® de la s®curit® et au ministre en charge de la justice ainsi quôau secr®taire permanent du GABAC et au 

Gouverneur de la BEAC. 

618. Dans un souci de coopération, coordination, et transparence, ces rapports pourraient être transmis à tous les ministères qui disposent en 

leur sein de correspondants ANIF. De la même manière, dans un souci pédagogique, ils pourraient être communiqués aux professionnels 

assujettis, une fois expurg®s des consid®rations internes ¨ lôadministration (budget, fonctionnementé.). 

6.1.2 Recommandations et Commentaires 

 

619. Si la mise en place de structures dédiées à la lutte contre la corruption (CONAC) et à la lutte contre le blanchiment de capitaux et le 

financement du terrorisme (ANIF) t®moigne dôune volont® des acteurs publics de combattre ces fl®aux, lôabsence de m®canismes de coop®ration 

et de coordination entre entités elles-m°mes, entre les entit®s et lôadministration, et entre les entit®s et le secteur priv® risque de faire perdre de 

lôefficacit® ¨ lôensemble du système. 

620. Lô®cueil dôune juxtaposition de structures aux missions parfois proches, sinon connexes, ne pourra °tre ®vit® que par la mise en place 

rapide de mécanismes de coopération et coordination. 

621. Dès lors, les autorités camerounaises devraient : 

- identifier au niveau national un « leader è qui mobilise lôensemble des acteurs publics 

- inciter lôANIF ¨ d®velopper davantage la coop®ration et la coordination avec lôensemble des minist¯res concern®s, ¨ travers son 

réseau de correspondants, notamment par la diffusion large de ses rapports périodiques 

- inciter lôANIF ¨ renforcer la coop®ration et la coordination avec la COBAC 

- mettre en place entre lôANIF et les minist¯res concern®s des m®canismes dô®change dôinformation de nature op®rationnelle 

 

6.1.3 Conformité avec la Recommandation 31  

 

 Note Résumé des facteurs justifiant la notation attribuée   

R.31 PC Absence  opérationnelle de coopération 

R.32 PC Absence de statistiques de coopération et coordination entre ANIF, les 

autorités de poursuite pénale, les autorités de surveillance, les responsables de 

lôaction gouvernementale 

Rapports périodiques peu fréquents et mal diffusés 
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6.2 LES CONVENTIONS ET LES RESOLUTIONS SPECIALES DES NATIONS UNIES (R.35 ET SR.I) 

6.2.1 Description et Analyse 

 

Ratification des Conventions liées au blanchiment de capitaux (c. 35.1)   

622. La Convention de Vienne a été signée et transposée en droit interne par la loi n. 97-19 du 7 août 1997 

 

623. La Convention de Palerme contre la Criminalité Transnationale Organisée a  été signée le 13 décembre 2000, ainsi que ces 

2 Protocoles additionnels sur la traite des personnes et le trafic illicite de migrants, ces instruments ont été ratifiés respectivement 

par décrets n.  2004/125, 2004/120 et 2004/121 du 18 mars 2004. La transposition en droit interne de ces textes est en cours. 

 

624. La Convention de Mérida contre la corruption a été signée le 31 octobre 2003 et ratifiée par décret n.  2004/010 du 18 mai 

2004. La transposition en droit interne de ces textes est en cours 

 

Ratification des Conventions liées au financement du terrorisme (c. I.1)   

625. Le Cameroun a adhéré à la Convention pour la répression du financement du terrorisme le 6 février 2006. Toutefois, cette 

convention nôa pas encore ®t® mise en îuvre (voir section 2.2). 

 

Mise en îuvre de la Convention de Vienne (Articles 3-11, 15, 17 et 19, c. 35.1)   

626. La loi n. 97-19 du 7 août 1997 transpose en droit pénal camerounais cette Convention de Vienne en incriminant les 

infractions prévues.  

Mise en îuvre de la Convention de CFT (Articles 2- 18, c. 35.1 et c. I.1)   

627. Le règlement CEMAC, avec les lacunes identifiées au présent rapport, met partiellement en îuvre la Convention CFT.  

Mise en îuvre de la Convention de Palerme (Articles 5-7, 10-16, 18-20, 24-27, 29-31 et 34, c. 35.1)   

628. Le Cameroun nôa pas encore mis en îuvre cette Convention. Selon les autorit®s comp®tentes rencontr®es par la mission la 

transposition de cette convention serait en cours.  

Mise en îuvre des r®solutions du Conseil de s®curit® des Nations Unies relatives ¨ la pr®vention et la r®pression du 

financement du terrorisme (c I.2)   

629. Les R®solutions des Nations Unies pertinentes sont partiellement mise en îuvre par le r¯glement CEMAC (cf. Section 2). 

6.2.2 Recommandations  et Commentaires 

 

630. Les autorités camerounaises sont invitées à transposer sans restriction en droit interne les Convention de Palerme et ses 

deux protocoles, de Merida et la Convention des Nations Unies sur la répression du financement du terrorisme, ainsi que les 9 

Conventions en annexe à cette convention.   

631. Les autorités camerounaises sont par ailleurs encouragées à apporter au Règlement CEMAC les modifications recommandées à la 

Section 2 afin de mettre en îuvre au plus vite les R®solutions des Nations Unies pertinentes sur le financement du terrorisme et le gel des avoirs 

des terroristes. Ces amendements devraient permettre de corriger la confusion entre les listes de personnes et dôentit®s identifi®es par les Nations 

Unies au titre de la Résolution 1267 et suivantes (liste du comité des sanctions) et les listes devant être adoptées par les Etats membres au titre de 

la Résolution 1373 et permettre de distinguer clairement dans le règlement communautaire les processus et décisions relatifs à chacune des deux 

obligations. 



 

109 

 

6.2.3 Conformité avec les Recommandation 35 et Recommandation spéciale I 

 

 Note Résumé des facteurs justifiant la notation attribuée   

R.35 PC En dehors de la Conventions de Vienne, aucune des Conventions pertinentes 

nôest transpos®e de mani¯re ad®quate  en droit interne camerounais 

SR.I  NC Le règlement CEMAC ne permet pas la mise en îuvre sans restriction 

des Résolutions 1267 et 1373  

Absence de coopération en matière de lutte contre le FT 

 

 

6.3 ENTRAIDE PENALE INTER NATIONALE (R.32, 36-38, SR.V) 

6.3.1 Description et Analyse 

 

632. Le Règlement CEMAC organise la coopération judiciaire internationale en matière de lutte contre le blanchiment de 

capitaux et le financement du terrorisme. Le dispositif mis en place par le Règlement est applicable en dehors des cas ou le 

Cameroun est partie à une convention bilatérale avec le pays requérant.   

633. Il convient de noter par ailleurs quôest en cours de pr®paration un Pacte de Solidarit® dôEntraide et dôExtradition ayant 

vocation ¨ faciliter la coop®ration en mati¯re p®nale entre Etats membres de la Communaut® des Etats de lôAfrique Centrale. Ce 

projet a d®j¨ ®t® sign® par les chefs dôEtat de la zone et est actuellement en cours de ratification. 

£ventail des mesures dôentraide en mati¯re de LAB/CFT  (c. 36. 1)   

634. Conform®ment ¨ la R. 36, le R¯glement CEMAC propose lô®ventail le plus large possible de mesures dôentraide judiciaire 

pour les enquêtes, les poursuites et les procédures connexes ayant trait au blanchiment et au financement du terrorisme.  

635. Lôarticle 57 du  R¯glement stipule que lôentraide judiciaire peut notamment inclure:  

a. le recueil de témoignages ou des dépositions; 

b. la fourniture dôune aide pour la mise ¨ disposition des autorit®s judiciaires de lôEtat requ®rant de personnes d®tenues 
ou dôautres personnes, aux fins de t®moignage ou dôaide dans la conduite de lôenqu°te; 

c. la remise de documents judiciaires; 

d. les perquisitions et les saisies; 

e. lôexamen dôobjets et de lieux; 

f. la fourniture de renseignements et de pièces à conviction; 

g. la fourniture des originaux ou de copies certifiées conformes de dossiers et documents pertinents, y compris de 

relevés bancaires, de pièces comptables, de registres montrant le fonctionnement dôune entreprise ou ses activit®s 

commerciales. 

636. Par ailleurs, les demandes dôentraide ayant pour objet une d®cision ordonnant une confiscation sont vis®es ¨ lôarticle 61 du 

R¯glement CEMAC qui dispose que la juridiction saisie dôune telle demande statue sur saisine de lôautorit® judiciaire.  
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Provision dôentraide en temps opportun et de mani¯re constructive et efficace (c. 36.1.1)   

637. Le dispositif mis en place par le Règlement CEMAC est de nature ¨ faciliter une coop®ration efficace puisquôil permet aux autorités 

compétentes de prendre un grand nombre de mesures pr®vues ¨ lôarticle 57 du R¯glement susvis®. Il nôexiste pas au Cameroun de m®canisme de 

suivis des suites donn®es aux demandes dôentraide, notamment afin de sôassurer que les d®lais indiqu®s dans les demandes dôentraide sont 

respect®s, lôabsence dôun tel dispositif ne permet pas ¨ la mission dô®valuer lôefficacit® r®elle de la provision de lôentraide judiciaire.  

638.  

Entraide judiciaire non soumise à des conditions déraisonnables, disproportionnées ou indûment restrictives (c. 36.2)   

639. Le R¯glement CEMAC en son article 58, ®tablit la liste des motifs de refus dôune demande dôentraide; une demande 

dôentraide ne peut °tre refusée que :  

a. si elle nô®mane pas dôune autorit® comp®tente selon la l®gislation de lôEtat requ®rant ou si elle nôa pas ®t® transmise 
régulièrement 

b. si son ex®cution risque de porter atteinte ¨ lôordre public, ¨ la souverainet®, ¨ la s®curit® ou aux principes 

fondamentaux du droit de l Etat membre requis ; 

c. si les faits sur lesquels elle porte font lôobjet de poursuites p®nales ou ont d®j¨ fait lôobjet dôune d®cision de justice 
d®finitive sur le territoire de lôEtat membre requis ; 

d.  si lôinfraction dans la demande nôest pas pr®vue par le r¯glement CEMAC ou les dispositions non contraires en 

vigueur dans lôEtat membre requis ou ne pr®sente pas de caract®ristiques communes non contraires en vigueur dans 

lôEtat membre requis. 

640. Ainsi, les conditions posées par le R¯glement ¨ lôex®cution dôune demande dôentraide ne sont ni d®raisonnables, ni 

disproportionnées ou indûment restrictives et sont conformes aux principes juridiques habituels applicables en la matière. 

Procédures claires et efficaces d'exécution des demandes d'entraide judiciaire (c. 36.3)   

641. Les demandes dôentraide judiciaire au Cameroun sont ex®cut®es exclusivement par la voie diplomatique, aucun accord de 

coop®ration entre les autorit®s nationales et leurs homologues ®trang¯res, notamment lôANIF, nôa pour lôheure ®t® conclu. Les 

autorit®s comp®tentes rencontr®es par la mission ont assur® r®pondre promptement ¨ toutes les demandes dôentraide ®manant 

dôEtats tiers, les d®lais ®tant fonction du type dôacte requis.  

642. Faute dô®l®ments statistiques sur les demandes dôentraide reues et le temps dans lequel elles ont ®t® ex®cut®es, la mission 

nôest pas en mesure de se prononcer sur lôefficacit® des demandes. 

Provision dôentraide judiciaire portant sur des questions possiblement fiscales (c. 36.4)   

643. Le Règlement CEMAC ne comporte aucune disposition excluant les demandes dôentraide portant sur des questions fiscales. 

Les infractions fiscales étant des infractions sous-jacentes au blanchiment, les demandes dôentraide sur ces questions devraient donc 

pouvoir faire lôobjet dôune r®ponse favorable.  

Provision dôentraide judiciaire nonobstant  des lois qui imposent le secret ou la confidentialit® (c. 36.5)   

644. Le r¯glement CEMAC ne pr®voit pas quôune demande dôentraide puisse °tre refus®e en raison uniquement de lois qui 

imposent le secret ou la confidentialité aux assujettis.  

 



 

111 

 

Application des pouvoirs des autorités compétentes (en application de la R.28, c.36.6)   

645. lôarticle 59 du r¯glement CEMAC pr®voit express®ment que les mesures dôenqu°tes et dôinstruction ®manant dôune autorité 

dôun Etat tiers [é] sont ex®cut®es conform®ment au pr®sent r¯glement et aux dispositions non contraires en vigueur dans lôEtat 

requis è. Par ailleurs, le r¯glement CEMAC vise les demandes dôentraide judiciaire demandant que soit ordonn®es des mesures 

conservatoires et de confiscation (art. 60 et 61).   

Conflits de compétence (c. 36.7)   

646. Le règlement CEMAC ne contient aucune disposition couvrant les conflits de compétences lorsque les poursuites de 

personnes mises en cause dans des affaires sont sujettes à des poursuites dans plusieurs pays.  Lô®laboration de r¯gles couvrant ces 

questions nôa pour lôheure pas ®t® envisag®e par les autorit®s nationales. 

Élément complémentaire - Application des pouvoirs des autorités compétentes en cas de demande directe adressée par des 

autorités étrangères (en application de la R.28, c.36.8)   

647. Les demandes dôentraide judiciaire passent exclusivement par la voie diplomatique.  

Coopération internationale concernant RS. V (en application des c. 36.1-36.6 de la R.36, c. V.1)   

648. Les dispositions du r¯glement CEMAC en mati¯re dôentraide judiciaire couvrent à la fois le blanchiment et le financement 

du terrorisme. Notons toutefois que les actes terroristes pour lôheure incrimin®s  au Cameroun ne permettent pas au pays de se 

conformer ¨ ses obligations internationales. Comme vu ¨ la section 2.2 le Cameroun nôayant pour lôheure pas incrimin® les actes de 

terrorisme prévus par les 9 conventions en annexe à la Convention CFT, ni les actes de terrorisme tels que prévus par le règlement 

08/05UEAC, la mise en îuvre de lôentraide judiciaire sur la base des actes incrimin®s par ces textes risque dôen °tre entrav®e.     

Double criminalité et entraide judiciaire (c. 37.1 et 37.2)  et Coopération internationale concernant RS. V (en application des 

c. 37.1 et 37.2 de la R.37, c. V.2)   

649. En ce qui concerne la r¯gle de la double incrimination, lôarticle 58 du r¯glement pose lôexigence que lôinfraction vis®e dans la demande 

dôentraide pr®sente ç des caractéristiques communes » avec une infraction prévue par le règlement CEMAC ou les infractions en vigueur dans les 

Etat membres requis. Cette exigence de double incrimination est souple et permet que les différences techniques entre les lois des Etats 

requérants et requis ne fassent pas obstacle à lôoctroi dôune demande dôentraide ; ce qui est conforme à la recommandation 37. 

Proc®dures appropri®es pour r®pondre efficacement et en temps utile aux demandes dôentraide judiciaire formul®es par des 

pays étrangers et concernant mesures provisoires y compris la confiscation (c. 38.1) et Demande concernant des biens dôune 

valeur équivalente (c. 38.2)   

650. Lôarticle 61 du r¯glement CEMAC dispose que lorsquôune demande dôentraide judiciaire a pour effet de prononcer une 

décision de confiscation, celle-ci doit viser un bien, constituant le produit ou lôinstrument dôune infraction, et se trouvant sur le 

territoire de lôEtat sollicit®, conform®ment ¨ la R. 38.  

651. Comme vu en Section 2, les biens de valeur équivalente ne sont pas couverts par le dispositif camerounais LBC/CFT.  

652. Par ailleurs,  lôart. 60 du r¯glement CEMAC dispose que les demandes dôentraide ayant effet de prononcer des mesures 

conservatoires sont ordonnées conformément au règlement CEMAC et aux dispositions non contraires en vigueur dans lôEtat 

sollicitée. 

Coordination des initiatives de saisie et de confiscation avec dôautres pays (c. 38.3)   

653. Le règlement CEMAC ne contient aucune disposition visant la coordination des initiatives de saisies et de confiscation avec 

dôautres pays.  
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Coopération internationale concernant RS. V (en application des c. 38.1-38.3 de la R.38, c. V.3)   

654. Les dispositions du r¯glement CEMAC en mati¯re dôentraide judicaire sont applicables aux infractions li®es au blanchiment 

et au financement du terrorisme. Rappelons que lôinfraction de financement du terrorisme est toutefois pour lôheure limit®e au 

Cameroun, le pays nôayant pas incrimin® en droit interne les actes terroristes pr®vus par les conventions internationales pertinentes 

(cf. section 2.2 du présent rapport). 

Fonds pour les actifs saisis (c. 38.4)  et Partage dôactifs confisqu®s (c. 38.5)   

655. En ce qui concerne le sort des biens confisqu®s, lôarticle 62 du r¯glement CEMAC stipule que les Etat membres peuvent 

disposer des biens confisqu®s sur leur territoire ¨ la demande dôun autre Etat membre ou dôun Etat tiers, sauf accord contraire 

conclu avec le gouvernement de lôEtat requ®rant. Ainsi, le r¯glement CEMAC ne pr®voit pas la mise en place dôun fonds pour les 

actifs saisis dans lequel tous ou partie des biens confisqués seraient déposés et serviraient à des fins de poursuite pénale, de santé, 

etcé 

656. Le partage dôactifs confisqu®s en collaboration avec dôautres pays nôest pas non plus envisag® express®ment par le 

règlement CEMAC de manière systématique.  Ce texte ouvre la possibilité pour les pays membres de conclure des accords en la 

mati¯re. Le Cameroun nôa toutefois pas encore conclu de tels accords.  

Statistiques (en application de la R. 32)   

657. Les  autorités camerounaises ne tiennent pas de statistiques complètes sur des questions relatives ¨ lôefficacit® et au bon 

fonctionnement des dispositifs de LAB/CFT, ni m°me sur le nombre de demandes dôentraide reues et envoy®es.  

6.3.2. Recommandations et Commentaires 

 

¶ Le règlement CEMAC devrait être modifié afin de permettre la confiscation des biens de valeurs équivalente ; 

¶  Les autorités camerounaises devraient au plus vite incriminer les actes de terrorismes prévus par les 9 conventions en annexe à 

la convention CFT ; 

¶ Les autorités camerounaises devraient mettre en place des outils statistiques afin de connaître les montants saisis et confisqués, et 

plus g®n®ralement de faire un bilan pr®cis des demandes dôentraide internationales ; 

¶  Une structure de gestion des fonds saisis à la fois dans le contexte de la coopération internationale mais aussi pour lôactivit® 

nationale pourrait être envisagée au Cameroun 
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6.3.3 Conformité avec les Recommandations 32, 36 à 38, et la recommandation Spéciale  V  

 

 Note Résumé des facteurs justifiant la notation attribuée   

R.36 PC Les textes sont globalement conformes mais absence de mise en îuvre  

Absence de dispositions couvrant les conflit s de compétences 

R.37 LC  Les textes sont conformes mais absence de mise en îuvre. 

R.38 PC Les biens de valeur équivalente ne sont pas couverts par le dispositif 

camerounais de LBC/CFT.  

Absence de disposition en matière de coordination des initiatives de 

saisie et de confiscation avec dôautres pays. 

Absence de mise en îuvre. 

SR.

V 
NC Les mécanismes prévus par le règlement CEMAC en ce qui concerne 

lôentraide judiciaire en matière de blanchiment sont également 

applicables aux infractions liées au financement du terrorisme ; 

toutefois lôincrimination du financement du terrorisme nôest pas 

complète au Cameroun. 

Absence de mise en îuvre. 

R.32 NC Absence de statistiques sur les demandes dôentraide reues et envoy®es. 

 

 

6.4 EXTRADITION (R.32, 37 &  39, &  SR.V) 

6.4.1 Description et Analyse 

 

Blanchiment de capitaux et financement du terrorisme comme infractions pouvant donner lieu à extradition (c. 39.2) et 

Double incrimination et extradition (c. 37.1 et  37.2)   

658. Le R¯glement CEMAC ne contient aucune disposition en mati¯re dôextradition permettant de faciliter celle-ci pour les 

infractions de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme.  Toutefois, le Pacte de Solidarit®, dôEntraide et 

dôExtradition mentionn® supra facilitera, selon les autorit®s, les proc®dures en mati¯re dôextradition entre les pays de la zone 

CEMAC.   

659. Dans lôattente de lôentr®e en vigueur du Pacte, le droit camerounais est applicable, le Titre XI du Code de Procédure Pénale 

(CPP) pose les règles applicables en la matière. 

660. Lôarticle 642 du CPP stipule que les faits servant de base ¨ la demande dôextradition doivent °tre : 

a. au regard de la loi de lôEtat requ®rant et de la loi camerounaise, soit une infraction passible dôune peine privative de 

liberté dont le minimum est au moins égal à deux ans, soit une peine privative de liberté encore légalement 

susceptible dôex®cution, de six mois au moins, compte non tenu de la contrainte par corps; ou  

b. au regard de la loi camerounaise, une infraction de droit commun. Cet article dispose en outre dans un premier 

temps, que les infractions de droit commun pouvant  justifier lôextradition sont les crimes et d®lits non dirig®s contre 

une forme de gouvernement et que sont assimilés aux infractions de droit commun, les infractions à compétence 

universelle prévues par les conventions internationales ratifiées par le Cameroun, dans un deuxième temps. 
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661. Dans la mesure où les infractions de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme sont, au regard du Règlement CEMAC 

respectivement passible de peines dôemprisonnements de 5 ¨ 10 et de 10 ans au moins, le quantum de la peine les place parmi les infractions 

pouvant donner lieu à extradition. 

662. Aux termes de lôart. 642 du CPP, la règle de la double incrimination est requise afin de donner suite à une demande 

dôextradition.  

Coopération concernant la poursuite pénale de ses propres ressortissants (c. 39.2(b), c. 39.3)   

663. Extradition de nationaux: Le CPP Camerounais comporte une interdiction dôextrader lorsque lôindividu sur lequel est fond®e une 

demande dôextradition est de nationalit® camerounaise.  Il convient de noter que les autorit®s nationales ont en tout ®tat de cause compétence 

pour traiter des affaires impliquant un ressortissant camerounais lorsque les faits donnant lieu aux poursuites ont eu lieu ¨ lô®tranger. Toutefois, 

aucune disposition du CPP ne pr®voit la soumission syst®matique de lôaffaire aux autorit®s nationales comp®tentes afin que des poursuites soient 

engag®es contre lôinfraction mentionn®e dans la demande dôextradition dôun ressortissant camerounais. 

Efficacit® des proc®dures dôextradition (c. 39.4)   

664. Les art. 641 ¨ 666 du CPP contiennent les r¯gles de proc®dure applicables aux demandes dôextradition, qui en dehors des 

conventions internationales doivent °tre form®e par la voie diplomatique. Ainsi, le dossier de demande dôextradition est, après 

vérification des pièces par le Ministère chargé des Relations Extérieures, transmis au Ministre de la Justice, qui saisit le parquet du 

pays de r®sidence de lôindividu sur lequel porte la demande dôextradition afin de proc®der ¨ lôarrestation. La demande dôextradition 

est ensuite instruite par la Cour dôAppel dans le ressort de laquelle lô®tranger a ®t® arr°t®. La d®cision de la Cour, donnée sous la 

forme dôun avis en Chambre du Conseil, est transmise par le Procureur General au Ministre de la Justice qui propose ¨ la sanction 

du Pr®sident de la R®publique, un projet de d®cret ordonnant lôextradition.  

665. Les autorités comp®tentes nôont fourni ¨ la mission aucun ®l®ment permettant de juger de lôefficacit® de cette proc®dure, ¨ 

savoir si les demandes dôextradition sont trait®es sans retard inutile. Aucune information pr®cise sur le nombre de demandes reçues 

et le temps dans lequel elles ont ®t® ex®cut®es nôa ®t® communiqu®e ¨ la mission.  

Coopération internationale concernant RS. V (en application des c. 37.1 et 37.2 et des c. 39.1 à 39.4) 

666. Les m®canismes pr®vus par le droit commun en mati¯re dôextradition sont applicables aux infractions liées au financement 

du terrorisme; toutefois les faiblesses soulevées à la section 2.2 en ce qui concerne lôincrimination du financement du terrorisme 

sont de nature ¨ fortement retreindre la capacit® du pays ¨ donner suite ¨ des demandes dôextradions fondées sur des infractions de 

financement du terrorisme. Ceci dôautant plus que la r¯gle de la double incrimination est requise pour donner suite aux demandes 

dôextradition.  

Statistiques (en application de la R. 32)   

667. Les autorités camerounaises ne tiennent pas de statistiques sur le nombre de demandes dôextradition reues et envoy®es. 

6.4.2 Recommandations et Commentaires 

 

668. Les autorit®s camerounaises sont invit®es ¨ adopter des mesures permettant ¨  ses autorit®s comp®tentes dôengager des poursuites contre 

les ressortissants camerounais mentionn®s dans les demandes dôextradition. 

669. Les autorit®s camerounaises devraient se doter dôoutils statistiques ad®quats leur permettant de suivre lôex®cution des demandes 

dôextradition reues et ®mises.    
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6.4.3 Conformité avec les Recommandations 32, 37 et 39, et la recommandation Spéciale V 

 

 Note Résumé des facteurs justifiant la notation attribuée   

R.39 PC Absence de disposition permettant la poursuite des ressortissants 

camerounais faisant lôobjet dôune demande dôextradition  

Absence de mise en îuvre 

R.37 LC  Absence de mise en îuvre du dispositif 

SR.

V 
NC M®canismes pr®vus par le droit commun en mati¯re dôextradition applicables 

aux infractions liées au financement du terrorisme; Absence dôincrimination 

satisfaisante du financement du terrorisme; 

Absence de disposition permettant la poursuite des ressortissants 

camerounais non soumis à extradition ; 

Absence de mise en îuvre du dispositif.  

R.32 NC Absence dôoutils statistiques 

 

 

6.5 AUTRES FORMES DE COOPERATION INTERNATIO NALE (R.32 &  40, &  SR.V) 

6.5.1 Description et Analyse 

 

Étendue des mécanismes de coopération internationale (c. 40.1)   

670. Le Cameroun fait partie du r®seau de lôOrganisation Internationale de Police Criminelle (OIPC-INTERPOL), son bureau de 

liaison est logé au sein de la DCPJ. Dans ce cadre, la police camerounaise peut échanger des renseignements criminels et effectuer 

des enqu°tes pour le compte de pays ®trangers, membres dôInterpol. Des enqu°tes conjointes ont ®t® men®es en 2007 sur les 

coupeurs de route, en mati¯re de lutte contre les voitures vol®es, en mati¯re dôenl¯vement dôenfants (dans le cadre de divorces) avec 

la France et le Canada. 

671. Il existe au niveau régional un accord de coopération en matière de police criminelle, signé le 29 avril 1999 et adopté par le 

règlement n°4/CEMAC-069-CM-04 du 21 juillet 2000, entre le Cameroun, la République de Centrafrique, la République du Congo, 

la République Démocratique du Congo, le Gabon, la Guinée Equatoriale, la République Démocratique de Sao Tomé et Principe, et 

le Tchad. Lôobjectif de cet accord en mati¯re de s®curit® est dôassurer une concertation aux fins dôexaminer les obstacles de tous 

ordres ¨ la libre circulation et au droit dô®tablissement dans la r®gion UDEAC-CEMAC et dôy proposer des solutions. Les structures 

de coop®ration ainsi cr®®es sôinscrivent dans le cadre dôINTERPOL.  

672. Un groupe r®gional des chefs de police de lôAfrique centrale existe par ailleurs et constitue une structure de formation et de 

circulation de lôinformation, mais aussi un organe op®rationnel d®pendant dôINTERPOL. Il est destin® ¨ favoriser la coop®ration 

op®rationnelle, notamment par lôorganisation de missions conjointes entre Etats frontaliers dans des affaires de criminalit® 

organisée. 
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673. En matière bancaire, la COBAC est autorisée à échanger des informations avec ses homologues étrangers sous réserve de réciprocité et 

dôun assujettissement identique de ces autorit®s au secret professionnel (article 6 de la Convention de 1990).  

674. Afin de formaliser ces échanges, les conventions dô®change dôinformations suivantes ont d®j¨ ®t® sign®es avec la Commission Bancaire 

française et avec la Banque Centrale de la République de Guinée. 

675. La COBAC peut refuser de donner suite ¨ toute demande dôinformation confidentielle en sa possession sauf ¨ lôautorit® judiciaire 

agissant dans le cadre dôune proc®dure p®nale (article 6 de la Convention de 1990). 

676. Le r¯glement CEMAC pr®voit express®ment dans lôarticle 56, la possibilit® de coop®ration administrative de lôANIF avec ses 

homologues. Ainsi lôANIF peut, sous r®serve du respect des conventions internationales et des dispositions l®gislatives en mati¯re de respect de 

la vie privée, communiquer à des autorités des autres Etats  membres ou des Etats tiers exerçant des compétence analogues, les informations 

quôelle d®tient sur des op®rations qui paraissent en relation avec lôune des infractions de blanchiment et de financement du terrorisme, sous 

réserve de réciprocité et à condition que les autorités étrangères compétentes soient soumises aux mêmes obligations de secret professionnel. 

677. En mati¯re boursi¯re ®galement, la COSUMAF d®tient un pouvoir dôassistance et de coop®ration dans le cadre de ses contr¹les et 

enquêtes (article 381 du règlement CEMAC). Rien de tel nôest pr®vu dans le traite CIMA ni dans les attributions de la CRCA. 

Assistance rapide, constructive et efficace (c.40.1.1)   

678. Les textes de coopération permettent une assistance rapide, constructive et efficace. Toutefois, le manque de moyens 

humains et matériels dans les différentes administrations, ¨ lôexception de la COBAC, est susceptible de rendre la coop®ration 

internationale plus aléatoire. 

Mécanismes clairement définis et efficaces pour faciliter des échanges entre homologues (c. 40.2): 

679. Il convient de noter la mise en place par le Cameroun dôun Comit® ad hoc cr®® le 9 mars 2007 pour toutes les questions 

relatives aux activit®s de coop®ration internationale de lôANIF. Ce Comit® est compos® des responsables du Secr®tariat G®n®ral de 

la Présidence de la République, du Secrétariat Général des Services du premier Ministre, du Ministère des Relations Extérieures, du 

Ministère des Finances. Il est chargé de mener toutes études et négociations préalables à la signature de tout accord de coopération, 

dô®tablir un chronogramme dôactivit®s et un calendrier des rencontres avec les responsables des CRF étrangères, de proposer au 

Gouvernement des protocoles dôaccords de coop®ration ¨ signer avec les pays cibl®s. A ce stade, des contacts avanc®s ont ®t® pris 

avec TRACFIN, CRF française, pour signer un accord de coopération. 

680. La mise en place de ce comité, composé de représentants de haut niveau de plusieurs administrations, semble toutefois de 

nature à gêner la souplesse de la gestion par la CRF de ses relations internationales. 

681. LôANIF a sollicité son adhésion au groupe Egmont et lôa obtenue en mai 2010. 

Échanges spontanés de renseignements (c. 40.3)   

682. Le R¯glement CEMAC ne fait pas obstacle ¨ lô®change spontan® de renseignements par lôANIF avec ses homologues, dans 

le cadre de lôarticle 56. 

Autorité s compétentes - Enqu°tes men®es pour le compte dôhomologues ®trangers. (c. 40.4)   

CRF autorisée à enquêter pour le compte de ses homologues étrangers (c. 40.4.1)   

683. Dans le cadre de sa mission de coopération avec un service homologue étranger, lôANIF  peut demander aux assujettis 

communication des documents relatifs ¨ lôidentification des clients, des ayant-droits économiques, à la surveillance particulière de 

certaines opérations, ainsi que les documents relatifs aux opérations effectuées par les clients habituels ou occasionnels, sur une 

durée de 5 ans (article 15, renvoyant aux articles 9à 13).  

684. Ainsi, bien que la r®daction de lôarticle 56 soit large (ç é lôANIF peut communiquer aux autorit®s des autres Etats 

membres (é) les informations quôelle d®tient sur des op®rationsé. »), il faut en revenir à ses pouvoirs de détention des 
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informations pour d®terminer lesquelles elle peut ®changer avec un homologue ®tranger. Il appara´t alors que lôarticle 15, plus précis 

que lôarticle 31 en ce quôil vise la mission de coop®ration avec un service homologue ®tranger, doit sôappliquer, et non lôarticle 31, 

qui vise la communication de documents et informations ¨ lôANIF en suite de d®claration de soupon uniquement. 

685. De ce fait, des renseignements autres que de nature bancaire (policière ou judiciaire par exemple) ne pourront être 

communiqu®s aux homologues ®trangers que dans la mesure o½ lôANIF les d®tient d®j¨ ¨ la date de la requ°te. 

Autorités de poursuite pénale habilitées à enquêter pour le compte de leurs homologues étrangères (c. 40.5)   

686. Dans le cadre de la coopération régie par INTERPOL, les autorités de poursuite pénale camerounaises peuvent mener des 

enquêtes conjointes en collaboration avec leurs homologues étrangères ou effectuer des enquêtes pour leur compte. 

Absence de conditions disproportionnées ou indûment restrictives aux échanges de renseignements (c. 40.6)   

687. Lôarticle 56 du r¯glement CEMAC pr®cise que la communication dôinformations aux homologues ®trang¯res par les ANIF 

de la zone ne peut être effectuée si une proc®dure p®nale a d®j¨ ®t® engag®e dans lôEtat membre sollicit® sur la base des m°mes faits 

ou sôil peut en r®sulter une atteinte ¨ la souverainet®, ¨ la s®curit®, aux int®r°ts essentiels de lôEtat membre ou ¨ lôordre public. 

688. Ces conditions sont classiques et ne semblent pas disproportionnées ou indûment restrictives aux échanges de 

renseignements pour ce qui concerne lôANIF, sous r®serve de leur mise en pratique. 

Coopération indépendamment de possible lien à des questions fiscales (c. 40.7)   

689. Le Règlement CEMAC est muet sur cette question en ce qui concerne les ®changes internationaux de lôANIF, ce qui 

signifie que la coop®ration est donc possible ind®pendamment dôun lien avec des questions fiscales. 

Coop®ration ind®pendamment de lôexistence de lois qui imposent le secret ou la confidentialité (c. 40.8)   

690. Dans la mesure o½ lôANIF a acc¯s aux informations des institutions financi¯res et des autres personnes assujetties relatives 

à une demande faite par une CFR étrangère, le secret professionnel de ces entités ne fait pas obstacle à la coopération. 

Contr¹les et garanties dans lôutilisation des informations (c. 40.9)   

691. A titre général, le Règlement CEMAC prévoit dans son article 64 que les informations recueillies à quelque titre que ce soit 

dans son cadre sont utilisées exclusivement pour les fins poursuivies par le Règlement. Elles ne peuvent être divulguées ou 

communiquées que dans les cas et les conditions prévus par le présent Règlement. 

 

Éléments complémentaires - Échanges avec des autorités non homologues (c. 40.10 et 40.10.1)   

692. Aucun m®canisme nôa ®t® pr®vu pour permettre un ®change rapide et constructif de renseignements avec les autorit®s non 

homologues. Il nôa pas ®t® indiqu® ¨ la mission dô®valuation que de tels ®changes aient pu avoir lieu. 

Élément complémentaire - Transfert dôinformations ¨ la CRF par dôautres autorit®s comp®tentes ¨ la demande dôune CRF 

étrangère (c.  40.11)   

693. Dans la mesure o½ lôANIF nôa acc¯s pour le compte des autorit®s homologues ®trang¯res quôaux documents et pi¯ces 

prévus par lôarticle 15 du R¯glement CEMAC (ceux vis®s aux articles 9 ¨ 13, côest-à-dire les documents bancaires et 

dôidentification des personnes, des op®rations particuli¯res par les ®tablissements financiers et les autres personnes assujetties), il 

apparaît quôelle ne peut pas obtenir dôautres autorit®s comp®tentes ou dôautres personnes des informations pertinentes qui seraient 

demandées par une CRF étrangère. 
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Coopération internationale concernant RS. V (en application des c. 40.1-40-9 de la R.40, c. V.5)   

694. Les conditions de la coop®ration de lôANIF avec ses homologues ®trang¯res sont identiques en mati¯re de blanchiment de 

capitaux et en mati¯re de financement du terrorisme. Les commentaires faits sur les crit¯res 40.1 ¨ 40.9 sôappliquent donc en ce qui 

concerne la coopération internationale en matière de financement du terrorisme. 

Élément complémentaire concernant la RS V (en application des c. 40.10-40.11 de la R. 40, c. V.9)   

695. Les conditions de la coop®ration de lôANIF avec ses homologues ®trang¯res sont identiques en matière de blanchiment de 

capitaux et en mati¯re de financement du terrorisme. Les commentaires faits sur les crit¯res 40.10 ¨ 40.11 sôappliquent donc en ce 

qui concerne la coopération internationale en matière de financement du terrorisme. 

Statistiques (en application de la R. 32)  

696. A la date de la mission sur place, apr¯s 2 ans de fonctionnement effectif, lôANIF nôa pas encore sign® dôaccord de 

coop®ration avec un homologue ®tranger, ni effectu® dô®change dôinformations avec une CRF ®trang¯re. 

6.5.2 Recommandations et commentaires 

 

697. La coop®ration internationale de lôANIF est encore lettre morte ¨ la date de la mission sur place. La mise en place du comit® 

interminist®riel charg® dôencadrer les relations de lôANIF appara´t comme une structure assez lourde qui peut expliquer lôabsence de 

coop®ration internationale de lôANIF ¨ la date de lô®valuation. 

698. En outre, la coop®ration que lôANIF peut apporter aux CRF ®trang¯res se limite ¨ la communication dôinformations de 

nature bancaire ou détenues par les autres personnes assujetties, et ne concerne pas les renseignements de nature policière ou 

judiciaire (antécédents des personnes par exemple). 

699. Côest pourquoi, les autorités devraient : 

Avoir une démarche plus pro-active et plus souple dans la conduite des relations internationales de lôANIF, en lui permettant de signer dans les 

meilleurs délais des accords de coopération avec des CRF étrangères, notamment celles de la région. 

Permettre ¨ lôANIF dô®changer avec des CRF ®trang¯res toutes les informations auxquelles elle a accès pour ses propres enquêtes (application du 

droit de communication de lôarticle 31 en mati¯re de coop®ration internationale). 

 

6.5.3 Conformité avec les Recommandations 32 et 40, et la Recommandation Spéciale V 

 

 Note Résumé des facteurs justifiant la notation attribuée   

R40 PC Absence de mise en îuvre de la coop®ration internationale 

Restrictions ¨ lô®change de renseignements autres que financiers 

SR V NC Incrimination incomplète du financement du terrorisme 

Absence de mise en îuvre 

R 32 NC Absence de statistiques car absence dôeffectivit® 
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7 AUTRES QUESTIONS 

7.1 Ressources et statistiques 
 

 

 Note Résumé des facteurs justifiant la notation attribuée   

R 30 NC Absence de contr¹le en amont de lôint®grit® des agents nomm®s ¨ lôANIF 

Absence de sanctions pour violation du serment prêté par certains membres 

de lôANIF 

Manque de moyens humains et matériels des autorités de poursuite 

Absence de contr¹le probant de lôint®grit® des autorit®s de poursuite p®nale 

Lacunes dans la formation des agents des autorités de poursuite pénale 

Insuffisance des moyens humains et des ressources techniques des autorités 

de supervision 

Faiblesse, voire inexistence, de formations spécifiques au bénéfice des 

autorités de supervision 

R 32 NC Absence de statistiques en matière dôenquête, de poursuites et de 

condamnations en matière de blanchiment 

Absence de statistiques en matière de financement de terrorisme 

Absence de statistiques en matière de cas de blanchiment de capitaux ayant 

donné lieu à confiscations 

Absence de statistiques de coopération et coordination entre ANIF, les 

autorités de poursuite pénale, les autorités de surveillance, les responsables 

de lôaction gouvernementale 

Rapports p®riodiques de lôANIF peu fr®quents et mal diffus®s 

Absence de statistiques sur les contrôles faits par les autorités de 

supervision en matière de blanchiment de capitaux 

Absence de statistiques sur la coopération judiciaire, lôextradition, et la 

coopération administrative en matière de blanchiment de capitaux 

 

 

 

7.2 AUTRES ASPECTS PERTINENTS  

Les ®valuateurs nôont pas dô®l®ments ¨ ajouter ¨ cette section. 

 

7.3 STRUCTURE GENERALE DU SYSTEME LAB/CFT  (VOIR AUSSI  SECTION 1.1) 

Les ®valuateurs saisissent lôopportunit® de cette section finale sur la structure générale du système LAB/CFT pour mettre lôaccent sur 

la nécessité pour les autorités camerounaise de se saisir pleinement de leurs prérogatives au niveau communautaire pour influer sur la 

prise de décision des réglementations en matière de lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme. Le 

Cameroun dispose d®sormais une certaine exp®rience pratique de lôapplication de la r®glementation quôil pourrait utilement faire 

valoir au niveau décisionnel communautaire. 

 



 

120 

 

  TABLEAUX  

 

 

  Tableau 1: Notes de conformité avec les Recommandations du GAFI 

  Tableau 2: Plan dôaction recommand® pour am®liorer le syst¯me LAB/CFT  

  Tableau 3: R®ponse des Autorit®s ¨ lô®valuation (si n®cessaire) 

 

 

 

  TABLEAU 1. NOTES DE CONFORMITE A VEC LES RECOMMANDATIONS DU GAFI  

 

C: Conforme 

NC: Non conforme 

LC: Largement conforme 

PC   Partiellement conforme 

 

 

40 Recommandations 

 

Note Résumé des facteurs justifiant la notation 

attribuée   

Système juridique   

1    Lôinfraction de blanchiment de capitaux PC Le terrorisme, le trafic illicite de migrants et 

les délits boursiers ne sont pas des 

infractions sous-jacentes au blanchiment ; 

Absence de mise en îuvre du R¯glement 

CEMAC, aucune affaire pour blanchiment 

nôa ®t® jug®e au Cameroun depuis 

lôadoption du r¯glement en 2003 

2  Intentionnalité et responsabilité pénale 

des personnes morales 
LC  Absence de mise en îuvre du R¯glement 

CEMAC  

3 Confiscation et mesures provisoires PC La confiscation des biens de valeur 

équivalente aux produits ou instruments du 

crime nôest pas possible ; 

Absence de mise en îuvre du Règlement 

CEMAC  

Mesures préventives   

4 Lois sur le Secret professionnel LC  Interdiction dô®changes dôinformations 

relatives aux efforts de lutte contre le 

blanchiment entre institutions financières 

5 Devoir de vigilance ¨ lô®gard de la 
clientèle  

NC Absence dôobligation dôidentification des 

bénéficiaires effectifs, pour toutes les 

institutions financières 

Absence dôobligations, pour les 

établissements financiers non bancaires, 

portant sur catégories de clients à risque 

Absence de mise en îuvre satisfaisante du 
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dispositif et dôeffectivit®, notamment pour 

les établissements financiers non bancaires 

6 Personnes politiquement exposés NC Absence dôobligations, pour les 

établissements financiers non bancaires, 

relatives aux personnes politiquement 

exposées. Lôabsence de toute obligation en 

ce sens pour le change manuel est un facteur 

de détérioration de la notation de 

conformité vu le risque accru en la matière 

Absence de mise en îuvre satisfaisante du 

dispositif et dôeffectivit®, notamment pour 

les établissements financiers non bancaires 

7 Relation de correspondant bancaire PC Absence dôobligations, pour les 

établissements financiers non bancaires, 

portant sur les relations de correspondance 

Absence de mise en îuvre et de v®rification 

par le superviseur 

8 Nouvelles technologies et relations 

dôaffaire  ¨ distance 
PC Manque de clarté sur la possibilité ou non 

dô®tablir des relations dôaffaires ¨ distance, 

notamment pour les clients résidents, y 

compris dans le secteur bancaire 

Obligations insuffisantes sur lô®tablissement 

des relations dôaffaires ¨ distance 

9 Tiers et intermédiaires PC Absence dôobligations relatives aux 

introductions par des tiers ou des 

apporteurs dôaffaires pour les  op®rateurs 

de bourse 

Absence g®n®rale de mise en îuvre et 

dôeffectivit®, notamment dans le secteur 

financier non bancaire 

10 Conservation des documents LC Absence dôeffectivit®, notamment pour le 

secteur financier non bancaire 

11 Transactions inhabituelles NC Conditions cumulatives pour le 

déclenchement des obligations de vigilance 

particu lière 

Absence de seuil de déclenchement des 

obligations de vigilance particulière, excepté 

pour les professionnels de lôassurance 

Seuil pris par la CIMA sans compétence en 

la matière 

Absence de mise en îuvre 

Absence de disponibilité du rapport pour les 

commissaires aux comptes 

12 Entreprises et Professions non 

financières désignéesï R.5, 6, 8-11 
NC -Les prestataires de services aux sociétés et 

fiducies  sont exclus du champ dôapplication 
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du règlement CEMAC 

Faiblesses identifiées dans la conformité 

avec les recommandations correspondantes 

pour le secteur financier 

-Absence en pratique dôapplication du 

règlement CEMAC par les EPNFD 

13 D®clarations  dôop®rations suspectes PC Absence dôobligation de d®claration des 

tentatives dôop®ration 

Absence dôeffectivit® hors du secteur 

bancaire 

14 Protection des déclarants et interdiction 

dôavertir le client 
LC  Doutes sur le respect de la confidentialité 

des déclarations de soupçon 

15 Contrôles internes, conformité et  audit PC Absence de dispositif sectoriel en dehors du 

système bancaire et des assurances 

Absence de mise en îuvre effective des 

obligations de contrôle interne en matière 

de lutte contre le blanchiment, notamment 

dans le secteur financier non bancaire 

16 Entreprises et Professions non 

financières désignées ï R.13-15 & 21 
NC 1. (application R. 15)Absence 

dôobligation pour les EPNFD de mettre en 

place des programmes internes de lutte 

contre le blanchiment et le financement du 

terrorisme ; 

2. (application de R. 21) Absence de 

dispositif de diffusion de lôinformation sur 

les défaillances des dispositifs de 

LAB/CFT  de pays tiers et de contre-

mesures additionnelles 

3. Absence de régime clair pour les 

professionnels du droit en matière de 

protection des relations professionnelles 

privilégiées   

17 Sanctions LC  Absence de mise en îuvre du dispositif 

18 Banques fictives LC  Absence de prescription sur lôutilisation de 

banques fictives par les correspondants 

bancaires 

19 Autres formes de déclaration LC Absence de définition du seuil au jour de la 

mission sur place 

Absence de mise en îuvre du dispositif au 

jour de la mission sur place 

20 Autres entreprises et professions non 

financières et techniques modernes de 

gestion des fonds 

NC Application du dispositif de LAB/CFT  aux 

entreprises et professions non financière 

susceptibles dô°tre utilis®es ¨ des fins de 

BC/FT, mais absence de mise en îuvre des 

obligations y afférant. 

Recours aux espèces demeure prédominant 
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dans les pays de la zone CEMAC, ou le taux 

de bancarisation reste très faible.    

21 Attention portée aux pays les plus 

risqués 
PC Champ des relations dôaffaires et des 

transactions trop restrictif  

Absence de contre-mesures additionnelles 

22 Filiales et succursales ¨ lô®tranger NC Obligation parcellaire pour le secteur 

financier non bancaire 

Absence dôobligation dôinformation du 

superviseur pour le secteur financier 

bancaire ou non bancaire 

23 Régulation, supervision et contrôle PC Absence de régulation spécifique pour le 

secteur des assurances et les marchés 

financiers à la date de la mission sur place. 

Absence de mise en îuvre du dispositif 

24 Entreprises et Professions non 

financières désignées- régulation, 

contrôle et suivi 

NC Absence de mise en îuvre du R¯glement 

CEMAC. Les autorités de tutelle et les 

autorit®s dôautor®gulation des EPNFD ne 

sont ¨ ce jour pas en mesure dôexercer un 

contrôle efficace du respect par leurs 

membres de leurs obligations au titre du 

règlement CEMAC. 

25 Lignes directrices NC Absence de ligne directrice en faveur des 

établissements assujettis à la date de la 

mission sur place 

Absence de lignes directrices de la part des 

autorités dôautor®gulations dans le but 

dôaider leurs assujettis ¨ appliquer leurs 

obligations en matière de LAB/CFT  

Autres mesures institutionnelles   

26 Le Service de Renseignements 

Financiers 
PC Doutes sur lôautonomie et lôind®pendance 

fonctionnelles de lôANIF 

Absence de protection efficace des 

informations d®tenues par lôANIF pendant 

la p®riode couverte par lô®valuation. 

Absence de retour dôinformation utile vers 

les professions assujetties 

Difficult®s dôobtention des informations en 

provenance des administrations 

27 Les autorités de poursuite pénale PC Absence de mise en îuvre du cadre 

procédural offert par le Règlement CEMAC 

Absence de possibilité de différer des 

arrestations 

28 Pouvoirs des autorités compétentes LC  Absence de mise en îuvre du cadre 

procédural 

29 Autorités de surveillance LC  Absence de mise en îuvre du dispositif 
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30 Ressources, intégrité et formation NC Absence de contr¹le en amont de lôint®grit® 

des agents nomm®s ¨ lôANIF 

Absence de sanctions pour violation du 

serment prêté par certains membres de 

lôANIF 

Manque de moyens humains et matériels 

des autorités de poursuite 

Absence de contr¹le probant de lôint®grit® 

des autorités de poursuite pénale 

Lacunes dans la formation des agents des 

autorités de poursuite pénale 

Insuffisance des moyens humains et des 

ressources techniques des autorités de 

supervision 

Faiblesse, voire inexistence, de formations 

spécifiques au bénéfice des autorités de 

supervision 

31 Coopération Nationale PC Absence  opérationnelle de coopération 

32 Statistiques NC 

 

Absence de statistiques en matière 

dôenqu°te, de poursuites et de 

condamnations en matière de blanchiment 

Absence de statistiques en matière de 

financement de terrorisme 

Absence de statistiques en matière de cas de 

blanchiment de capitaux ayant donné lieu à 

confiscations 

Absence de statistiques de coopération et 

coordination entre ANIF, les autorités de 

poursuite pénale, les autorités de 

surveillance, les responsables de lôaction 

gouvernementale 

Rapports p®riodiques de lôANIF peu 

fréquents et mal diffusés 

Absence de statistiques sur les contrôles 

faits par les autorités de supervision en 

matière de blanchiment de capitaux 

Absence de statistiques sur la coopération 

judiciaire, lôextradition, et la coop®ration 

administrative en matière de blanchiment 

de capitaux 

 

33 Personnes morales ï actionnariat NC -les informations portées aux registres aux 

termes des textes de lôOHADA ne 

permettent pas de connaitre les 

bénéficiaires effectifs au sens de la R. 33 

-lôimportance de lôactivit® informelle ne 
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permet pas dôobtenir des informations 

adéquates, pertinentes et à jour sur 

lôensemble des operateurs ®conomiques. 

34 Constructions juridiques particulières ï 

actionnariat 
NC Absence dôexigence de transparence pour 

les trusts autres constructions juridiques 

patrimoniales similaires 

Coopération internationale   

35 Conventions PC En dehors de la Conventions de Vienne, 

aucune des Conventions pertinentes nôest 

transposée de manière adéquate  en droit 

interne camerounais 

36 Assistance juridique mutuelle  PC Les textes sont globalement conformes mais 

absence de mise en îuvre  

Absence de dispositions couvrant les conflits 

de compétences 

37 Double incrimination LC  Les textes sont conformes mais absence de 

mise en îuvre. 

38 Entraide judiciaire en matière de 

confiscation et gel 
PC Les biens de valeur équivalente ne sont pas 

couverts par le dispositif camerounais de 

LBC/CFT.  

Absence de disposition en matière de 

coordination des initiatives de saisie et de 

confiscation avec dôautres pays. 

Absence de mise en îuvre. 

39 Extradition PC Absence de disposition permettant la 

poursuite des ressortissants camerounais 

non soumis à extradition 
Absence de mise en îuvre 

40 Autres formes de coopération PC Absence de mise en îuvre de la coop®ration 

internationale 

Restrictions ¨ lô®change de renseignements 

autres que financiers 

Huit Recommandations Spéciales 

 

  

RS.I     Application des instruments des NU PC Le règlement CEMAC ne permet pas la 

mise en îuvre sans restriction des 

Résolutions 1267 et 1373.  
Absence de coopération en matière de lutte 

contre le FT 
RS.II    Incrimination du Financement du 

terrorisme 
NC -Absence dôincrimination du financement 

dôune ç organisation terroriste » et le 

financement dôun ç terroriste  » ; 

-Absence de responsabilité pénale pour les 

personnes morales en matière de 

financement du terrorisme ; 

-Absence de mise en îuvre du Règlement 
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CEMAC  

 
RS.III   Gel et confiscation des fonds des 

terroristes 
NC Le dispositif régional de gel des fonds au 

titre des résolutions 1267 et 1373  est très 

incomplet (absence de procédure claire de 

mise en îuvre, de retrait des listes et d®gel 

des fondsé)  

Absence de cadre juridique au niveau 

national, complémentaire du dispositif 

communautaire, dans la mise en îuvre des 

obligations relatives aux Résolutions 1267 et 

1373. 

Absence de mécanismes (communautaires 

et/ou nationaux) pour considérer les listes 

soumises par des Etats tiers au titre de la 

Résolution 1373 

Absence de mise en îuvre des obligations 

relatives à la Résolution 1267 

Absence de mise en îuvre op®rationnelle 

des obligations relatives à la Résolution 

1373 
RS.IV   D®claration dôop®rations suspectes PC Absence dôobligation de d®claration des 

tentatives dôop®ration 

Absence de mise en îuvre du dispositif 

RS.V     Coopération internationale PC Absence de mise en îuvre de la coop®ration 

internationale 

Absence de possibilit® dô®changer du 

renseignement autre que financier 
RS VI    Obligations LAB/CFT applicables 

aux services de transferts de fonds 

ou de valeurs  

NC Absence dôautorit® comp®tente charg®e de 

d®livrer une autorisation dôexercer aux 

services de TFV  

 

Absence de contr¹le de lôactivité des 

services de TFV  

 

Absence de liste des agents  

 

RS VII   Règles applicables aux transferts 

électroniques 
NC Absence dôobligation sur la circulation des 

informations relatives au donneur dôordre 

RS.VIII Organismes à but non lucratif NC Absence dôinformation sur le r®gime 

juridique applicable aux associations 

déclarées. 

Absence de dispositif de suivis et de contrôle 

des associations. 

Absence de sensibilisation du secteur des 

associations aux risques dôutilisation 
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abusive à des fins de financement du 

terrorisme. 

RS. IX Passeurs de fonds NC Absence totale de mise en îuvre par le 

Cameroun du dispositif de contrôle des 

transferts physiques des capitaux 

Inadéquation de la réglementation 

communautaire relative au contrôle des 

changes à la lutte contre le blanchiment des 

capitaux et le financement du terrorisme 

Absence dô®changes dôinformation entre 

administrations et CRF sur les transferts 

physiques de capitaux 
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  TABLEAU 2: PLAN DôACTION RECOMMANDE PO UR AMELIORER LE SYST EM LAB/CFT  

40 + 9 Recommandations du 

GAFI  

Principales mesures recommandées 

Système juridique et mesures institutionnelles 

Champ dôapplication de 

lôinfraction de blanchiment de 

capitaux (R 1, R 2) 

Les autorités camerounaises sont invitées à transposer 

pleinement en droit interne la Convention de Palerme sur la 

criminalité transnationale organisée et ses protocoles 

additionnels.  t, notamment en exp®diant lôadoption des projets 

de lois préparés par le comité technique interministériel (ceux-

ci vise la Convention de Palerme et le protocole sur le trafic 

illicite de migrants)  

Les autorités camerounaises sont invitées à compléter 

lôincrimination du terrorisme en fixant les peines applicables ¨ 

cette infraction.  

En ce qui concerne lôinfraction de blanchiment et ses ®l®ments 

constitutifs, tel que rédigé, le règlement CEMAC est 

globalement conforme aux provisions des conventions 

internationales pertinentes.  Afin de sôassurer de la bonne mise 

en îuvre du texte, les autorit®s nationales devraient au plus 

vite adopter une circulaire de politique pénale en matière de 

LBC/CFT claire qui exigerait que lôaction publique, sur les 

dossiers de lôANIF notamment, ne porte plus seulement sur les 

infractions sous-jacentes, mais également sur le blanchiment 

de leur produit. Il conviendrait notamment que cette circulaire 

explique et commente le r¯glement afin dôaider les magistrats 

¨ le comprendre, ¨ lôinterpr®ter et ¨ lôappliquer en cas de 

besoin. Des efforts devraient °tre entrepris afin dôassurer une 

bonne formation des agents en charge de lôapplication de la 

loi.   

Les autorités camerounaises sont invitées à assurer un suivi 

statistique des procédures judiciaires (en cours et jugées) au 

titre du blanchiment des capitaux afin de piloter lôapplication 

effective du règlement et le cas échéant de signaler les 

®ventuelles disparit®s dôapplication. 

 

Incrimination du financement 

du terrorisme (RS II) 

Les autorités camerounaises devraient :  

Transposer en droit interne les 9 Conventions en annexe à la 

Convention CFT et notamment ériger en infractions pénales 

les actes de terrorisme visés par ces conventions et prévoir des 
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peines correspondantes ; 

Mieux articuler dôun point de vue juridique les deux 

règlements couvrant le terrorisme (règlements CEMAC et 

08/05-UEAC) et compl®ter lôincrimination dôç acte terroriste »  

telle que définie par le Règlement 08/05 UEAC en fixant les 

peines encourues; 

Incriminer le financement dôune ç organisation terroriste » et 

le financement dôun ç terroriste » ; 

Prévoir une révision du règlement CEMAC afin de clarifier 

lôambiguµt® soulev®e par la r®daction de  lôarticle 52 sur les 

peines applicables aux faits de financement du terrorisme. 

Introduire la responsabilité pénale des personnes morales en 

matière de financement du terrorisme, ainsi que la possibilité 

dôun cumul entre la responsabilité des personnes physiques et 

morales dans une même affaire ; 

Mettre en place un suivi statistique des informations 

judiciaires et condamnations au titre du financement du 

terrorisme. 

Confiscation, gel et saisie des 

biens dôorigine criminelle (R3) 

Les autorités camerounaises devraient prendre toute mesure 

utile afin de permettre la confiscation des biens de valeur 

équivalente aux produits ou instruments du crime 

Le Cameroun devrait se doter dôoutils statistiques et dôanalyse 

permettant de suivre le nombre de confiscations et saisies 

relatives au blanchiment et au financement du terrorisme. A 

cette fin, le d®veloppement dôun casier judiciaire national 

informatis® est ¨ encourager, tout comme lôinformatisation des 

chaînes pénales dans les tribunaux et les liens entre les bases de 

données police, douanes et justice. Cette modernisation doit 

int®grer la possibilit® dô®tude des d®cisions par type 

dôinfraction, par type de condamnations principales et 

accessoires, afin dôobtenir un outil de pilotage performant pour 

lôensemble de lôactivit® judiciaire du pays. 

Lôarticle 54 du r¯glement CEMAC devrait °tre pr®cis®, 

notamment ses dispositions relatives ¨ la mise en place dôun 

mécanisme de confiscation civile afin de guider les magistrats 

dans leur mise en îuvre.  

Confiscation du produit 

dôactivit®s criminelles ou 

dôactifs utilis®s pour financer 

le terrorisme (RS III) 

Les autorités camerounaises sont invitées à : 

Réviser le Règlement CEMAC afin de lever la confusion entre 

les obligations au titre de la Résolution 1373 et de la Résolution 

1267, respectivement ;  
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Mettre en place des procédures claires de diffusion de toutes 

listes adoptées par les Nations Unies au titre de la Résolution 

1267 au niveau national afin de permettre la mise en îuvre de 

cette résolution dans les situations de blocage au sein du 

Comité Ministériel; 

Réviser le règlement CEMAC afin de soumettre au dispositif de 

gel (1) les fonds « contrôlés intégralement ou conjointement » 

par les personnes ou entités listées ainsi que les « fonds 

provenant de ou générés par des fonds possédés ou contrôlés 

par des personnes listées » et (2) les fonds des entités 

appartement ou contrôlées directement ou indirectement par les 

personnes listées, ainsi que les fonds des personnes ou entités 

agissant pour leur compte ou sur leur instruction ; 

Se doter en compl®ment dôun m®canisme national pour la 

Résolution 1373 et mettre en place des procédures de décision 

sur les listes soumises par des Etats tiers ; 

Mettre en place des procédures efficaces et portées à la 

connaissance du public pour examiner en temps voulu les 

demandes de retrait de liste des personnes visées et de dégel des 

fonds ou autres biens de personnes ou entités retirées des listes ; 

Mettre en place des procédures efficaces et portées à la 

connaissance du public pour débloquer dans les meilleurs délais 

les fonds ou autres biens de personnes ou entités affectées par 

inadvertance par un mécanisme de gel, après vérification que la 

personne ou lôentit® nôest pas une personne vis®e ; 

 Mettre en place des procédures appropriées permettant à une 

personne ou une entité dont les fonds ou autres biens ont été 

gelés de contester cette mesure en vue de son réexamen par un 

tribunal ; 

Mettre en place des dispositions de nature à assurer la 

protection des droits de tiers agissant de bonne foi. 

Service de Renseignement 

Financier (R26) 

R®affirmer au niveau politique lôind®pendance et lôautonomie 

fonctionnelles de lôANIF, afin de rassurer les assujettis sur les 

missions et objectifs poursuivis par le une cellule de 

renseignement financier 

Doter lôANIF dôun code de d®ontologie applicable ¨ tout son 

personnel, dont les manquements soient assortis de sanctions. 

Sôassurer de lôint®grit® de lôensemble de son personnel, au 

besoin en exigeant une d®claration de patrimoine ¨ lôentrée en 

fonction, r®guli¯rement contr¹l®e durant lôexercice des 

fonctions et à leur issue. 
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Assurer la complète sécurisation des locaux et le respect de la 

confidentialit® des donn®es d®tenues par lôANIF 

Doter lôANIF dôune banque de donn®es informatis®e afin de lui 

permettre une analyse plus approfondie des déclarations de 

soupçon 

Diffuser plus largement le rapport dôactivit® de lôANIF, 

notamment ¨ lô®gard de tous les correspondants et ¨ lô®gard des 

assujettis 

Assurer un retour dôinformation vers les assujettis sur leurs 

relations avec lôANIF 

Continuer la sensibilisation des assujettis, notamment des 

professions non financières 

Optimiser la formation des membres de lôANIF, en privil®giant 

la formation des agents opérationnels (chefs de cellule et chefs 

dô®tude) 

Confirmer la qualit® de centre national de lôANIF en 

supprimant les articles 127 à 130 de la loi 97-019 du 9 aout 

1997 sur le trafic de stupéfiants 

Accélérer la ratification des accords de coopération avec 

dôautres CRF en attente dô°tre sign®s par le chef de lôEtat 

 

Application de la loi, 

poursuites et autres autorités 

compétentes (R 27, R28) 

Dispenser des formations adéquates en matière économique et 

financières aux personnels de la SDEEF et du SCRJ en charge 

des dossiers de blanchiment et de financement du terrorisme 

Former et spécialiser des magistrats en matière économique et 

financi¯re et leur confier les dossiers en provenance de lôANIF 

Utiliser de mani¯re r®guli¯re lô®tendue des pouvoirs que leur 

donne le Règlement CEMAC en matière de lutte contre le 

blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme, en 

poursuivant syst®matiquement lôinfraction de blanchiment d¯s 

que cela est possible. 

Sôassurer de mani¯re rigoureuse de lôint®grit® des personnels, 

policiers, douaniers, gendarmes, magistrats, chargés de lutter 

contre la délinquance économique et financière. 

Etablir des états statistiques complets relatifs aux dossiers de 

blanchiment et de financement du terrorisme. 

Déclarations ou 

communications 

Appliquer la réglementation concernant les transactions 
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transfrontalières (RS IX) relatives aux voyages du Règlement CEMAC du 29 avril 2000 ; 

R®affirmer la comp®tence de lôadministration des douanes pour 

contrôler et sanctionner cette réglementation 

Agir au niveau communautaire pour modifier le règlement 

CEMAC en ce qui concerne les sanctions applicables, de 

mani¯re ¨ ce quôelles prennent en compte le lien entre les 

sommes découvertes et le blanchiment de capitaux ou le 

financement du terrorisme. 

Echanger lôinformation relative aux transferts physiques de 

capitaux, d®clar®s et en infraction, avec lôANIF. 

Mesures préventives applicables aux institutions financières 

Risque de blanchiment de 

capitaux ou de financement du 

terrorisme 

 

Devoir de vigilance ; 

Identification de la clientèle et 

devoir de conservation des 

documents (R. 5 à 8) 

Réviser le règlement CEMAC
7
, pour y intégrer les éléments 

suivants 

ü Proc®dures et calendrier pour lôidentification des clients 
existants 

ü Mise en place dôobligation dôidentification des 

bénéficiaires effectifs 

ü Mise en place dôune obligation de vigilance au cours de la 

relation dôaffaires et de ç profilage » des clients 

ü Mise en place dôune obligation dôidentification des 

donneurs dôordre pour les virements ®lectroniques 

ü Introduction de la notion de vigilance accrue pour les 

catégories à plus haut risque, pour les personnes 

politiquement exposées et pour les relations de 

correspondants bancaires transfrontaliers et autres relations 

similaires 

ü Introduction dôobligation sp®cifique dans le cadre de 
relations dôaffaires ¨ distance 

ü Renforcement des obligations pour les relations dôaffaires 

o½ interviennent des tiers ou des apporteurs dôaffaires, 

avec notamment une clarification des diligences 

structurelles requises 

ü Introduire une interdiction expresse dôouverture de compte 
ou dô®tablissement de la relation dôaffaires en cas 

                                                 
7
 Une révision du règlement CEMAC est préférable à des régulations professions par professions pour tenir compte du fait que lôinstrument 

communautaire couvre aussi les entreprises et professions non financi¯res d®sign®es et quôune multiplication, par profession et par Etat membre, 

des régulations sectorielles ne manquerait dôaffaiblir la coh®rence et lôharmonisation actuellement obtenue par la voie r®gionale. 
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dôabsence de conformit® suffisante aux obligations de 

vigilance relatives à la clientèle 

ü Réviser, en concertation, le règlement COBAC, pour 

intégrer les éléments suivants : identification des clients 

existants, identification des bénéficiaires effectifs, 

identification pour les virements électroniques, statut des 

comptes sous des noms de façade ou numérotés pour les 

mettre en conformité avec les obligations de lutte contre le 

blanchiment et le financement du terrorisme ou les 

supprimer.  

ü Adopter dans les meilleurs délais une régulation sectorielle 

de mise en îuvre du cadre juridique communautaire pour 

le secteur des marchés des valeurs mobilières. Ceci devrait 

décliner et préciser toutes les mesures préventives en les 

adaptant aux spécificités de ces secteurs.  

ü Réviser, en concertation, le règlement CIMA, pour 

supprimer les points de divergence avec le règlement 

CEMAC. 

ü Sensibiliser la direction des Assurances du Ministère des 

Finances à son rôle de superviseur des courtiers en 

assurance. 

ü Adopter dans les meilleurs délais les textes de mise en 

îuvre (au niveau r®gional et au niveau de chacun des Etats 

membres) des obligations relatives aux changeurs manuels 

Au-del¨ du renforcement du cadre juridique, lôenjeu majeur 

est dôassurer une r®elle mise en îuvre des obligations d®j¨ 

existantes. Ainsi, même au sein du secteur bancaire, un effort 

de mobilisation est indispensable pour assurer la pleine mise 

en îuvre des nouvelles obligations, et tout particuli¯rement 

une plus grande uniformit® dans la mise en îuvre. La mise en 

îuvre est sensiblement moins avanc®e dans les autres 

composantes du secteur financier 

Recours aux intermédiaires 

(R9) 
Introduire une obligation relative aux introductions par des tiers 

ou des apporteurs dôaffaires dans le règlement CEMAC, 

précisant clairement les conditions dans lesquelles ces 

situations sont acceptables, et les obligations des parties 

R®viser le r¯glement COBAC pour pr®ciser que lô®tablissement 

entrant dans ce type de schéma conserve la responsabilité 

ultime de bonne réalisation des diligences 

Introduire des conditions et un cadre de vigilance dans la 

règlementation relative aux opérateurs sur les marchés 

financiers, tenant compte des spécificités du métier, et des 

risques afférents 

Vérifier la mise en îuvre des obligations dôintroduction par les 

institutions de micro-finance 
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Secret bancaire et 

confidentialité (R4) 
Vu lôinterdiction g®n®rale de partage des informations en 

dehors des autorités publiques, les autorités devraient clarifier 

les possibilités offertes aux institutions financières lorsque les 

textes en vigueur requièrent par ailleurs de tels échanges 

dôinformation (cf. relations de correspondance bancaire ou 

équivalente, introduction par des tiers etc.) 

 

Conservation des documents et 

transferts électronique de fonds 

(R10 et RS VII) 

Les autorités devraient tirer parti de la mise à plat de la 

réglementation sur les virements internationaux et intra-zone, 

dans le cadre de la mise en place du RTGS et du système de 

paiements de masse, pour définir les obligations relevant de la 

Recommandation spéciale VII. Dans ce cadre, les autorités 

devraient sôassurer que lôapproche r®gionale pour les 

virements électroniques (notamment au regard de la définition 

du GAFI de « domestique è) est mise en îuvre en conformité 

avec la Recommandation VII ï notamment en terme de 

rapidité de disponibilité des informations relatives au donneur 

dôordre. 

 

Surveillance des opérations  

(R11 et R21) 
Fixer un seuil de déclenchement des obligations de vigilance 

particulière 

Supprimer lôexigence de conditions cumulatives pour la 

surveillance de certaines transactions 

Assurer que les rapports dôexamen des op®rations inhabituelles 

soient disponibles pour les commissaires aux comptes 

Prévoir des contre-mesures additionnelles dans le cadre de la 

Recommandation 21 

Elargir le champ (relations dôaffaires, transactions) pour 

lôobligation dôattention particuli¯re, et clarifier les m®canismes 

de diffusion de ces informations. 

D®claration dôop®rations 

suspectes (R. 13, R14, R19, R 

25 et SR IV) 

Inclure express®ment la tentative dôop®ration dans le champ de 

la déclaration de soupçon, pour le blanchiment des capitaux et 

le financement du terrorisme 

Inciter lôANIF ¨ fournir un retour dôinformation substantiel vers 

les assujettis 

Sôassurer de lôad®quation entre le r¯glement CEMAC et le 

r¯glement CIMA en ce qui concerne le retour dôinformation 

vers les assujettis concernant les dossiers transmis en justice 

Adopter des lignes directrices pour toutes les professions 

couvertes par le Règlement CEMAC 
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Agir au niveau communautaire pour supprimer la référence à la 

transmission de la déclaration de soupçon au Procureur dans les 

cas de financement du terrorisme 

Contrôles internes, conformité, 

audit et établissements à 

lô®tranger (R15 et R22) 

Définir des obligations en mati¯re de proc®dure dôembauche 

des employés 

Adopter des règlementations sectorielles en dehors des 

assujettis relevant de la COBAC et de la CIMA en matière de 

contrôle interne lié au blanchiment, à articuler avec le dispositif 

prudentiel de droit commun 

Clarifier les obligations en matière de contrôle interne pesant 

sur les établissements de micro-finance 

Engager rapidement le contrôle du respect de leurs obligations 

par les assujettis 

Créer pour tous les établissements financiers non bancaires une 

obligation relative aux filiales et succursales ¨ lô®tranger, et 

pour le secteur bancaire, requ®rir quôen cas dôobstacle, le 

superviseur bancaire soit informé 

Banques fictives (R18) 
Les autorités devraient prescrire aux établissements financiers 

de sôassurer que les institutions financi¯res qui font partie de 

leur client¯le ¨ lô®tranger nôautorisent pas des banques fictives ¨ 

utiliser leurs comptes 

Réglementation et 

surveillance, autorités 

compétentes et leurs 

attributions (R17, R23, R25, 

R29, R30) 

renforcer les contrôles sur le change dans le secteur informel, et 

de mener des actions spécifiques contre les changeurs manuels 

du secteur informel. Des actions combinées des pouvoirs 

publics (ministère des finances, douanes, police, gendarmerie) 

pourraient notamment être menées contre les changeurs 

manuels informels les plus connus et réalisant les montants de 

transactions les plus élevés, notamment pour émettre un signal 

de mobilisation des autorités 

promulguer des dispositions spécifiques sur la lutte contre le 

blanchiment et le financement du terrorisme pour les changeurs 

manuels régulés, notamment la définition du seuil prévu à 

lôarticle 16 du R¯glement CEMAC 

renforcer les actions des pouvoirs publics vers les changeurs 

manuels, notamment en matière de supervision ï sans pour 

autant accroître les « avantages comparatifs » des changeurs 

manuels informels, au risque dans le cas contraire de conforter 

ces derniers 

Adapter le règlement général de la COSUMAF afin que 

lôautorit® de contr¹le puisse prendre les sanctions requises par 

lôarticle 45 du r¯glement CEMAC. 
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Réglementation et surveillance 

(R 23, 29 et 32) 

 

Remise de fonds alternative 

(RS VI) 
Une clarification par les autorités prudentielles et monétaires 

des responsabilités des différents acteurs en matière de 

transferts de fonds et de valeurs est nécessaire, y compris pour 

assurer la bonne mise en îuvre du dispositif de lutte contre le 

blanchiment et le financement du terrorisme, la 

responsabilisation des acteurs et le bon exercice du contrôle 

prudentiel. 

Adopter une approche plus proactive envers les services de 

transfert de fonds actuellement dans le secteur informel pour 

se conformer aux obligations de la RS VI, et de premier lieu 

en pr®voyant lôenregistrement des personnes physiques 

exerçant cette activité. Le bureau national de la BEAC pourrait 

être chargé de la tenue de ce registre.  

En ce qui concerne le secteur formel, sôassurer de lôeffectivit® 

du contr¹le par les banques des activit®s quôelles d®l¯guent, 

dans le cadre de la supervision des établissements bancaires.  

 

Mesures préventives applicables aux entreprises et professions non financières désignées 

Identification de la clientèle et  

conservation des documents 

(R12) 

Les autorités camerounaises devraient :  

Proposer des amendements au Règlement CEMAC pour inclure 

¨ lôarticle 5 les prestataires de services aux soci®t®s et fiducies ;  

Proposer des amendements au Règlement CEMAC pour inclure 

lôensemble des mesures de vigilances applicables aux EPNFD ï 

notamment sur i) lôobligation de proc®der à des mesures de 

vigilance spécifiques en ce qui concerne les personnes 

politiquement exposées, ii) la mise en place des dispositifs de 

gestion des risques, et iii) la mise en place de programmes 

internes de prévention ; 

Entreprendre une sensibilisation quant aux risques 

dôinstrumentalisation du secteur non financier ¨ des fins de 

blanchiment et de financement du terrorisme, notamment 

auprès des casinos, les agents immobiliers qui constituent des 

secteurs très vulnérables au Cameroun et veiller à ce que 

lôensemble des EPNFD appliquent le r¯glement CEMAC.  

D®clarations dôop®rations 

suspectes (R16) 

Les recommandations formulées à la section 3.7 (R. 13 et 14) 

relatives aux organismes financiers doivent également trouver à 

sôappliquer aux EPNFD. Ainsi, les autorités camerounaises 

devraient : (1) adopter dans les meilleurs délais un seuil pour la 

déclaration des transactions en espèces, en agissant au niveau 

régional ou à défaut en prenant des dispositions au niveau 

national et (2) inclure expressément la tentative dôop®ration 
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dans le champ de la déclaration de soupçon, pour le 

blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme ;     

Expliciter la protection des informations que les avocats, les 

notaires ou les membres des professions juridiques 

indépendantes reçoivent ou obtiennent de leurs clients lorsque 

quôils ®valuent la situation juridique de leurs clients, ou 

lorsquôils accomplissent leurs devoirs de d®fense ou de 

représentation dans le cadre de procédures judiciaires ou 

administratives ou dans le cadre de proc®dures dôarbitrage ou 

de médiation. 

Les autorités camerounaises devraient soumettre les EPNFD à 

lôobligation de mettre en place des programmes internes de lutte 

contre le blanchiment et le financement du terrorisme. Ces 

programmes devraient comprendre : (1) des politiques, des 

procédures et des contrôles internes, y compris des dispositifs 

de la conformité et des procédures appropriées lors de 

lôembauche des employ®s ; (2) un programme de formation 

continue des employés et (3) un dispositif de contrôle interne 

pour v®rifier lôefficacit® des programmes ainsi mis en place.  

Les recommandations formulées à la Section 3.6 relatives à la 

R. 21 trouvent ¨ sôappliquer aux EPNFD. Il sôagit notamment 

pour les autorités camerounaises de prévoir un dispositif de 

diffusion de lôinformation sur les d®faillances des dispositifs de 

LAB/CFT de pays tiers et la possibilit® dôappliquer des contre-

mesures.  

Réglementation, Supervision et 

contrôle (R17, R24 et R25) 

Les autorités camerounaises devraient au plu vite : 

mettre en place, en liaison avec les autorit®s dôauto-régulation 

le cas échéant, des programmes de sensibilisation de leurs 

membres afin de vulgariser le Règlement CEMAC ; 

mettre en place, en liaison avec les autorit®s dôauto-régulation 

le cas échéant, des dispositifs de contrôle de la bonne 

application par les EPNFD de leurs obligations découlant du 

Règlement CEMAC ; 

®laborer, en liaison avec les autorit®s dôauto-régulation le cas 

échéant,  des lignes directrices destinées à aider les professions 

concernées à appliquer et respecter leurs obligations en matière 

de lutte contre le blanchiment et le financement du terrorisme  

Autres entreprises et 

professions non-financières et 

techniques modernes et sûres 

de gestion des fonds (R20) 

Les autorités camerounaises devraient au plus vite sôassurer du 

respect des obligations relatives à la LAB/CFT par les 

lôensemble des cat®gories dôentreprises et de professions 

considérées vulnérables au blanchiment et au financement du 

terrorisme.   
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Les autorités camerounaises et de la CEMAC compétentes 

devraient prendre des mesures afin dôencourager le 

d®veloppement et lôutilisation de techniques modernes et sures 

de conduite de transaction financières moins vulnérables au 

blanchiment. Il sôagit notamment de r®duire le recours aux 

esp¯ces  et de prendre des mesures facilitant lôacc¯s aux 

banques et de développer les systèmes de virement automatique 

sécurisés. 

Personnes morales, constructions juridiques et Organismes à but non lucratif 

Personnes morales - Accès aux 

bénéficiaires effectifs et 

contrôle des informations (R 

33) 

Les autorit®s camerounaises sont invit®es ¨ mettre en îuvre 

lôensemble des dispositions des textes de lôOHADA, 

notamment en mati¯re dôenregistrement des soci®t®s et 

dôactualisation des donn®es, et de tenue des registres. 

Les autorités nationales sont invitées à entamer un travail de 

r®flexion sur lôad®quation des textes de lôOHADA avec les 

exigences de transparence de la R.33 en mati¯re de dôacc¯s aux 

informations pertinentes sur les bénéficiaires effectifs et le 

contrôle des sociétés. Il pourrait être envisagé de confier aux 

notaires la responsabilit® dôobtenir, de v®rifier et de conserver 

lôensemble des pi¯ces relatives ¨ la propri®t® effective et au 

contrôle des personnes morales lorsque ceux-ci établissent les 

statuts.   

Les autorités camerounaises sont encouragées à prendre toute 

mesure appropri®e afin de r®duire la part de lô®conomie 

informelle.  

Constructions juridiques ï 

Acc¯s a lôactionnariat et 

contrôle des informations 

(R.34) 

Le cadre juridique des trusts au Cameroun reste ambigu aux 

yeux des évaluateurs 

Les autorités camerounaises sont encouragées à mettre en place 

des r¯gles strictes en mati¯re de cr®ation et dôenregistrement 

des trusts, et de veiller à plus de transparence sur les 

contributeurs et les bénéficiaires de ce type de structure 

juridique. 

ONG (RS VIII) Les associations ne sont soumises à aucune mesure spécifique 

de nature ¨ assurer quôelles ne sont pas utilis®es ¨ des fins de 

financement du terrorisme. Les autorités camerounaises sont 

invitées à réviser le cadre légal applicable aux associations, 

notamment celles relevant du régime de la simple déclaration, 

afin dôassurer la transparence dans la gestion des fonds.   

Les autorités camerounaises devraient mettre en place des 

mécanismes de suivis et de contrôle des associations 

appropriés. Ces mesures de suivis et de contrôle devraient en 

particuliers viser les associations qui représentent une part 

significative des ressources financières contrôlées par le 

secteur, ainsi quôun part sensible des activités internationales du 
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secteur. 

Les autorités camerounaises devraient organiser des campagnes 

de sensibilisation en vue pr®venir les risques dôutilisation 

abusive des associations aux fins de financement du terrorisme. 

Ces campagnes devraient être axées sur la prise de conscience 

des associations des risques et des mesures disponibles pour se 

protéger ; 

Coopération nationale et internationale 

Coopération nationale et 

coordination (R31) 

identifier au niveau national un « leader » qui mobilise 

lôensemble des acteurs publics 

inciter lôANIF ¨ d®velopper davantage la coop®ration et la 

coordination avec lôensemble des minist¯res concern®s, ¨ 

travers son réseau de correspondants, notamment par la 

diffusion large de ses rapports périodiques 

inciter lôANIF à renforcer la coopération et la coordination avec 

la COBAC 

mettre en place entre lôANIF et les minist¯res concern®s des 

m®canismes dô®change dôinformation de nature op®rationnelle 

 

Conventions Internationales  et 

résolutions des Nations Unies 

(R35 et RS I) 

 Les autorités camerounaises sont invitées à transposer sans 

restriction en droit interne les Convention de Palerme et ses 

deux protocoles, de Merida et la Convention des Nations Unies 

sur la répression du financement du terrorisme, ainsi que les 9 

Conventions en annexe à cette convention.   

Les autorités camerounaises sont par ailleurs encouragées à 

apporter au Règlement CEMAC les modifications 

recommand®es ¨ la Section 2 afin de mettre en îuvre au plus 

vite les Résolutions des Nations Unies pertinentes sur le 

financement du terrorisme et le gel des avoirs des terroristes. 

Ces amendements devraient permettre de corriger la confusion 

entre les listes de personnes et dôentit®s identifi®es par les 

Nations Unies au titre de la Résolution 1267 et suivantes (liste 

du comité des sanctions) et les listes devant être adoptées par 

les Etats membres au titre de la Résolution 1373 et permettre de 

distinguer clairement dans le règlement communautaire les 

processus et décisions relatifs à chacune des deux obligations. 

Entraide judiciaire (R 32, 36-

38 et RS V) 

Le règlement CEMAC devrait être modifié afin de permettre la 

confiscation des biens de valeurs équivalente ; 

 Les autorités camerounaises devraient au plus vite incriminer 

les actes de terrorismes prévus par les 9 conventions en annexe 
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à la convention CFT ; 

Les autorités camerounaises devraient mettre en place des outils 

statistiques afin de connaître les montants saisis et confisqués, 

et plus généralement de faire un bilan précis des demandes 

dôentraide internationales ; 

 Une structure de gestion des fonds saisis à la fois dans le 

contexte de la coopération internationale mais aussi pour 

lôactivit® nationale pourrait °tre envisag®e au Cameroun 

 

Extradition (R32, 37 et 39, RS 

V) 

Les autorités camerounaises sont invitées à adopter des mesures 

permettant ¨  ses autorit®s comp®tentes dôengager des 

poursuites contre les ressortissants camerounais mentionnés 

dans les demandes dôextradition. 

Les autorit®s camerounaises devraient se doter dôoutils 

statistiques adéquats leur permettant de suivre lôex®cution des 

demandes dôextradition reues et ®mises.    

 

Autres formes de coopérations 

(R40 et RS V) 

Avoir une démarche plus pro-active et plus souple dans la 

conduite des relations internationales de lôANIF, en lui 

permettant de signer dans les meilleurs délais des accords de 

coopération avec des CRF étrangères, notamment celles de la 

région. 

Permettre ¨ lôANIF dô®changer avec des CRF ®trang¯res toutes 

les informations auxquelles elle a accès pour ses propres 

enquêtes (application du droit de communication de lôarticle 31 

en matière de coopération internationale). 

Autres sujets 

Autres mesures et sujets 

pertinents dans le cadre de la 

LAB/CFT 

 

Structure générale - Questions 

structurelles 
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  TABLEAU 3: REPONSE DES AUTORITES A LôEVALUATION (LE CAS ECHEANT ) 
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paragraphes 
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